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7.1 L'Argentine fait valoir que la législation communautaire qui établit la procédure d'approbation préalable des OGM (Directive 90/220 et par la suite Directive 2001/18, et Règlement n° 258/97) définit les procédures d'approbation des produits agricoles biotechnologiques d'origine communautaire et étrangère.  L'Argentine estime que cette législation renferme des dispositions relatives au système de contrôle, d'inspection et d'homologation.
7.2 Les Communautés européennes disent que, dans la mesure où leur système d'approbation établi en vertu de la législation pertinente en matière d'OGM traite des risques relevant de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS, elles admettent que ce système est une "procédure[] visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires".  Les procédures énoncées dans la législation pertinente sont destinées à faire en sorte qu'il n'y ait pas d'effets négatifs sur la santé humaine et l'environnement.  Dans la mesure où elles le font en vérifiant et en évaluant les risques relevant de l'Accord SPS, on peut dire que ces procédures visent "à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires".
7.3 Le Groupe spécial commence son analyse par l'élément forme de la définition de l'expression "mesures SPS".  Le deuxième paragraphe de l'Annexe A 1) indique que les mesures SPS "comprennent toutes lois, tous décrets [et] toutes réglementations".  À notre avis, il ne faudrait pas considérer que la référence aux "lois … décrets [et] … réglementations" prescrit une forme juridique particulière.  Nous considérons plutôt que les mesures SPS peuvent en principe revêtir de nombreuses formes juridiques différentes.
7.4 Nous notons que les Directives 90/220 et 2001/18, ainsi que le Règlement n° 258/97, sont des instruments législatifs adoptés par le Conseil européen et le Parlement européen.
  En tant que tels, il s'agit de mesures gouvernementales imputables aux Communautés européennes.  Nous notons aussi qu'ils sont juridiquement contraignants.  Les États membres des CE sont les destinataires des Directives 90/220 et 2001/18 et ils doivent les transposer par un acte législatif ou administratif.
  Le Règlement n° 258/97 dispose, in fine, qu'il est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tous les États membres des CE.  Compte tenu de ces éléments, nous considérons que, aux fins de l'Annexe A 1), les Directives 90/220 et 2001/18, ainsi que le Règlement n° 258/97, peuvent être assimilés à des mesures adoptées sous la forme de "lois" et, par conséquent, qu'ils satisfont à l'élément forme de la définition de l'expression "mesures SPS".

7.5 S'agissant de la nature des mesures SPS, nous rappelons que le deuxième paragraphe de l'Annexe A 1) fait référence à diverses "prescriptions et procédures" qui sont de nature très différente.  Au nombre des "procédures" mentionnées à l'Annexe A 1) figurent les "procédures d'essai, d'inspection, de certification et d'homologation".  En l'espèce, les parties ont systématiquement désigné les Directives 90/220 et 2001/18, ainsi que le Règlement n° 258/97, comme établissant les "procédures d'approbation communautaires" pour les produits biotechnologiques.  L'Annexe A 1) ne définit pas l'expression "procédures d'homologation".  Mais l'Annexe C de l'Accord SPS, qui est intitulée "Procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation", comprend une note de bas de page qui précise que "[l]es procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation comprennent, entre autres, les procédures d'échantillonnage, d'essai et de certification".
  En outre, le texte introductif de l'Annexe C 1) indique clairement que ladite annexe établit des disciplines "[e]n ce qui concerne toutes procédures visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires".  Sur la base de ces éléments, l'expression "procédures d'homologation" peut être considérée comme englobant les procédures appliquées pour vérifier et assurer le respect de l'une ou plusieurs des prescriptions SPS de fond dont l'observation est une condition préalable à l'approbation de la mise sur le marché d'un produit.
7.6 Ainsi que l'indique notre description antérieure des procédures énoncées dans les Directives 90/220 et 2001/18, il n'est pas possible de disséminer des OGM dans l'environnement à moins d'avoir obtenu le consentement de l'autorité compétente.
  De même, dans le cas du Règlement n° 258/97, les aliments contenant des OGM ou consistant en des OGM ne peuvent être mis sur le marché que si une décision d'autorisation a été obtenue.
  Il est donc évident que les Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que le Règlement n° 258/97 imposent chacun une prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation.
7.7 Dans le cas des Directives 90/220 et 2001/18, l'approbation de la mise sur le marché n'est accordée que si les autorités compétentes se sont assurées que l'OGM devant être disséminé dans l'environnement ne présente pas de risque pour la santé humaine ou l'environnement.
  Nous avons déjà déterminé que les Directives 90/220 et 2001/18, en tant que mesures appliquées pour éviter les effets négatifs sur la santé humaine et l'environnement pouvant découler de la dissémination volontaire d'OGM, satisfont à l'élément but de la définition de l'expression "mesure SPS".  Par conséquent, nous considérons que la prescription établie par les Directives 90/220 et 2001/18 selon laquelle les OGM disséminés dans l'environnement ne doivent pas présenter de risque pour la santé humaine ou l'environnement est une prescription de fond imposée dans les buts mentionnés à l'Annexe A 1).
7.8 S'agissant du Règlement n° 258/97, nous notons que l'approbation de la mise sur le marché n'est accordée, entre autres choses, que s'il a été démontré de manière satisfaisante que le nouvel aliment pour lequel l'approbation de la mise sur le marché est demandée ne présente pas de danger pour le consommateur.
  Nous avons déterminé ci-dessus que, dans la mesure où le Règlement était appliqué dans ce but, il satisfaisait à l'élément but de la définition de l'expression "mesure SPS".  Dans cette logique, nous considérons que la prescription établie par le Règlement n° 258/97 selon laquelle les nouveaux aliments ne doivent pas présenter de danger est une prescription imposée dans un but mentionné à l'Annexe A 1).
7.9 Si, comme nous l'avançons, les Directives 90/220 et 2001/18, ainsi que le Règlement n° 258/97, renferment des prescriptions SPS de fond dont le respect est une condition préalable à la mise sur le marché d'un produit, la question suivante à examiner est celle de savoir si les Directives 90/220 et 2001/18, ainsi que le Règlement n° 258/97, contiennent des procédures visant à vérifier et à assurer le respect de ces prescriptions.  La réponse est affirmative.
  Nous avons décrit dans le détail les procédures énoncées dans les Directives 90/220 et 2001/18, ainsi que dans le Règlement n° 258/97.  Ces procédures ont pour but de vérifier et d'assurer le respect des prescriptions SPS de fond pertinentes.

7.10 Les considérations qui précèdent nous amènent à considérer que les procédures énoncées dans les Directives 90/220 et 2001/18, ainsi que dans le Règlement n° 258/97, sont des procédures appliquées pour vérifier et assurer le respect d'une ou de plusieurs des prescriptions SPS de fond dont le respect est une condition préalable à l'approbation de la mise sur le marché d'un produit.  Nous avons dit auparavant que ces procédures pouvaient être considérées comme des "procédures d'homologation" au sens de l'Annexe A 1) et C 1).
7.11 Comme nous avons constaté que les Directives 90/220 et 2001/18, ainsi que le Règlement n° 258/97 (dans la mesure où il vise à empêcher de nouveaux aliments de présenter un danger pour le consommateur), constituaient des "procédures d'homologation" au sens de l'Annexe A 1), il s'ensuit qu'ils satisfont à l'élément nature de la définition de l'expression "mesure SPS".

7.12 À la lumière de ce qui précède, nous concluons que les Directives 90/220 et 2001/18, ainsi que le Règlement n° 258/97 (dans la mesure où il vise à empêcher de nouveaux aliments de présenter un danger pour le consommateur), peuvent être considérés comme des mesures SPS au sens de l'Annexe A 1) pour ce qui est de leur forme et de leur nature.
ii) Conclusion concernant la question de savoir si les procédures d'approbation communautaires sont des "mesures SPS"

7.13 Nous avons examiné les Directives 90/220 et 2001/18, ainsi que le Règlement n° 258/97, pour ce qui est de leur but, de leur forme et de leur nature.  Pour chacun de ces points, nous avons constaté qu'ils satisfaisaient à la définition de l'expression "mesure SPS" figurant à l'Annexe A 1).  Eu égard à cela, nous arrivons à la conclusion que les Directives 90/220 et 2001/18, ainsi que le Règlement n° 258/97 (dans la mesure où il vise à empêcher de nouveaux aliments de présenter un danger pour le consommateur), constituent des "mesures SPS" au sens de l'Annexe A 1).

7.14 À ce stade, nous pourrions examiner la question de savoir si l'une quelconque des trois procédures d'approbation communautaires en cause dans le présent différend englobe plus d'une mesure SPS.  Ni les parties plaignantes ni les Communautés européennes n'ont cependant fait valoir que, dans la mesure où l'une quelconque des procédures d'approbation communautaires devait être évaluée au titre de l'Accord SPS, elle devrait être réputée constituer plus d'une mesure SPS.  De fait, dans leurs communications au Groupe spécial, les parties ont traité les Directives 90/220 et 2001/18, ainsi que le Règlement n° 258/97, comme constituant chacun une mesure SPS.  Que nous traitions les procédures d'approbation communautaires comme constituant une seule mesure SPS ou comme englobant plus d'une mesure SPS, cela n'aura pas d'incidence sur la façon dont nous nous prononcerons sur les allégations formulées par les parties plaignantes au titre de l'Accord SPS (et, s'il y a lieu, sur toute mesure de mise en œuvre devant être prise par suite de notre décision concernant des allégations particulières).  Compte tenu de ces éléments, à l'instar des parties, nous traiterons chacune des procédures d'approbation communautaires comme constituant une seule mesure SPS.

b) Question de savoir si les procédures d'approbation communautaires peuvent affecter le commerce international

7.15 L'article 1:1 de l'Accord SPS dispose, entre autres choses, que ledit accord  "s'applique à toutes les mesures [SPS] qui peuvent, directement ou indirectement, affecter le commerce international".  Pour qu'une mesure SPS soit soumise aux disciplines de l'Accord SPS, elle doit donc pouvoir affecter le commerce international.  En conséquence, nous examinons maintenant, à titre de question additionnelle et séparée, si les Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que le Règlement n° 258/97 peuvent affecter le commerce international.

7.16 À notre avis, il n'est pas nécessaire de démontrer qu'une mesure SPS a un effet réel sur le commerce.  L'article 1:1 prescrit simplement qu'une mesure SPS "peu[]t, directement ou indirectement, affecter le commerce international".  Ayant cela à l'esprit, nous rappelons d'abord notre détermination antérieure selon laquelle les Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que le Règlement n° 258/97 énoncent des procédures qui sont appliquées pour vérifier et assurer le respect d'une prescription SPS de fond dont le respect est nécessaire pour obtenir l'approbation de mise sur le marché d'un produit.  Il n'est pas contesté que les Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que le Règlement n° 258/97 s'appliquent aux OGM et aux aliments contenant des OGM ou consistant en des OGM qui sont produits à l'extérieur des Communautés européennes et qui seraient donc importés dans les Communautés européennes après approbation.  Enfin, nous notons que les procédures en question peuvent elles-mêmes avoir un effet direct ou indirect sur le commerce international, par exemple parce que leur achèvement prend du temps ou parce qu'elles imposent aux demandeurs des prescriptions en matière de renseignements et de documentation.
7.17 Pour ces raisons, nous concluons que les Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que le Règlement n° 258/97 (dans la mesure où il vise à empêcher de nouveaux aliments de présenter un danger pour le consommateur) sont des mesures SPS qui peuvent, directement ou indirectement, affecter le commerce international au sens de l'article 1:1 de l'Accord SPS et, en tant que tels, qu'ils sont soumis aux dispositions dudit accord.
7.18 Compte tenu de cette conclusion, nous allons maintenant examiner la première mesure contestée par les parties plaignantes, à savoir le moratoire général allégué des CE sur les approbations.

B. Moratoire général des CE

1. Mesure en cause

7.19 Le Groupe spécial commence son examen de la première mesure en cause dans le présent différend – le moratoire général des CE allégué – en exposant les descriptions que les parties plaignantes ont données de cette mesure, ainsi que la réponse que les Communautés européennes y ont apportée.

7.20 Les États‑Unis affirment dans leur demande d'établissement d'un groupe spécial que, depuis octobre 1998, les Communautés européennes appliquent un moratoire sur l'approbation des produits biotechnologiques.  Conformément au moratoire, les Communautés européennes ont suspendu l'examen des demandes d'approbation des produits biotechnologiques et l'octroi d'approbations pour ces produits dans le cadre de leur système d'approbation.  En particulier, elles ont bloqué toutes les demandes relatives à la mise sur le marché de produits biotechnologiques lors du processus d'approbation au titre de la législation communautaire pertinente et n'ont examiné aucune demande en vue de l'approbation finale.  Ainsi, telle qu'elle est décrite, la mesure en cause est la suspension par les Communautés européennes de l'examen des demandes d'approbation des produits biotechnologiques ou de l'octroi d'approbations pour ces produits.

7.21 Les États‑Unis ont ajouté par la suite dans leurs communications qu'ils n'alléguaient pas que toutes les demandes sans exception n'avaient plus progressé à partir de 1998.
  Au contraire, le moratoire est une décision des Communautés européennes de ne pas amener les produits jusqu'à la phase de la décision finale du processus d'approbation.  Ainsi, une certaine progression dans le processus, qui s'arrête avant la décision finale, n'est pas du tout incompatible avec un moratoire sur les approbations finales.

7.22 Le Canada affirme dans sa demande d'établissement d'un groupe spécial que, depuis octobre 1998, les Communautés européennes maintiennent un moratoire sur l'approbation des produits biotechnologiques.  Les Communautés européennes ont effectivement suspendu l'examen des demandes d'approbation des produits biotechnologiques et l'octroi d'approbations pour ces produits dans le cadre des processus d'approbation pertinents des CE.  Ainsi, telle qu'elle est décrite, la mesure en cause est la suspension générale par les Communautés européennes de leurs propres processus d'examen des demandes d'approbation de produits biotechnologiques, et d'octroi d'approbations pour ces produits.

7.23 Le Canada a ajouté par la suite dans ses communications que le moratoire maintenu par les Communautés européennes n'avait pas entraîné un arrêt complet du processus d'approbation à tous les stades.
  Alors que le traitement de certaines demandes était complètement suspendu, d'autres demandes ont quelque peu progressé.  En outre, pendant toute l'existence du moratoire, la Commission a continué de renvoyer les demandes aux divers comités scientifiques pour avis.  Cependant, c'est aux moments décisionnels cruciaux, ou étapes essentielles de la procédure d'approbation, que les demandes ont été bloquées.

7.24 L'Argentine affirme dans sa demande d'établissement d'un groupe spécial que les Communautés européennes appliquent un moratoire de facto sur l'approbation des produits biotechnologiques depuis octobre 1998.  Ce moratoire de facto a conduit à la suspension et au non‑examen de diverses demandes d'approbation de produits biotechnologiques ainsi qu'à des retards injustifiés dans l'achèvement du traitement des demandes d'approbation de ces produits dans le cadre de la législation communautaire pertinente.  La mesure en cause est donc la suspension de l'examen ou le non‑examen par les Communautés européennes de diverses demandes d'approbation de produits biotechnologiques.

7.25 L'Argentine a ajouté par la suite dans ses communications qu'elle ne faisait pas valoir qu'il y avait eu absence complète de mouvement aux stades successifs du processus d'approbation.
  En fait, elle fait valoir que, depuis 1998, ce mouvement n'a pas donné lieu à approbations en raison du blocage délibéré aux étapes essentielles du processus d'approbation.

7.26 Les Communautés européennes donnent à entendre que l'allégation des parties plaignantes selon laquelle les CE ont suspendu l'examen des demandes seulement aux étapes essentielles du processus d'approbation est en contradiction avec le concept et la définition d'un moratoire.
  Elles donnent aussi à entendre que les parties plaignantes ne contestent pas une mesure mais une pratique alléguée – une succession répétée de suspensions alléguée de l'examen des demandes individuelles.

7.27 Les Communautés européennes font valoir qu'un examen des demandes identifiées par les parties plaignantes montre qu'il n'y a jamais eu de "suspension générale" des approbations et que les demandes individuelles n'ont été bloquées à aucun moment.  Le processus d'évaluation s'est poursuivi au cours des dernières années, alors que les autorités des CE et de leurs États membres tenaient compte de l'évolution des cadres législatif et réglementaire ainsi que du débat scientifique en cours lors du traitement des demandes en souffrance.  Les Communautés européennes notent que de nombreuses demandes ont dû être présentées de nouveau en janvier 2003 au titre de la Directive 2001/18, et que nombre d'autres ont été retirées, généralement pour des raisons purement commerciales.

7.28 Les Communautés européennes font observer que toutes les demandes en souffrance ont fait l'objet de demandes de renseignements additionnels, lesquelles demandes tenaient souvent à l'insuffisance des données versées au dossier, qui empêchait d'effectuer une évaluation des risques appropriée.  Certaines demandes, toutefois, concernant en particulier des questions de surveillance et de traçabilité, ont été faites en prévision de la nouvelle législation devant être adoptée et étaient fondées sur des engagements volontaires pris par les demandeurs.  Les Communautés européennes soutiennent que, depuis l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18, les demandes individuelles passent sans heurts par les différents stades des procédures d'approbation pertinentes des CE.

7.29 Le Groupe spécial note que les parties plaignantes utilisent des temes légèrement différents pour décrire la mesure en cause.  Cependant, elles n'ont jamais donné à penser qu'elles contestaient des mesures différentes.  De fait, leurs communications désignent toutes la mesure en cause comme étant le "moratoire".  Le Groupe spécial poursuit donc en considérant que les parties plaignantes contestent une seule et même mesure – le moratoire allégué sur l'approbation des produits biotechnologiques.

7.30 Selon les parties plaignantes, le moratoire allégué était en vigueur entre octobre 1998 et le 29 août 2003, date à laquelle le présent Groupe spécial et son mandat ont été établis.  Il est important de signaler à cet égard que les parties plaignantes ne considèrent pas que le moratoire allégué a été levé après août 2003.  Selon elles, il était au contraire toujours en vigueur en février 2005, lorsque le Groupe spécial a tenu sa deuxième et dernière réunion de fond avec les parties.

7.31 Les parties plaignantes se réfèrent parfois à la mesure en cause dans la présente section comme étant le "general moratorium" ou "across-the-board moratorium" (moratoire général).  Cela correspond, selon leurs allégations, au fait que cette mesure particulière a été appliquée à toutes les demandes d'approbation de produits biotechnologiques qui étaient en souffrance pendant la période considérée (octobre 1998 à août 2003).
  Il convient de rappeler dans ce contexte que les parties plaignantes contestent aussi certaines mesures visant des produits spécifiques, c'est-à-dire des mesures dont il est allégué qu'elles ne s'appliquent qu'à des produits biotechnologiques pris individuellement.

7.32 Les parties plaignantes n'ont pas identifié un acte législatif ou administratif communautaire formel donnant effet au moratoire censément imposé par les Communautés européennes.  Toutefois, leur argument n'est pas que les Communautés européennes ont adopté un moratoire formel, de jure sur les approbations pendant la période pertinente.  Selon les parties plaignantes, le moratoire sur les approbations adopté et appliqué par les Communautés européennes pendant la période pertinente était un moratoire effectif, de facto.

7.33 En décrivant la mesure en cause dans leurs demandes d'établissement d'un groupe spécial, les trois parties plaignantes se réfèrent, entre autres choses, à une "suspension par les Communautés européennes de l'examen des demandes d'approbation de produits biotechnologiques".  Cela pourrait être interprété comme signifiant que les Communautés européennes ont suspendu le traitement de toutes les demandes et que les procédures d'approbation ont été totalement bloquées.  Dans leurs communications au Groupe spécial, les parties plaignantes font toutefois remarquer qu'elles n'allèguent pas que les Communautés européennes ont suspendu tout examen des demandes, à tous les stades du processus d'approbation.  Ce qu'elles allèguent, c'est que les Communautés européennes ont effectivement suspendu l'examen des demandes à certaines étapes cruciales, en vue d'empêcher l'approbation finale de ces demandes.  Cette allégation n'est pas incompatible avec la mention, dans les demandes d'établissement d'un groupe spécial, d'une "suspension par les Communautés européennes de l'examen des demandes d'approbation de produits biotechnologiques".  De l'avis du Groupe spécial, dans leurs communications les parties plaignantes n'allèguent pas l'existence d'une mesure qui est différente de celle indiquée qui est décrite dans les demandes d'établissement d'un groupe spécial.  Elles apportent plutôt de nouveaux éclaircissements aux descriptions figurant dans ces demandes.

7.34 Les Communautés européennes donnent à entendre que l'allégation des parties plaignantes selon laquelle elles ont suspendu l'examen des demandes seulement aux étapes essentielles du processus d'approbation est en contradiction avec le concept et la définition d'un moratoire.
  Le Groupe spécial n'est pas convaincu par cet argument.  Dans leurs demandes d'établissement d'un groupe spécial, les parties plaignantes n'allèguent pas l'existence d'un moratoire sur le traitement des demandes d'approbation.  Elles allèguent l'existence d'un moratoire sur l'approbation des demandes.  Un moratoire sur les approbations n'implique pas nécessairement une suspension des procédures d'approbation à toutes les étapes du processus.  Comme indiqué par les parties plaignantes, il est compatible avec la notion de moratoire sur les approbations que les demandes individuelles puissent franchir certaines étapes du processus, à condition qu'aucune demande ne soit autorisée à obtenir l'approbation finale.

7.35 Les Communautés européennes donnent également à entendre que les parties plaignantes ne contestent pas une mesure mais une pratique alléguée – une succession répétée de suspensions alléguée de l'examen des demandes individuelles.  Les États‑Unis répondent que ce n'est pas le cas.  Ils font remarquer qu'ils contestent le moratoire allégué, et non la succession de non‑décisions qui ont résulté du moratoire.  Ils notent qu'ils ne soutiennent pas que le moratoire lui-même constitue une simple pratique.  En fait, ils font valoir que le moratoire est une mesure.  Selon eux, l'absence d'approbations est le résultat d'un acte définitif, encore que non publié – une décision délibérée des Communautés européennes adoptée au niveau politique et visant à ne laisser aucune demande atteindre le stade de l'approbation finale.

7.36 À ce que le Groupe spécial croit comprendre, le Canada et l'Argentine n'ont pas une conception du moratoire allégué différente de celle des États‑Unis.  En effet, le Canada soutient que les Communautés européennes ont décidé de cesser d'autoriser les nouveaux produits biotechnologiques, indépendamment des risques réels pour les produits pris individuellement.
  De l'avis du Canada, il y a eu une décision "politique" effective de la part des Communautés européennes de ne pas approuver les demandes.  Il considère que c'est cette "décision de ne pas décider" effective ou, en d'autres termes, la décision effective de n'achever aucune procédure d'approbation, qui est à l'origine du moratoire allégué.
  L'Argentine estime également que le moratoire de facto est le résultat d'une décision.
  Elle affirme que depuis 1998 il n'y a pas eu d'approbations de produits biotechnologiques parce que les Communautés européennes ont décidé qu'il ne devait pas y avoir de nouvelles approbations.
  L'Argentine, il est vrai, a dit que le moratoire allégué était appliqué et maintenu en tant que pratique dans les Communautés européennes.
  Toutefois, elle a dit aussi que le moratoire de facto était une mesure.  En outre, elle a utilisé le terme "pratique" après avoir noté que le moratoire allégué avait été imposé de facto et n'avait fait l'objet d'aucun texte de loi.
  D'après ce que croit comprendre le Groupe spécial, la référence à une pratique faite par l'Argentine visait à établir une distinction entre, d'une part, les mesures dont l'existence va de soi parce qu'elles ont fait l'objet de lois ou réglementations et, d'autre part, les mesures dont l'existence est révélée par un type de comportement observable, par exemple par une succession répétée et systématique d'actions et d'omissions.

7.37 En conclusion, le Groupe spécial considère que la mesure qui est contestée par les parties plaignantes est le moratoire allégué des CE sur l'approbation des produits biotechnologiques.  Les éléments essentiels qui caractérisent le moratoire allégué des CE, dont les parties plaignantes disent qu'il était en vigueur entre octobre 1998 et la date d'établissement du présent Groupe spécial (à savoir le 29 août 2003), sont les suivants:


a)
Il n'a pas été adopté dans le cadre d'un processus communautaire formel d'élaboration de règles ou de prise de décisions, mais il constitue néanmoins une mesure imputable aux Communautés européennes.

b)
Il était applicable à toutes les demandes d'approbation de produits biotechnologiques qui étaient en souffrance ou nouvellement présentées durant la période pertinente.

c)
Il a entraîné la suspension effective par les Communautés européennes des décisions finales en matière d'approbation des demandes mentionnées à l'alinéa précédent.

2. Existence d'un moratoire général sur les approbations

7.38 Les Communautés européennes font valoir qu'il n'y a pas de moratoire ni de suspension sur lesquels le Groupe spécial pourrait se prononcer, parce qu'il n'y a eu ni moratoire ni suspension du processus d'approbation depuis octobre 1998.  Les Communautés européennes reconnaissent qu'aucune demande n'a été approuvée entre octobre 1998 et août 2003
, et que certaines demandes ont subi des retards importants.  Toutefois, elles estiment que l'absence d'approbations et les retards étaient le résultat d'actions prudentes et responsables, et non pas d'une "décision de ne pas décider".

7.39 Les Communautés européennes affirment qu'elles n'ont jamais adopté d'acte formel ou informel de quelque sorte que ce soit pour imposer un moratoire sur les approbations.  Elles notent également que les parties plaignantes n'ont pas été en mesure d'identifier une seule décision imputable aux Communautés européennes qui aurait imposé un tel moratoire.  Elles maintiennent donc que la mesure décrite par les parties plaignantes n'existait pas et n'existe pas.

7.40 Le Groupe spécial note que les Communautés européennes contestent non pas simplement certains aspects du moratoire général allégué, mais son existence même.  Il est donc nécessaire d'examiner en détail si les éléments de preuve étayent l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle entre octobre 1998 et août 2003 les Communautés européennes ont appliqué un moratoire de facto général sur l'approbation des produits biotechnologiques.

7.41 Le Groupe spécial commencera son examen en étudiant comment, de l'avis des parties plaignantes, les Communautés européennes ont, d'après ce qui est allégué, suspendu les approbations et si elles pouvaient suspendre les approbations de cette manière.  Le Groupe spécial déterminera ensuite s'il y a des raisons de penser que les Communautés européennes ou l'une de leurs entités (les États membres, la Commission, le Conseil, etc.) ont voulu suspendre les approbations.  Puis le Groupe spécial analysera si les Communautés européennes ont effectivement suspendu les approbations pendant la période pertinente.  Dans le cadre de cette analyse, il déterminera dans un premier temps si des produits biotechnologiques ont été approuvés pendant ladite période.  Dans un deuxième temps, il examinera un nombre substantiel de documents et de déclarations émanant de représentants des Communautés européennes et des États membres qui ont été communiqués par les parties plaignantes et qui, selon ces dernières, reconnaissent et confirment l'existence d'un moratoire général pendant la période pertinente.  Enfin, le Groupe spécial examinera les faits et l'historique des demandes individuelles d'approbation de produits biotechnologiques.  Les parties plaignantes font valoir que ces historiques des demandes étayent et confirment leurs autres allégations, alors que les Communautés européennes considèrent qu'ils réfutent les allégations des parties plaignantes.

b) Manière alléguée de suspendre les approbations

7.42 Comme il est indiqué plus haut, les parties plaignantes allèguent que les Communautés européennes ont suspendu l'examen des demandes à certaines étapes cruciales du processus d'approbation des CE en vue d'empêcher l'approbation finale des demandes.  Cela ne résout pas la question de savoir quelles sont les étapes pertinentes du processus d'approbation et quelles entités communautaires (États membres, Commission, Comité de réglementation, Conseil, etc.) ont contribué à la suspension des approbations et de quelle façon.  Par conséquent, le Groupe spécial va maintenant expliquer comment, selon les parties plaignantes, les Communautés européennes ont, d'après les allégations, suspendu les approbations et il examinera s'il était possible pour les Communautés européennes de suspendre les approbations de cette façon.

7.43 L'affirmation principale des États‑Unis à cet égard est qu'à un moment donné certains États membres des CE ont décidé qu'ils ne voteraient pas en faveur d'une nouvelle approbation des produits biotechnologiques au sein du comité de réglementation pertinent ou du Conseil.  Les États‑Unis rappellent que, en vertu des règles régissant les votes à la majorité qualifiée au Comité de réglementation ou au Conseil, une minorité d'États membres peut bloquer une action communautaire.  Un vote de la Commission à la majorité simple peut toutefois neutraliser cette minorité de blocage.  Selon les États‑Unis cependant, les éléments versés au dossier montrent que la Commission a décidé de ne pas procéder ainsi.  La Commission n'a pas soumis de projets de mesure au comité de réglementation approprié ou au Conseil.  Les États‑Unis font valoir en outre que, si l'un des États membres qui n'est pas disposé à accorder des autorisations de mise sur le marché était le destinataire initial de la demande, il pourrait alors à lui seul bloquer une demande.  Ce même État membre pourrait aussi bloquer une approbation de produit en refusant d'achever le processus, c'est-à-dire en  ne permettant pas que le produit soit mis sur le marché une fois qu'il a été approuvé au niveau communautaire par une décision de la Commission.

7.44 Le Canada affirme que les Communautés européennes ont suspendu l'approbation des demandes par le biais de l'un au moins des actes ou omissions ci-après.  Premièrement, au niveau des États membres des CE, les autorités compétentes de certains États membres des CE n'ont pas fait en sorte que les procédures d'approbation soient achevées sans retard injustifié.  Deuxièmement, au niveau communautaire, certains États membres des CE se sont régulièrement opposés aux évaluations favorables effectuées par l'autorité compétente d'un autre État membre.  Troisièmement, lorsqu'une demande était étayée par des évaluations favorables des risques, dans certains cas la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au comité de réglementation approprié.  Quatrièmement, certains États membres ont bloqué l'adoption des projets de mesure par le Comité de réglementation, indépendamment du bien-fondé scientifique de la demande.  Cinquièmement, dans les cas où le Comité de réglementation était dans une impasse, la Commission n'a pas renvoyé la question au Conseil.  Enfin, lorsque la Commission avait approuvé un produit, l'autorité compétente de l'État membre responsable n'a pas permis la commercialisation du produit.

7.45 L'Argentine estime que les Communautés européennes empêchent l'approbation des produits biotechnologiques depuis 1998 par diverses actions et omissions.  Premièrement, fait pour l'autorité compétente principale de ne pas achever les procédures d'approbation pertinentes sans retard injustifié.  Deuxièmement, fait pour la Commission de ne pas soumettre les projets de mesure au Comité de réglementation en vue de l'approbation de produits ayant fait l'objet d'un avis favorable de la part des comités scientifiques.  Troisièmement, opposition systématique des États membres à une approbation lorsqu'un projet est présenté, sans motifs scientifiques justifiant une opposition au projet de la Commission.  Quatrièmement, fait pour les Communautés européennes de ne pas renvoyer une proposition au Conseil lorsque le Comité de réglementation ne fournit pas d'avis.

7.46 Les Communautés européennes notent cependant que les types "d'actions et d'omissions" auxquels se réfèrent les parties plaignantes font partie d'un processus décisionnel interne des CE et n'ont pas d'effet juridique externe.  Seul le résultat final du processus décisionnel a un effet juridique.  Les Communautés européennes en déduisent que les "actions et omissions" mentionnées par les parties plaignantes ne peuvent pas faire l'objet d'un examen en tant que mesures à part entière.

7.47 Le Groupe spécial note que, selon les parties plaignantes, deux entités communautaires ayant des responsabilités dans le processus d'approbation communautaire ont, par leurs actions et/ou leurs omissions, empêché l'approbation finale des demandes pendant la période considérée (octobre 1998 à août 2003).  Les deux entités sont les États membres des CE et la Commission.  La question que le Groupe spécial doit examiner est donc celle de savoir s'il était possible à ces deux entités d'empêcher ou de retarder les approbations de produits biotechnologiques de la manière alléguée par les parties plaignantes.

7.48 Le Groupe spécial examine d'abord la possibilité, pour les États membres, d'empêcher ou de retarder les approbations par leurs actions et/ou leurs omissions.  Sur la base de ce qu'il comprend des procédures d'approbation communautaires pertinentes des CE, le Groupe spécial pense, comme les parties plaignantes, que pendant la période pertinente les États membres des CE pouvaient empêcher ou retarder comme suit les approbations de produits biotechnologiques
:

a)
L'État membre agissant en tant qu'autorité compétente principale pouvait retarder l'achèvement et la diffusion de son évaluation initiale.

b)
Les autres États membres pouvaient s'opposer à la mise sur le marché d'un produit biotechnologique après une évaluation favorable de l'autorité compétente principale.

c)
Un groupe d'États membres constituant une minorité de blocage pouvait empêcher le comité de réglementation pertinent et le Conseil de dégager la majorité qualifiée nécessaire pour l'adoption du projet de mesures proposant l'approbation des demandes.

d)
L'État membre agissant en tant qu'autorité compétente principale dans le contexte d'une procédure d'approbation menée au titre des Directives 90/220 ou 2001/18 pouvait refuser de donner son consentement pour la mise sur le marché d'un produit biotechnologique après approbation d'une demande par la Commission.

7.49 Le Groupe spécial va maintenant examiner la possibilité, pour la Commission, d'empêcher ou de retarder les approbations.  Dans ce cas également, le Groupe spécial pense comme les parties plaignantes que, pendant la période pertinente, la Commission pouvait empêcher ou retarder comme suit les approbations de produits biotechnologiques
:

a)
La Commission pouvait empêcher la transmission d'un projet de mesure au Comité de réglementation approprié, ou pouvait ne pas convoquer le Comité de réglementation pour mettre aux voix un projet de mesure qui avait été transmis.

b)
La Commission pouvait retarder la transmission d'un projet de mesure au Conseil si le Comité de réglementation n'avait pas pu dégager la majorité qualifiée nécessaire pour émettre un avis.

7.50 Il est clair que, dans deux des scénarios susmentionnés comportant une action d'un État membre, cette action ne suffirait pas, en elle-même, à empêcher l'approbation finale d'une demande.  L'un des scénarios est celui dans lequel un ou plusieurs États membres s'opposent à la mise sur le marché d'un produit biotechnologique après une évaluation favorable de l'autorité compétente principale.  De telles objections de la part des États membres ne pourraient pas à elles seules empêcher l'approbation finale d'une demande parce que, lorsque de telles objections sont soulevées, il incombe à la Commission de soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation pour avis.  L'autre scénario est celui dans lequel un groupe d'États membres empêche le Comité de réglementation et/ou le Conseil d'adopter un projet de mesure proposant l'approbation d'une demande.  Le vote au Comité de réglementation et/ou au Conseil ne pourrait pas empêcher la demande de parvenir au stade de l'approbation finale parce que, dans ces cas, il incomberait à la Commission de soumettre un projet de mesure au Conseil et, si le projet ne pouvait être approuvé ou rejeté à la majorité qualifiée, d'adopter le projet soumis au Conseil.  Cependant, dans ces deux scénarios, la Commission pourrait empêcher l'approbation finale d'une demande en ne soumettant pas le projet de mesures au Comité de réglementation ou au Conseil.

7.51 Les Communautés européennes allèguent que, dans le scénario où l'autorité compétente principale, dans le contexte d'une procédure d'approbation menée au titre des Directives 90/220 ou 2001/18, refuse de donner son consentement pour la mise sur le marché d'un produit biotechnologique, l'action d'un État membre ne serait pas non plus suffisante, en elle-même, pour empêcher l'approbation finale de la demande.  Elles estiment que, dans les cas où un produit biotechnologique a été approuvé par décision de la Commission, le demandeur serait habilité en vertu du droit communautaire à mettre le produit sur le marché même si l'autorité compétente principale n'a pas encore pris les dispositions nécessaires pour en permettre la commercialisation.  Selon les Communautés européennes, le demandeur pourrait invoquer devant les tribunaux nationaux l'obligation imposée à l'autorité compétente principale par la décision susmentionnée de la Commission.  C'est une question sur laquelle le Groupe spécial reviendra plus tard, lorsqu'il analysera les procédures d'approbation concernant le colza MS1/RF1 (EC-89) et le colza MS1/RF2.  À ce stade, il suffit de noter que, même si le demandeur pouvait en fin de compte obtenir gain de cause devant un tribunal national, l'autorité compétente principale pourrait effectivement empêcher la mise sur le marché du produit jusqu'à ce qu'une décision de justice exécutoire ait été rendue.

7.52 En ce qui concerne l'argument des Communautés européennes selon lequel les actions et/ou les omissions des États membres ou de la Commission dans le contexte des procédures d'approbation communautaires ne sont pas des mesures à part entière pouvant faire l'objet d'un examen, il suffit au Groupe spécial de noter son interprétation selon laquelle les parties plaignantes ne contestent pas ces actions et/ou omissions en soi.  Les parties plaignantes contestent le moratoire allégué sur les approbations.  Les actions ou omissions des États membres et de la Commission sont, cependant, directement pertinentes pour la contestation formulée par les parties plaignantes puisque, selon les allégations de ces dernières, elles constituent la manière dont les Communautés européennes ont donné effet au moratoire allégué.

c) Intention de suspendre les approbations

7.53 Dans l'analyse qui précède, nous avons examiné si les différents États membres des CE, un groupe d'États membres des CE et/ou la Commission pouvaient empêcher l'approbation finale des demandes pendant la période considérée (octobre 1998 à août 2003).  Le Groupe spécial a pu souscrire à l'affirmation principale des parties plaignantes à cet égard.

7.54 La question à laquelle le Groupe spécial passe maintenant est celle de savoir s'il existe des raisons de penser qu'un État membre et/ou la Commission ont voulu empêcher l'approbation finale des demandes pendant la période considérée.

ii) États membres des CE

7.55 S'agissant des États membres, les parties plaignantes ont communiqué au Groupe spécial une déclaration formelle de cinq États membres (Danemark, France, Grèce, Italie et Luxembourg) de juin 1999.  La déclaration a été présentée dans le contexte de la réunion du Conseil des 24 et 25 juin 1999 qui a permis de parvenir à un accord politique – une position commune – en ce qui concerne la proposition de modifier la Directive 90/220.  La déclaration est libellée comme suit
:

Déclaration sur la suspension de nouvelles autorisations OGM des délégations danoise, française, grecque, italienne et luxembourgeoise

Les gouvernements des États membres suivants (Danemark/France/Grèce/Italie/ Luxembourg), dans le cadre de l'exercice des pouvoirs qui leur sont conférés en matière de mise en culture et de mise sur le marché d'organismes génétiquement modifiés (OGM),

considérant la nécessité de mettre en œuvre un cadre plus rigoureux et plus transparent, en particulier pour l'évaluation des risques, prenant en compte la spécificité des écosystèmes européens, la surveillance et l'étiquetage,

considérant la nécessité de restaurer la confiance de l'opinion publique et du marché,

soulignent l'importance que la Commission présente sans délai un projet complet de réglementation garantissant un étiquetage et une traçabilité des OGM et des produits dérivés et déclarent que, dans l'attente de l'adoption de cette réglementation, en conformité avec les principes de prévention et de précaution, ils feront de sorte que les nouvelles autorisations de mise en culture et de mise sur le marché soient suspendues.

7.56 Selon les parties plaignantes, l'élément clé du texte précité est la déclaration selon laquelle:

"[d]ans le cadre de l'exercice des pouvoirs qui leur sont conférés en matière de mise en culture et de mise sur le marché d'organismes génétiquement modifiés ( ils [les cinq États membres en question] feront de sorte que les nouvelles autorisations de mise en culture et de mise sur le marché soient suspendues".

7.57 De l'avis des parties plaignantes, ce passage démontre que les cinq États membres en question ont décidé de bloquer le processus d'approbation.  Les parties plaignantes font valoir que, pour les États membres, prendre des dispositions ou "faire de sorte" incluait le fait d'utiliser leur vote au sein du Comité de réglementation pertinent ou du Conseil de façon à bloquer l'adoption du projet de mesures approuvant les demandes.  Il a été souligné à cet égard que, pris en tant que groupe, les cinq États membres en question disposent au Comité de réglementation et au Conseil d'un nombre de voix suffisant pour former une minorité de blocage.

7.58 En réponse à une question du Groupe spécial, les Communautés européennes ont indiqué que les déclarations figurant dans le procès-verbal du Conseil, comme la déclaration des cinq États membres de juin 1999 susmentionnée, n'ont pas de signification ni d'effet juridique dans les Communautés européennes, comme le confirme la jurisprudence de la Cour de justice européenne.
  Elles estiment que leurs États membres connaissent parfaitement cette position, mais qu'ils s'appuient sur de telles déclarations à des fins politiques – pour faire passer un message à d'autres institutions ou au public, ou pour répondre à un besoin politique.

7.59 Le Groupe spécial considère que la déclaration de juin 1999 du Danemark, de la France, de la Grèce, de l'Italie et du Luxembourg (ci-après le "Groupe des cinq") révèle clairement une intention, de la part des gouvernements de ces pays, de faire ce qui est en leur pouvoir pour empêcher l'approbation de nouvelles demandes, en attendant l'adoption de règles communautaires garantissant "un étiquetage et une traçabilité des OGM et des produits dérivés".  Le membre de phrase "déclarent que … ils feront de sorte" implique nécessairement une telle intention.

7.60 Il est important de noter, cependant, que la déclaration de juin 1999 constitue plus qu'une déclaration d'intention.  Elle fait plus que dire à titre provisoire comment les pays du Groupe des cinq entendent exercer leurs pouvoirs.  La déclaration annonce de manière définitive la façon dont ces pays exerceront leurs pouvoirs.  Dans leur déclaration, en effet, les pays du Groupe des cinq ne "déclarent" pas qu'"ils [ont l'intention de faire] de sorte" que l'approbation des nouvelles demandes soit empêchée.  De fait, ils "déclarent que ... ils feront de sorte" (pas d'italique dans l'original) qu'il en soit ainsi.  De l'avis du Groupe spécial, on peut inférer de ce libellé que chacun des pays du Groupe des cinq a pris une décision concernant la manière dont il exercerait ses pouvoirs.

7.61 Les Communautés européennes ont souligné que les déclarations comme celle de juin 1999 n'avaient pas d'effet juridique en vertu du droit communautaire.  La déclaration de juin 1999 ne donne pas à entendre autre chose.  Rien n'indique qu'elle avait pour objet d'imposer aux gouvernements des pays du Groupe des cinq des obligations à l'égard des autres États membres ou de la Commission.  Les Communautés européennes paraissent inférer de la circonstance que la déclaration de 1999 elle‑même n'est pas juridiquement contraignante qu'elle pouvait ne pas refléter les intentions véritables des gouvernements des pays du Groupe des cinq et qu'elle pouvait avoir été faite simplement pour des raisons de commodité, à savoir "répondre à une nécessité politique".  En tout état de cause, un groupe spécial ne doit pas jeter le doute à la légère sur la bonne foi qui sous‑tend les déclarations gouvernementales ni sur la véracité de ces déclarations.  En l'espèce, le style précis, juridique, dans lequel est rédigé la déclaration de 1999 montre qu'il ne s'agit pas d'une déclaration informelle mais d'une déclaration mûrement réfléchie.  Qui plus est, il s'agit d'une déclaration formelle, attestée, faite au nom des gouvernements des pays du Groupe des cinq et reflétant leur position officielle.  Dans ces circonstances, et en l'absence d'éléments de preuve indiquant le contraire, il peut être présumé que la déclaration des gouvernements des pays du Groupe des cinq de 1999 exprime précisément les intentions véritables de ces pays.

7.62 Un autre élément qui doit être relevé en ce qui concerne la déclaration de 1999 est le fait qu'il s'agit d'une déclaration conjointe.  Ce qui est plus particulièrement intéressant c'est la composition du Groupe des cinq.  Pendant la période considérée (octobre 1998 à août 2003), les États membres composant le Groupe des cinq représentaient un nombre de voix suffisant au comité de réglementation approprié ou au Conseil pour empêcher la constitution de la majorité qualifiée nécessaire à l'adoption du projet de mesure proposant l'approbation d'une demande.
  En d'autres termes, les pays du Groupe des cinq constituaient une "minorité de blocage" au niveau des décisions du Comité de réglementation et du Conseil.  Il convient de rappeler dans ce contexte qu'il est dit dans la déclaration de 1999 que les gouvernements des pays du Groupe des cinq "feront de sorte que les nouvelles autorisations de mise en culture et de mise sur le marché soient suspendues".  L'une des mesures dont disposaient ces gouvernements était d'agir en tant que "minorité de blocage" au comité de réglementation pertinent ou au Conseil.  Dans la mesure où la déclaration conjointe des pays du Groupe des cinq de 1999 était perçue comme annonçant ou confirmant la formation d'une "minorité de blocage" crédible, elle faisait donc passer un message important aux autres États membres et à la Commission.  Elle aurait signalé que, si les pays du Groupe des cinq devaient agir conformément à leur déclaration, les demandes ne pourraient dorénavant être approuvées qu'au niveau communautaire
 et seulement si la Commission était disposée i) à soumettre un projet de mesures au Comité de réglementation et au Conseil et ii) à neutraliser une "minorité de blocage" en adoptant les mesures proposées.

7.63 Avant de poursuivre, nous devons également traiter le fond de la déclaration du Groupe des cinq.  Pour commencer, nous rappelons que, dans leur déclaration, les pays du Groupe des cinq ont souligné l'importance que la Commission "présente sans délai un projet complet de réglementation garantissant un étiquetage et une traçabilité des OGM et des produits dérivés" et ont dit que "dans l'attente de l'adoption de cette réglementation, [les gouvernements de ces pays] [feraient] de sorte que les nouvelles autorisations de mise en culture et de mise sur le marché soient suspendues".  Cela donne à penser que, après l'adoption de cette réglementation, les pays du Groupe des cinq pourraient ne plus faire usage des pouvoirs qui leur étaient conférés pour empêcher l'approbation des demandes.
  Il est donc important d'être clair en ce qui concerne la réglementation que les pays du Groupe des cinq voulaient voir adopter, d'autant qu'après la déclaration de juin 1999 les Communautés européennes ont adopté deux textes de loi qui spécifiaient les prescriptions régissant l'étiquetage et la traçabilité.

7.64 En mars 2001, les Communautés européennes ont adopté la Directive 90/220 modifiée qui est devenue la Directive 2001/18.  La Directive 2001/18 établissait, à l'article 21, des critères en matière d'étiquetage et, à l'article 4 6) (et à l'annexe IV) et à l'article 20 (et à l'annexe VII), certaines prescriptions en matière de traçabilité et de surveillance.  En septembre 2003, c'est-à-dire peu après l'établissement du présent Groupe spécial, les Communautés européennes ont adopté le Règlement n° 1830/2003 "concernant la traçabilité et l'étiquetage des organismes génétiquement modifiés et la traçabilité des produits destinés à l'alimentation humaine ou animale produits à partir d'organismes génétiquement modifiés, et modifiant la Directive 2001/18/CE".  Pour les raisons indiquées ci-après, le Groupe spécial est d'avis que la réglementation que les pays du Groupe des cinq voulaient voir adopter est la réglementation adoptée en septembre 2003 par voie du Règlement n° 1830/2003, et non pas celle qui a été adoptée en mars 2001 par voie de la Directive 2001/18.

7.65 Premièrement, la déclaration des pays du Groupe des cinq de juin 1999 appelle la Commission à présenter une proposition de réglementation garantissant un étiquetage et une traçabilité.  En juin 1999, la Commission avait déjà présenté une proposition de modification de la Directive 90/220.
  Mais ce n'est qu'en 2001 qu'elle a présenté une proposition concernant ce qui allait devenir le Règlement n° 1830/2003.
  Deuxièmement, la déclaration de juin 1999 demande une réglementation "garantissant un étiquetage et une traçabilité des OGM et des produits dérivés".  (pas d'italique dans l'original)  Ni la Directive 90/220 ni la Directive 2001/18 ne visaient les produits dérivés des OGM.
  En revanche, le Règlement n° 1830/2003 s'applique à ces produits.
  Enfin, il convient de mentionner une déclaration formelle de sept États membres (Allemagne, Autriche
, Belgique
, Espagne, Finlande, Pays-Bas et Suède) de juin 1999.  À l'instar de celle du Groupe des cinq, la déclaration en question a été présentée dans le contexte de la réunion du Conseil des 24 et 25 juin 1999 qui a permis d'aboutir à un accord politique en ce qui concerne la proposition visant à modifier la Directive 90/220.  La partie pertinente de la déclaration des sept États membres (ci-après le "Groupe des sept") est reproduite ci-après
:

"Déclaration des délégations allemande, autrichienne, belge, espagnole, finlandaise, néerlandaise et suédoise
Conscientes de la préoccupation grandissante de l'opinion publique au sujet des risques potentiels pour la santé et l'environnement que présentent la dissémination et la mise sur le marché d'OGM, les délégations susmentionnées

-
insistent sur la nécessité, d'une part, de mettre en place un cadre plus strict et transparent concernant des questions fondamentales, telles que l'évaluation des risques, compte tenu de la spécificité des écosystèmes européens, la surveillance et l'étiquetage, et, d'autre part, de restaurer la confiance de l'opinion publique et des marchés;

-
réaffirment leur intention de faire en sorte que le processus législatif concernant la proposition de modification de la Directive 90/220/CEE aboutisse rapidement, et invitent le Parlement européen à s'associer à l'intention du Conseil et de la Commission de sorte que le processus législatif soit rapidement achevé.

Dans ce contexte, les gouvernements des États membres susmentionnés, considérant le principe de précaution énoncé à l'article 174, paragraphe 2, du traité, entendent:

-
adopter une approche qui tienne rigoureusement compte du principe de précaution lors du traitement des notifications et des autorisations de mise sur le marché d'OGM,

-
ne pas autoriser la mise sur le marché d'un OGM tant qu'il n'est pas démontré que celui-ci est dénué d'effet nocif sur l'environnement et la santé humaine, et

-
dans la mesure où ceci est juridiquement possible, appliquer immédiatement les principes établis dans l'accord politique dégagé par le Conseil lors de sa session des 24 et 25 juin 1999 en vue d'une révision de la Directive 90/220/CEE, en particulier concernant la traçabilité et l'étiquetage.

Par conséquent, ces délégations invitent la Commission à présenter de toute urgence une proposition en vue d'une réglementation effective des dispositions concernant l'étiquetage et la traçabilité des OGM par le biais de la procédure de comitologie prévue dans la Directive 90/220/CEE."

7.66 La déclaration des pays du Groupe des sept est intéressante parce qu'il y est question des "principes établis dans l'accord politique … [de juin 1999] en vue d'une révision de la Directive 90/220/CEE … concernant la traçabilité et l'étiquetage".  (pas d'italique dans l'original)  La déclaration parallèle des pays du Groupe des cinq, lorsqu'elle évoque une réglementation garantissant l'étiquetage et la traçabilité, ne mentionne nulle part l'accord politique de juin 1999.  On pouvait s'attendre, si ces pays avaient voulu l'adoption des dispositions concernant l'étiquetage et la traçabilité établies dans l'accord politique de juin 1999, à voir cet accord mentionné ici comme il l'est dans la déclaration des pays du Groupe des sept.

7.67 Nous trouvons en outre remarquable que la déclaration des pays du Groupe des sept demande une mise en œuvre de facto des dispositions concernant l'étiquetage et la traçabilité des OGM énoncées dans l'accord politique de juin 1999, avant l'entrée en vigueur de la modification convenue de la Directive 90/220.  Apparemment, cela a été jugé insuffisant par les pays du Groupe des cinq.  En faisant une lecture conjointe des déclarations de l'un et l'autre groupe, il nous semble que les pays du Groupe des cinq ont jugé insuffisant d'adopter les dispositions énoncées dans l'accord politique de juin 1999, quand bien même elles seraient mises en œuvre avant leur adoption comme les pays du Groupe des sept l'avaient demandé.  Il apparaît que les pays du Groupe des cinq voulaient aller plus loin et adopter une nouvelle réglementation, que la Commission était invitée à proposer sans tarder.

7.68 Une autre question qui concerne le fond de la déclaration des pays du Groupe des cinq est celle de savoir si la déclaration vise aussi les demandes d'approbation de produits alimentaires biotechnologiques, c'est-à-dire les demandes relevant du Règlement n° 258/97.  À ce stade, il suffit de noter que, à notre avis, la déclaration peut être interprétée comme s'appliquant aussi à ces demandes.  Nous traiterons cette question plus avant aux paragraphes 7.1038 à 7.1041.

iii) Commission

7.69 À la différence des pays du Groupe des cinq, les parties plaignantes n'ont pas renvoyé le Groupe spécial à une déclaration de la Commission dans laquelle celle-ci disait avoir l'intention de retarder ou d'empêcher l'approbation finale des demandes.  Les parties plaignantes n'ont pas non plus fait valoir qu'elles avaient fourni d'autres éléments de preuve directs d'une telle intention de la part de la Commission.  Cependant, il est clair que ce qu'elles affirment est que la Commission a intentionnellement retardé ou empêché l'approbation finale des demandes pendant la période pertinente (octobre 1998 à août 2003).  Cette intention peut être inférée, selon elles, de l'absence d'approbations pendant la période pertinente et du comportement de la Commission dans le contexte des procédures individuelles d'approbation.  Le Groupe spécial traitera ces deux éléments plus loin dans son analyse.

7.70 En l'absence d'éléments de preuve établissant directement que la Commission a intentionnellement retardé ou empêché les approbations finales, il est pertinent de demander pourquoi, selon les parties plaignantes, la Commission aurait voulu retarder ou empêcher ces approbations.  À ce que croit comprendre le Groupe spécial, la réponse des parties plaignantes est que la décision d'agir ainsi était fondée sur des considérations politiques.
  Plus particulièrement, l'argument paraît être pour l'essentiel qu'à la suite de l'annonce par les pays du Groupe des cinq de ce qu'ils agiraient en tant que "minorité de blocage" au Comité de réglementation et au Conseil, la Commission a considéré qu'elle ne disposait pas du soutien politique nécessaire pour mener à bien les procédures d'approbation en adoptant son propre projet de mesures.

7.71 Il convient de mentionner à cet égard que, dans leurs communications, les États‑Unis et le Canada mentionnent et citent tous deux le résumé d'une réunion tenue en janvier 2001 entre l'autorité compétente principale et le demandeur dans le cadre de la procédure d'approbation concernant la betterave fourragère RR.
  D'après le résumé qui a été établi par le demandeur et envoyé pour confirmation à l'autorité compétente principale (Danemark), celle-ci ‑ selon les termes du demandeur ‑ a indiqué ce qui suit:  "[l]a relance du processus réglementaire dépendra du bon vouloir de la Commission.  Selon l'analyse qui est généralement faite, la Commission n'encouragera pas la tenue d'une réunion [du Comité de réglementation] pour procéder à un vote en application de l'article 21 si rien n'indique que les États membres appuient le processus et/ou sont censés voter d'une manière favorable".
  Si le résumé établi par le demandeur correspond bien à ce qu'a indiqué le Danemark, la déclaration donne à penser que la Commission considérait à l'époque le soutien politique des États membres comme une condition préalable nécessaire pour pouvoir réunir le Comité de réglementation en vue d'un vote au sujet des demandes.  Il ne faut pas oublier cependant que le Danemark est l'un des pays du Groupe des cinq.  Ainsi, même s'il a fait la déclaration en question, il pourrait avoir surestimé l'importance du soutien exprimé par ce groupe.

7.72 Le Canada a également communiqué un document de la Commission intitulé "Document de réflexion sur les OGM - Stratégies possibles pour l'avenir".
  Le texte a été établi par les "services" pour le "débat d'orientation de la Commission sur les OGM" du 12 juillet 2000.  Il a donc été rédigé après la déclaration des pays du Groupe des cinq de juin 1999, mais avant l'adoption de la Directive 2001/18.  Dans ce contexte, dans un passage cité par le Canada, il dit ce qui suit:  "[n]otre objectif consiste à disposer, au terme de la procédure de conciliation et de l'adoption de la Directive modifiée (90/220(, des éléments nécessaires pour achever le processus d'autorisation et organiser une réunion du comité réglementaire de la Directive 90/220/CE.  Si les États membres ne sont toujours pas prêts à voter positivement au sein du comité, la Commission devra éventuellement avoir recours aux procédures prévues par la directive pour mener le processus d'autorisation à son terme".
  La dernière phrase laisse supposer que, à l'époque en question, la Commission pourrait avoir considéré l'opposition d'un État membre comme un motif pour ne pas utiliser pleinement les procédures envisagées dans la Directive 90/220 en vue d'achever le processus d'approbation.  Sinon, il n'y aurait eu aucune raison de recommander que la Commission soit prête à mener le processus d'approbation à son terme.  Il faut toutefois noter aussi qu'on ne peut pas supposer que les vues exprimées dans un document de stratégie établi par les services de la Commission reflètent nécessairement celles de la Commission.

7.73 De l'avis du Groupe spécial, il est clair que, même sans les déclarations susmentionnées attribuées au Danemark et aux services de la Commission, le soutien des États membres pourrait, dans certaines circonstances, constituer un problème pour la Commission.  Afin de comprendre pourquoi, il est utile de rappeler un aspect fondamental de la structure et de la conception des procédures d'approbation des CE, aspect que le Canada a décrit dans les termes suivants:

"Les Directives 90/220 et 2001/18 prévoient une approbation fondée sur l'examen effectué par l'État membre principal comme étant le moyen premier pour qu'une décision soit adoptée.  C'est seulement dans des cas relativement limités que le Comité de réglementation devrait avoir besoin d'intervenir.  C'est seulement comme exception à cette exception que le Conseil est tenu d'agir.  Et enfin, c'est seulement comme exception à l'exception à l'exception que la Commission a le dernier mot."

7.74 Le Canada peut avoir raison ou ne pas avoir raison en ce qui concerne "le moyen premier pour qu'une décision soit adoptée" et ce qui devrait se produire "seulement dans des cas relativement limités".  Mais il ne fait guère de doute que, dans l'esprit du législateur des CE, "le dernier mot" de la Commission constituait un dernier recours pour éviter les blocages qui, sinon, pourraient se produire si les États membres ne dégageaient pas la majorité qualifiée requise au Comité de réglementation et au Conseil.
  Malgré tout, des circonstances exceptionnelles pourraient survenir si la Commission avait régulièrement le dernier mot et que l'"exception à l'exception à l'exception", selon les termes du Canada, devenait la règle, ce qui serait contraire au but des procédures d'approbation communautaires.  Cela pourrait être le cas, par exemple, dans des circonstances où l'opposition des États membres aux propositions de la Commission n'a pas un caractère simplement sporadique mais systématique et où, en même temps, les États membres concernés disposent d'un nombre de voix suffisant pour agir en tant que "minorité de blocage" au Comité de réglementation et au Conseil.

7.75 Comme le Groupe spécial l'a indiqué dans ses remarques précédentes, en juin 1999 les pays du Groupe des cinq ont précisément marqué une telle opposition systématique aux approbations finales.  De plus, les votes combinés des pays du Groupe des cinq leur permettaient d'agir en tant que "minorité de blocage".  La Commission avait donc des raisons de croire qu'elle ne pourrait plus approuver les demandes avec le soutien (à la majorité qualifiée) des États membres.  Dans ces circonstances extrêmement exceptionnelles et compte tenu du caractère sensible des approbations de produits biotechnologiques, il est plausible que l'absence systématique de soutien politique sinon l'opposition des pays du Groupe des cinq constituait un problème et une préoccupation pour la Commission.  Cette situation pourrait, selon nous, avoir dissuadé la Commission de faire pleinement usage des procédures pertinentes pour achever le processus d'approbation, en dépit des obligations juridiques applicables.

d) Absence d'approbations pendant la période pertinente

7.76 Les parties plaignantes n'affirment pas seulement que certains États membres (notamment les pays du Groupe des cinq) et la Commission avaient la possibilité et l'intention d'empêcher l'approbation finale des demandes pendant la période en question.  Elles affirment aussi que ces États membres et la Commission ont effectivement empêché l'approbation finale des demandes pendant cette période.  Qu'il y ait eu suspension effective des approbations finales est attesté, selon les parties plaignantes, par les deux éléments suivants:  i) le nombre d'approbations finales pendant la période pertinente, et  ii) les documents officiels et internes des CE ainsi que les déclarations des représentants des CE et des États membres.  Dans la présente sous-section, le Groupe spécial traite le premier élément – la question de savoir s'il y a eu des approbations pendant la période pertinente (octobre 1998 à août 2003).

7.77 Les parties plaignantes font valoir qu'entre octobre 1998 et août 2003, date à laquelle le mandat du Groupe spécial a été établi, les Communautés européennes n'ont pas approuvé un seul produit biotechnologique, que ce soit en vertu des Directives 90/220 et 2001/18 ou du Règlement n° 258/97.  Et cela en dépit du fait qu'il y avait eu beaucoup de demandes en souffrance pendant cette période et que nombre d'entre elles ont été évaluées favorablement par les propres comités scientifiques des Communautés européennes.  En revanche, jusqu'en octobre 1998 – date de la dernière approbation d'un produit biotechnologique –, les Communautés européennes avaient approuvé au moins dix produits biotechnologiques.

7.78 Les Communautés européennes répondent qu'elles ne contestent pas que, mis à part les  produits alimentaires biotechnologiques approuvés au titre de la procédure simplifiée du Règlement n° 258/97
, il n'y a pas eu d'approbations pendant une période déterminée en raison du fait que le régime réglementaire communautaire n'était pas complet.  En ce qui concerne la procédure simplifiée du Règlement n° 258/97, elles indiquent qu'entre octobre 1998 et 2004 sept produits alimentaires biotechnologiques ont été approuvés.

7.79 Les États‑Unis estiment que la procédure simplifiée prévue dans le Règlement n° 258/95 n'impose pas une action du Conseil ou du Comité de réglementation.  Ils indiquent en outre que la procédure simplifiée ne paraît pas être affectée par le moratoire des CE.

7.80 Le Canada note que la procédure simplifiée n'est applicable que dans des circonstances limitées et n'impose pas que la Commission prenne une décision au niveau communautaire.  Il fait observer que chacune des demandes mentionnées par les Communautés européennes a été évaluée par les organismes compétents d'un État membre en matière d'évaluation des denrées alimentaires.  Les autres États membres n'avaient pas la possibilité de bloquer ce processus.  Que les organismes compétents des États membres en matière d'évaluation des denrées alimentaires aient agi sur la base de données scientifiques et conformément à la législation communautaire ne réfute pas, selon le Canada, l'existence du moratoire.

7.81 L'Argentine fait valoir que la procédure simplifiée du Règlement n° 258/97 exige seulement qu'un État membre émette un avis selon lequel le produit est "substantiellement équivalent" à des aliments ou ingrédients alimentaires existants.  Une fois l'avis émis, la commercialisation du produit en question ne peut pas être empêchée par d'autres États membres ou la Commission.  L'Argentine fait observer sur cette base que la procédure simplifiée n'est pas une procédure d'approbation, mais une procédure de demande.

7.82 Le Groupe spécial note qu'il n'est pas contesté que, pendant la période pertinente (octobre 1998 à août 2003), de nombreuses demandes de mise sur le marché attendaient l'approbation au titre soit des Directives 90/220 et 2001/18 soit du Règlement n° 258/97.

7.83 Les faits suivants ne sont pas non plus contestés:

a)
au titre de la Directive 90/220, aucune demande n'a été approuvée ou rejetée entre octobre 1998 et octobre 2002, date à laquelle la Directive 90/220 a été abrogée
;

b)
au titre de la Directive 2001/18, aucune demande n'a été approuvée ou rejetée entre octobre 2002, date à laquelle la Directive 2001/18 est entrée en vigueur, et août 2003;

c)
au titre de la procédure ordinaire du Règlement n° 258/97
, aucune demande n'a été approuvée ou rejetée entre octobre 1998 et août 2003;

d)
au titre de la procédure simplifiée du Règlement n° 258/97
, un certain nombre de produits alimentaires biotechnologiques ont été mis sur le marché entre octobre 1998 et août 2003.

7.84 Par conséquent, à l'exception des produits biotechnologiques soumis à la procédure simplifiée du Règlement n° 258/97 sur lesquels le Groupe spécial reviendra ci-après, les Communautés européennes n'ont pas approuvé ou rejeté de produit biotechnologique entre octobre 1998 et août 2003.

7.85 Il convient de noter également, toutefois, qu'avant octobre 1998 et après août 2003 les Communautés européennes ont bien approuvé des demandes de mise sur le marché de produits biotechnologiques.  Jusqu'en octobre 1998 inclus, les Communautés européennes ont approuvé les dix produits agricoles biotechnologiques suivants
:

-
tabac BXN (en juin 1994);

-
colza MS1/RF1 (EC‑161) (en février 1996;  pour la culture);  colza MS1/RF1 (EC‑89) (en juin 1997;  pour l'importation et la transformation)
;

-
soja MON (en avril 1996);

-
chicorée rouge transgénique (en mai 1996);

-
maïs Bt‑176 (en janvier 1997);

-
colza MS1/RF2 (en juin 1997)
;

-
colza Topas (en avril 1998);

-
maïs T25 (en avril 1998);

-
maïs Bt‑11 (EC‑163) (en avril 1998);  et

-
maïs MON810 (en avril 1998).

7.86 Après le 29 août 2003, c'est-à-dire après l'établissement du Groupe spécial et avant la deuxième réunion de fond du Groupe spécial avec les parties, trois nouvelles demandes concernant deux produits biotechnologiques différents ont été approuvées par la Commission:

-
le maïs Bt‑11 (produit alimentaire) a été approuvé le 19 mai 2004 au titre du Règlement n° 258/97
;

-
le maïs NK603 a été approuvé le 19 juillet 2004 au titre de la Directive 2001/18
;  et

-
le maïs NK603 (produit alimentaire) a été approuvé le 26 octobre 2004 au titre du Règlement n° 258/97.

7.87 Comme les approbations antérieures à octobre 1998, les approbations postérieures à août 2003 susmentionnées sont des faits pertinents que le Groupe spécial peut prendre en compte dans le contexte de sa détermination concernant la question de savoir si les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations entre octobre 1998 et août 2003.  S'agissant des approbations antérieures à août 2003, il est toutefois important de garder à l'esprit qu'elles ont toutes été accordées alors que la procédure du présent Groupe spécial était déjà engagée.
  Les Communautés européennes soutiennent que ces approbations constituent néanmoins des éléments de preuve indiquant qu'il n'y avait pas de moratoire général pendant la période pertinente.  Se référant à l'exemple du maïs Bt‑11 (produit alimentaire), qu'elles décrivent comme représentatif d'autres demandes, les Communautés européennes soulignent que la demande correspondante a été présentée en 2000 et a ensuite suivi son cours régulièrement jusqu'à l'approbation finale en 2004.
  Selon l'Argentine, il est bien possible que l'approbation du maïs Bt‑11 (produit alimentaire) soit directement imputable à la procédure du présent Groupe spécial et il ne faudrait donc pas la considérer comme étant représentative d'autres demandes.
  Les États‑Unis affirment, quant à eux, que l'existence de l'approbation du maïs Bt‑11 (produit alimentaire) et le moment où cette approbation est intervenue ne sont pas une coïncidence et devraient donc être examinés dans le contexte de la procédure du Groupe spécial et compte tenu de l'entrée en vigueur en avril 2004 des nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.

7.88 Fait significatif, toutes les parties plaignantes soutiennent aussi que, avant d'être approuvées en 2004, les demandes relatives au maïs Bt‑11 (produit alimentaire), au maïs NK603 et au maïs NK603 (produit alimentaire) étaient affectées par le  moratoire général allégué.  Par conséquent, le fait que trois demandes ont été approuvées après août 2003 n'est pas nécessairement incompatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle entre octobre 1998 et août 2003 certains États membres et la Commission ont empêché intentionnellement l'approbation finale de toutes les demandes.

7.89 Il convient de noter que, après la deuxième réunion de fond du Groupe spécial avec les parties, les Communautés européennes ont adressé pour information au Groupe spécial et aux autres parties deux lettres indiquant que la Commission approuvait deux demandes additionnelles concernant deux produits biotechnologiques différents.  Spécifiquement, les Communautés européennes ont indiqué ce qui suit:


-
le maïs MON863 a été approuvé le 8 août 2005 au titre de la Directive 2001/18
;


-
le colza RR (EC‑70) a été approuvé le 31 août 2005 au titre de la Directive 2001/18.

7.90 Étant donné que les Communautés européennes avaient adressé leurs lettres pour information, aucun élément de preuve n'a été fourni à l'appui et il n'y a eu aucun échange d'arguments concernant les deux approbations accordées par la Commission.  Toutefois, les parties plaignantes n'ont pas mis en cause l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle les deux demandes ont en fait été approuvées par la Commission au titre de la Directive 2001/18.  Le Groupe spécial note par ailleurs que, curieusement, la procédure d'approbation concernant le maïs MON863 n'a jamais été examinée par les parties plaignantes ou les Communautés européennes dans leurs communications écrites ou orales.
  Comme il n'a reçu aucun renseignement détaillé sur cette demande et que les parties n'ont offert aucun examen de cette demande, le Groupe spécial ne traitera pas, et ne peut certainement pas traiter, cette demande aux fins de son analyse de la question de savoir si les Communautés européennes ont appliqué un moratoire de facto général sur l'approbation des produits biotechnologiques entre octobre 1998 et août 2003.

7.91 Comme il est indiqué plus haut, il est nécessaire d'examiner plus en détail la procédure simplifiée du Règlement n° 258/97 suivant laquelle un certain nombre de produits alimentaires biotechnologiques ont été mis sur le marché pendant la période pertinente.  À la demande du Groupe spécial, les Communautés européennes ont donné une explication de la procédure simplifiée, dont la partie pertinente est reproduite ci-dessous
:

"Dans le cadre de la procédure simplifiée, les produits ne peuvent pas être mis sur le marché sans avoir été notifiés.  La notification n'est à son tour possible que s'il a été démontré que les produits en question sont substantiellement équivalents à des aliments ou ingrédients alimentaires existants [...]

L'équivalence substantielle, selon l'article 3 4), peut être démontrée, en principe, de deux manières:  1) en se fondant sur des données scientifiques disponibles et généralement reconnues, et 2) en se fondant sur un avis rendu par l'un des organismes compétents des États membres de l'Union européenne en matière d'évaluation des produits alimentaires (voir l'article 4 3)).  Toutefois, seule cette dernière option est applicable de facto aux produits GM dès lors qu'il n'existe pas de données scientifiques généralement reconnues concernant l'équivalence substantielle de ces produits.  En conséquence, aucun demandeur d'autorisation concernant un produit GM dans le cadre de la procédure simplifiée n'a jamais tenté de démontrer l'existence d'une équivalence substantielle au titre de cette première option.

Pour obtenir l'avis d'un organisme compétent d'un État membre de l'Union européenne en matière d'évaluation des denrées alimentaires, le demandeur doit présenter un dossier sur le produit en question, et l'organisme compétent doit effectuer une évaluation complète du produit.

Une fois l'avis favorable de l'organisme compétent obtenu, le demandeur peut, sur la base de cet avis, procéder à la notification du produit.  La notification est présentée à la Commission.  À ce stade, ni la Commission ni les autres États membres ne peuvent faire obstacle à la notification en alléguant qu'ils ne sont pas d'accord avec l'avis.  [...]"

7.92 De l'avis des Communautés européennes, du fait que les produits alimentaires biotechnologiques soumis à la procédure simplifiée nécessitent effectivement une reconnaissance préalable de l'"équivalence substantielle" par un organisme compétent d'un État membre en matière d'évaluation des denrées alimentaires, ils nécessitent effectivement une approbation préalable.
  La question se pose donc de savoir si la procédure simplifiée est une procédure d'approbation.  Si tel est le cas, le fait qu'un certain nombre de produits alimentaires biotechnologiques ont été mis sur le marché pendant la période pertinente amènerait alors à se demander si les parties plaignantes ont raison d'alléguer qu'aucune "demande" de mise sur le marché de produits biotechnologiques n'a été "approuvée" pendant la période pertinente.

7.93 L'article 5 du Règlement n° 258/97, qui établit la procédure simplifiée, indique que le demandeur doit "notifi[er] la mise sur le marché à la Commission" et que "[c]ette notification est accompagnée des éléments pertinents visés à l'article 3, paragraphe 4". Comme indiqué par les Communautés européennes, les éléments pertinents incluent généralement un avis émis par un organisme compétent d'un État membre en matière d'évaluation des denrées alimentaires confirmant l'"équivalence substantielle" du produit alimentaire biotechnologique.  Il ressort donc clairement du texte de l'article 5 que le demandeur peut procéder à la mise sur le marché du produit sans demander une approbation ou une autorisation préalable.  Le demandeur doit simplement "notifier" à la Commission le moment où le produit est mis sur le marché;  la Commission n'est pas tenue d'adopter ni autorisée à adopter une décision d'autorisation pour le produit.
  De la même façon, l'organisme compétent d'un État membre en matière d'évaluation des denrées alimentaires est chargé d'émettre un "avis" scientifique sur l'"équivalence substantielle";  il n'est pas habilité à décider si, ni à quelles conditions, le produit peut être mis sur le marché.  Comme indiqué par les Communautés européennes, une fois que l'organisme compétent d'un État membre en matière d'évaluation des denrées alimentaires a émis un avis confirmant l'"équivalence substantielle", ni l'État membre pertinent ni un autre État membre ne peuvent empêcher la mise sur le marché du produit.

7.94 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial considère qu'il ne serait pas exact de dire, s'agissant des produits alimentaires biotechnologiques mis sur le marché entre octobre 1998 et août 2003, que la mise sur le marché de ces produits avait été "approuvée" ou autorisée par les organismes spécialisés compétents des États membres en matière d'évaluation des produits alimentaires qui en avaient confirmé l'"équivalence substantielle", et encore moins qu'il s'agissait de "demandes" de mise sur le marché de produits qui avaient été "approuvées" par ces organismes spécialisés.  Par conséquent, le Groupe spécial constate que le fait qu'un certain nombre de produits alimentaires biotechnologiques ont été mis sur le marché pendant la période pertinente ne réfute pas l'allégation des parties plaignantes selon laquelle aucune "demande" de mise sur le marché d'un produit biotechnologique n'a été "approuvée" par les Communautés européennes pendant la période pertinente.

e) Documents et déclarations relatifs à un "moratoire"

7.95 Comme indiqué précédemment, à l'appui de leur affirmation selon laquelle certains États membres des CE et la Commission ont effectivement empêché l'approbation finale des demandes pendant la période pertinente (octobre 1998 à août 2003), les parties plaignantes mettent en évidence deux éléments de preuve:  i) l'absence d'approbations finales pendant la période pertinente, et ii) des documents officiels et des documents internes des CE, ainsi que des déclarations faites par les représentants des CE et des États membres.
  Dans la présente sous-section, le Groupe spécial traite le second élément.

7.96 Les parties plaignantes ont présenté nombre de documents et déclarations qui sont décrits plus avant plus loin
 et qui peuvent être répartis en cinq catégories:


i)
documents de la Commission et déclarations de divers commissaires;


ii)
documents du Conseil;


iii)
documents du Parlement européen;


iv)
déclarations des représentants des États membres;  et


v)
déclarations des CE à l'OMC.

7.97 Les parties plaignantes soutiennent que ces documents et déclarations reconnaissent et démontrent l'existence d'un moratoire général sur les approbations pendant la période pertinente.

7.98 Les Communautés européennes font valoir qu'aucun des documents ou déclarations auxquels les parties plaignantes se réfèrent ne représente la position officielle des Communautés européennes.  La position officielle des Communautés européennes est qu'il n'y avait pas de moratoire entre 1998 et 2003 et qu'il n'y en a pas eu depuis.  En fait, il est statué sur toute demande en fonction des circonstances propres à l'affaire, en tenant compte de la législation projetée, de la nouvelle législation effective et de l'évolution des connaissances scientifiques.

7.99 Les Communautés européennes font valoir par ailleurs qu'aucun des documents ou déclarations auxquels les parties plaignantes se réfèrent ne constitue un élément de preuve de l'existence d'un moratoire de facto.  Ils ne prouvent ni ne confirment l'existence d'une suspension du processus d'approbation.  S'agissant des déclarations des représentants des CE ou des représentants des États membres, les Communautés européennes font observer qu'elles sont l'expression d'avis associés à des personnes particulières ou reflètent le point de vue d'États membres pris individuellement.  Ces déclarations décrivent simplement une situation et n'établissent pas l'existence d'une pratique consistant à suspendre le processus d'approbation.  Selon les Communautés européennes, le fait qu'il n'y a pas eu d'autorisation pendant un certain temps peut être perçu de l'extérieur comme une situation de "blocage".  Toutefois, une absence de décision n'est pas la même chose qu'une décision de ne pas décider.  Les Communautés européennes indiquent que le "blocage" perçu reflète en réalité le fait que, dans le cadre des procédures d'approbation pertinentes, il y a eu des demandes de renseignements additionnels sur les questions complexes d'évaluation des risques et de gestion des risques.  Qui plus est, dans leur grande majorité, les références figurant dans quelques documents et déclarations communiqués relativement à un "moratoire" ou un "moratoire de facto" ont été établies dans le contexte des modifications législatives intervenues dans les Communautés européennes.  Pendant cette période de transition, il se peut que les procédures d'approbation aient subi des retards importants dans certains cas, mais cette période a pris fin et, de ce fait, les documents et déclarations mentionnés par les parties plaignantes n'établissent pas qu'il y a un "moratoire" qui est actuellement en vigueur.

7.100 Les États‑Unis répondent que les parties plaignantes ne s'appuient pas sur des déclarations informelles.  Les déclarations citées par les parties plaignantes sont des déclarations faites par les plus hauts représentants des Communautés européennes, par leurs États membres et par leurs organismes officiels.  Selon les États‑Unis, les nombreuses déclarations émanant de toutes les entités des CE ‑ États membres, Commission, Conseil et Parlement - constituent de solides éléments de preuve de l'existence d'un moratoire général.  Les États‑Unis font valoir en outre que les documents et déclarations pertinents ne font pas simplement référence au fait qu'aucun produit biotechnologique n'est parvenu au stade de la décision finale, mais qu'ils font uniformément référence à l'existence d'un "moratoire".  Ils estiment que le terme "moratoire" a été employé parce qu'il convient parfaitement à la situation, en l'occurrence le fait que les Communautés européennes avaient décidé d'empêcher les demandes concernant des produits biotechnologiques de parvenir au stade de l'approbation finale.

7.101 Le Canada fait valoir que les documents et déclarations pertinents constituent, de la part des plus hauts responsables des Communautés européennes, une nouvelle confirmation solide et cohérente, du fait qu'ils ont maintenu un moratoire.  Ces déclarations ne sont pas informelles, et ce ne sont pas des perceptions "de l'extérieur".

7.102 L'Argentine considère que les déclarations en question montrent à la fois l'existence du moratoire de facto et la période pendant laquelle il a été appliqué.  Elles montrent que l'existence du moratoire a été reconnue par des hauts fonctionnaires des CE directement responsables des questions examinées dans le présent différend.  De plus, un document – une note d'information du service de presse du Conseil d'avril 2004 – confirme que le moratoire existait toujours à cette date.

7.103 Le Groupe spécial commence par noter qu'il paraît n'y avoir aucun désaccord entre les parties sur le fait que les documents ou déclarations des représentants des CE ou des États membres  peuvent constituer des éléments de preuve de l'existence d'une mesure.  Les Communautés européennes se sont référées à cet égard au rapport du Groupe spécial du GATT Japon –Semi‑conducteurs.
  Dans cette affaire, le groupe spécial a examiné une note dans laquelle la partie défenderesse exposait sa position et décrivait la mesure en cause ainsi que les déclarations faites par la partie défenderesse devant lui et il a constaté qu'elles "confirmaient elles aussi" un certain fait.
  De l'avis du Groupe spécial, il ne peut en être inféré que de tels documents ou déclarations peuvent être utilisés pour confirmer des faits dont l'existence a déjà été constatée sur la base d'autres éléments de preuve, mais qu'ils ne peuvent pas être utilisés, conjointement avec d'autres éléments de preuve, pour établir des faits.  À tout le moins, une telle inférence paraîtrait injustifiée dans une affaire comme celle-ci, où l'existence d'une mesure de facto est alléguée.  En pareil cas, il est souvent inévitable que les parties plaignantes fondent leurs plaintes en grande partie sur des preuves circonstancielles.  Cela dit, il est clair qu'il faut accorder le poids voulu aux déclarations des représentants des gouvernements pris individuellement et aux éléments de preuve semblables, ce poids ne pouvant être déterminé que dans les circonstances spécifiques de chaque affaire.

7.104 Le Groupe spécial va maintenant examiner un à un les divers documents et déclarations auxquels les parties plaignantes se sont référées.  Ces documents et déclarations ont été répartis en cinq catégories, comme il est mentionné plus haut, et indiqués dans l'ordre chronologique.  Il convient de noter qu'en aucun cas les Communautés européennes n'ont mis en question l'authenticité d'un document ou d'une déclaration ni n'ont laissé entendre que des déclarations étaient rapportées de manière inexacte ou imputées de manière erronée.

ii) Documents de la Commission et déclarations de divers commissaires

7.105 On trouvera ci-après une liste de documents de la Commission auxquels une ou plusieurs parties plaignantes se sont référées:

a)
Document de travail des services de la Commission de novembre 2000.  Un document de travail des services de la Commission indique ce qui suit:  "[i]l est de ce fait [à savoir l'existence d'un débat public et politique intense au sujet de l'incidence des organismes génétiquement modifiés sur l'environnement et la sécurité alimentaire] de plus en plus difficile d'approuver la commercialisation de nouveaux OGM en vertu de la Directive 90/220/CEE, et une situation identique est apparue pour l'autorisation, en vertu de la législation basée sur les produits, de produits contenant des OGM ou dérivés d'OGM.  Cette situation a entraîné le blocage de la procédure d'autorisation actuelle concernant la diffusion commerciale d'OGM, notamment ceux susceptibles de se retrouver dans la chaîne alimentaire.  … [En juillet 2000], la Commission a proposé une stratégie pour relancer la procédure d'autorisation".

Ce document fait référence à un "blocage" de la "procédure d'autorisation actuelle".  Il n'étaye pas l'argument des CE selon lequel il y a eu blocage en raison des "demandes [émanant d'États membres ou de la Commission] de renseignements additionnels sur les questions complexes d'évaluation des risques et de gestion des risques".
  De fait, il donne à entendre que le blocage résultait des craintes de l'opinion publique et du débat politique qui, selon le document, rendaient l'approbation des demandes difficile.  Le document note par ailleurs que la Commission a proposé une stratégie pour "relancer" la procédure d'autorisation.  On voit mal pourquoi elle aurait fait cela si les procédures d'approbation étaient arrêtées parce que les États membres ou la Commission attendaient que des demandeurs fournissent des renseignements additionnels.  Ce document implique donc qu'il y a eu décision délibérée, de la part des autorités concernées, de ne pas approuver les demandes.

b)
Communiqué de presse de la Commission de juillet 2001.  Un communiqué de presse de la Commission indique que l'adoption par la Commission des nouvelles propositions législatives de règlements concernant la traçabilité et l'étiquetage des OGM et concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés, ainsi que l'adoption de la Directive 2001/18 de mars 2001, "contribueront à lever le moratoire de fait sur la commercialisation des OGM".


La déclaration citée donne à penser qu'en juillet 2001 un moratoire était en vigueur.  Par ailleurs, elle ne paraît pas "décrire une situation de fait"
, mais une mesure qui pourrait être "levée".  L'idée que la proposition législative de nouvelles règles communautaires sur la traçabilité et l'étiquetage "contribuerait" à lever le moratoire est conforme à la déclaration des pays du Groupe des cinq de juin 1999.  Cette déclaration indiquait que les pays du Groupe des cinq feraient usage des pouvoirs qui leur étaient conférés pour suspendre les approbations, dans l'attente de l'adoption de ces règles.

c)
Document de travail des services de la Commission d'octobre 2001.  Un document de travail des services de la Commission indique que "[c]e peu d'empressement à aller de l'avant s'agissant de l'autorisation des OGM a conduit à un moratoire de fait concernant la commercialisation de nouveaux OGM et a influé sur les approbations de produits au titre de la législation sectorielle".

La déclaration citée donne à penser qu'en octobre 2001 un moratoire était en vigueur.  Un examen du document montre que le "peu d'empressement" évoqué est celui des pays du Groupe des cinq tel qu'il a d'abord été exprimé dans leur déclaration de juin 1999.  Ce document étaye donc le point de vue selon lequel l'absence d'approbations finales résultait non de "demandes de renseignements additionnels" mais de l'intention déclarée de certains États membres d'empêcher les approbations.

d)
Document récapitulatif de la Commission de juillet 2003.  Un document récapitulatif de la Commission sur la réglementation des OGM indique que "[l]a nouvelle directive [90/220] et les deux propositions de règlement [concernant la traçabilité et l'étiquetage et concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés] devraient préparer la voie à la reprise des procédures d'autorisation de produits génétiquement modifiés dans l'Union européenne".

La déclaration selon laquelle la Directive 2001/18 et les propositions de nouveaux règlements de juillet 2001 de la Commission "devraient préparer la voie à la reprise des procédures d'autorisation de produits génétiquement modifiés dans l'Union européenne" fait écho au communiqué de presse de la Commission de juillet 2001.  Elle permet par ailleurs de penser qu'après l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18, il n'y a pas eu de reprise des procédures d'autorisation.  Cela est conforme à la déclaration des pays du Groupe des cinq de juin 1999.
e)
Communication du Président à la Commission de janvier 2004.  La partie pertinente d'une communication à la Commission du Président, en accord avec un certain nombre d'autres commissaires chargés des produits biotechnologiques, indique ce qui suit
:

"[E]n dépit de l'"approche intermédiaire" [adoptée par la Commission en juillet 2000 et comportant la prise en compte anticipée des dispositions essentielles (étiquetage, traçabilité, surveillance, etc.) de la Directive 2001/18]:

-
Aucune autorisation n'a été octroyée depuis octobre 1998.

…

À ce jour,

-
des procédures d'autorisation au titre du règlement sur les nouveaux aliments sont en cours de finalisation conformément à l'approche intermédiaire adoptée le 12 juillet 2000, avec prise en compte anticipative, dans les autorisations individuelles d'OGM, des prochaines dispositions clés arrêtées par le Conseil (en matière d'étiquetage, de traçabilité, de surveillance, etc.).  …

-
Des demandes au titre de la Directive 2001/18/CE sont actuellement traitées selon la procédure d'autorisation.  …"

Les Communautés européennes notent à juste titre que cette communication ne confirme pas l'existence d'une suspension du processus d'approbation.  Toutefois, les parties plaignantes affirment qu'il y a eu une suspension des approbations finales, et non qu'il y a eu une suspension du traitement des demandes.  La communication elle‑même indique que, bien que ladite "approche intermédiaire" ait prétendument été suivie pour ce qui est des demandes présentées au titre de la Directive 90/220 depuis juillet 2000
, aucun produit de ce type n'avait été approuvé avant l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18.  En outre, la déclaration figurant dans la communication à la Commission selon laquelle "des procédures d'autorisation au titre du règlement sur les nouveaux aliments sont en cours de finalisation" et que "[d]es demandes au titre de la Directive 2001/18/CE sont traitées" n'implique pas nécessairement que les demandes pertinentes seraient approuvées.  Néanmoins, sur la base du seul passage cité de la communication, il n'est pas possible de déterminer si un moratoire sur les approbations était en vigueur entre octobre 1998 et août 2003 ou si l'absence d'approbations résultait d'une série de retards dus aux "demandes de renseignements additionnels".

7.106 Les déclarations ci-après de la Commissaire chargée de l'environnement ont été mentionnées par toutes les parties plaignantes:

a)
Article paru dans la presse en juillet 2000.  Un article paru dans la presse indique que le 13 juillet 2000, lors d'une conférence de presse, la Commission a révélé aux États membres son projet de proposer "l'approche intermédiaire" susmentionnée.  L'article rapporte les propos de la Commissaire Margot Wallström, déclarant dans ce contexte:  "(n(ous avons déjà attendu trop longtemps pour agir.  Le moratoire est illégal et non justifié".

La déclaration attribuée à la Commissaire chargée de l'environnement mentionne explicitement l'existence d'un moratoire en juillet 2000.  Avec le Commissaire chargé de la santé et de la protection des consommateurs, la Commissaire chargée de l'environnement a pour tâche, au sein de la Commission, d'approuver les demandes de mise sur le marché de nouveaux produits biotechnologiques.  À l'évidence, la déclaration ne reflète donc pas une "perception de l'extérieur".

b)
Article paru dans la presse en octobre 2001.  Selon un article relatant une conférence de presse, à la suite d'une réunion du Conseil Environnement, la Commissaire Wallström a "[admis] que la fin du moratoire n'était pas en vue, ce qu'elle a qualifié de restriction illégale, illogique et arbitraire".
  Les propos de la Commissaire sont cités en ces termes:  "[a]ucune autre réglementation communautaire n'est dans une situation identique, à savoir une situation dans laquelle nous nous abstenons simplement de prendre une décision" et "[n]ous avons onze notifications de semences OGM approuvées.  [...]  Mais une limite arbitraire a ensuite été imposée avant que je prenne mes fonctions [en 2000] afin d'arrêter toutes les approbations pour les 13 demandes en souffrance.  Nombre de ces 13 produits étaient simplement des variétés des onze premiers produits approuvés.  Ce sont essentiellement les mêmes produits.  Aucun élément scientifique n'indique qu'ils sont plus ou moins dangereux que d'autres produits".

La déclaration attribuée à la Commissaire chargée de l'environnement donne à penser qu'en octobre 2001 un moratoire était toujours en vigueur.  Elle donne également à penser que l'absence d'approbations résultait d'une "décision de ne pas décider"
 et non pas, comme les Communautés européennes le soutiennent, de retards dus à des demandes de renseignements additionnels.

7.107 Les déclarations ci-après du Commissaire chargé de la santé et de la protection des consommateurs et de sa porte-parole ont été mentionnées par une ou plusieurs des parties plaignantes:

a)
Discours de juin 2000.  Dans un discours prononcé au Sommet européen des affaires à Bruxelles, le Commissaire de l'époque, David Byrne, indique ce qui suit:  "[l]a Directive horizontale 90/220 [...] a été adoptée en 1990, alors que les inquiétudes relatives aux OGM étaient moins manifestes.  La procédure d'autorisation est devenue obsolète dès lors que les préoccupations des consommateurs grandissaient et que les États membres, en conséquence, se montraient de moins en moins disposés à approuver la mise sur le marché de nouveaux OGM au titre de la Directive 90/220.  Cela a conduit à un blocage total des autorisations en cours et à un moratoire de facto concernant la distribution commerciale des OGM".

Il convient tout d'abord de rappeler que le Commissaire chargé de la santé et de la protection des consommateurs et la Commissaire chargée de l'environnement sont responsables, au sein de la Commission, de l'approbation des demandes de mise sur le marché des produits biotechnologiques.  Dès lors, les remarques du Commissaire chargé de la santé et de la protection des consommateurs concernant le fonctionnement du processus d'approbation communautaire ne peuvent pas être considérées comme des "perceptions de l'extérieur".
  Le discours donne à penser qu'en juin 2000 un moratoire était en vigueur.  Il convient par ailleurs de faire observer que la partie citée de ce discours est très semblable, sur le plan du contenu, aux documents de travail des services de la Commission susmentionnés de novembre 2000 et d'octobre 2001.

b)
Discours de novembre 2000.  Dans un discours prononcé à Bruxelles lors de la conférence intitulée "Genetics and the future of Europe" (la génétique et l'avenir de l'Europe), le Commissaire Byrne dit que "[d]ans l'Union européenne, les inquiétudes de l'opinion publique en ce qui concerne l'application des biotechnologies au secteur agroalimentaire ont conduit à un moratoire de facto sur les autorisations de nouveaux OGM.  En fait, aucun OGM n'a été approuvé au cours des deux dernières années".

Ce discours fait écho à celui de juin 2000.

c)
Déclaration publique de juillet 2001.  La partie pertinente d'une déclaration du Commissaire Byrne, faite le jour où la Commissaire chargée de l'environnement et lui-même présentaient à la Commission deux propositions de nouveaux règlements concernant la traçabilité et l'étiquetage ainsi que les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés, est libellée comme suit:  "L'adoption des propositions d'aujourd'hui ainsi que l'adoption récente du cadre réglementaire révisé sur la dissémination volontaire d'OGM dans l'environnement renforceront la confiance du public en répondant aux questions et aux préoccupations soulevées par celui-ci et en fournissant un haut niveau de protection à la santé humaine et à l'environnement.  Elles contribueront ainsi à lever le moratoire de fait sur la commercialisation des OGM et le blocage des autorisations d'OGM et des produits génétiquement modifiés en Europe."

Cette déclaration est très semblable, sur le plan du contenu, au communiqué de presse de la Commission susmentionné de juillet 2001.  Il donne à penser qu'en juillet 2001 un moratorium était en vigueur.

d)
Discours de septembre 2001.  Dans un discours prononcé lors d'une réunion informelle du Conseil Agriculture sur les nouvelles technologies dans l'agriculture à Alden Biesen, le Commissaire Byrne indique ce qui suit:  "[d]ans l'UE, un certain nombre d'OGM ont déjà été évalués par des comités scientifiques qui ont conclu qu'ils ne constituaient pas un danger pour l'environnement et la santé.  Toutefois, ces OGM attendent toujours l'approbation finale et certains d'entre eux attendent maintenant l'approbation depuis un bon moment".

Le passage cité de ce discours n'indique pas explicitement que l'absence d'approbations finales résultait de l'existence d'un moratoire ou du peu d'empressement des États membres, devant l'inquiétude de l'opinion publique, à approuver les demandes.  Il pourrait toutefois être interprété comme impliquant une telle indication.  Cette interprétation ne semble pas déraisonnable au vu, par exemple, du discours de novembre 2000 du Commissaire Byrne, de sa déclaration de juillet 2001 et de son discours suivant d'octobre 2001.

e)
Discours d'octobre 2001.  Dans un discours prononcé devant le National Press Club à Washington, D.C., le Commissaire Byrne indique ce qui suit:  "[l]a dernière remarque que je voudrais faire au sujet de la biotechnologie concerne le moratoire effectif sur les nouvelles approbations dans l'UE.  Il s'agit d'une situation regrettable et qui, selon moi, n'a servi personne.  J'espère et compte fermement que nous pourrons faire fonctionner de nouveau le processus d'approbation.  J'ai chargé les fonctionnaires de la Commission d'engager un dialogue avec les États membres de l'Union européenne en vue de relancer les approbations".

Le passage cité donne à penser qu'il y avait un moratoire sur les nouvelles approbations en octobre 2001.  Cela est compatible avec l'article de presse susmentionné d'octobre 2001 citant une déclaration semblable de la Commissaire chargée de l'environnement de l'époque.

f)
Article paru dans la presse en octobre 2001.  Un article rapporte en ces termes les propos de la porte-parole du Commissaire Byrne:  "[l]e moratoire n'a pas de fondement juridique".

La déclaration attribuée à la porte-parole du Commissaire Byrne autorise à penser qu'il y avait un moratoire sur les nouvelles approbations en octobre 2001.  Là encore, cela est compatible avec l'article susmentionné d'octobre 2001 citant une déclaration semblable de la Commissaire chargée de l'environnement à l'époque.

g)
Discours de novembre 2001.  Dans un discours prononcé à la Conférence de l'European Voice "Farm to Fork" qui s'est tenue à Bruxelles, le Commissaire Byrne indique ce qui suit:  "[b]ien que nos conseillers scientifiques nous aient donné le feu vert pour la culture et la commercialisation des végétaux et des denrées alimentaires génétiquement modifiées, nos États membres bloquent les nouvelles autorisations depuis 1998.  Il s'agit, je pense, d'une situation intenable".
  Trois paragraphes plus loin, le texte poursuit:  "Le moratoire effectif sur les nouvelles approbations dans l'UE est une situation regrettable et son maintien, à mon avis, ne sert personne."
  Et à nouveau trois paragraphes plus loin:  "[s]uite à [la déclaration des pays du Groupe des cinq de juin 1999], le processus d'autorisation concernant tant les demandes en souffrance que les nouveaux produits a été stoppé".

Les passages cités de ce discours donnent à penser qu'en novembre 2001 un moratoire sur les nouvelles approbations était en vigueur.  Le discours donne aussi à penser que l'absence d'approbations résultait de la déclaration des pays du Groupe des cinq de juin 1999, et non pas d'une série de retards dus aux demandes de renseignements additionnels.

h)
Article paru dans la presse en février 2003.  Un article paru dans la presse rapporte en ces termes les propos tenus par le Commissaire Byrne lors d'une conférence de presse:  "[n]ous avons pris en compte les avis scientifiques et mis en place la législation ...  maintenant tournons la page! La conclusion de tout cela, c'est que nous devons lever le moratoire".

La déclaration attribuée au Commissaire Byrne donne à penser qu'en février 2003 un moratoire était en vigueur.  Il donne également à penser que le terme "moratoire" sert à décrire une mesure qui devrait être "levée" et non pas simplement une "situation de fait"
 caractérisée par l'absence d'approbations.

7.108 La déclaration suivante du Commissaire au commerce a été citée par deux parties plaignantes:

a)
Discours de janvier 2002.  Dans un discours prononcé au Woodrow Wilson International Center for Scholars à Washington, D.C., le Commissaire de l'époque,  Pascal Lamy, indique que "le moratoire actuel n'a pas été tiré du néant pour des raisons protectionnistes par les États Membres:  il traduit le fait que la sécurité alimentaire est une question hautement sensible et politique pour les citoyens européens".

Le passage cité de ce discours donne à penser qu'en janvier 2002 un moratoire était en vigueur.  Le Commissaire au commerce n'est pas responsable, au sein de la Commission, des approbations de produits biotechnologiques.  Toutefois, comme le montre la procédure du présent Groupe spécial, l'absence d'approbations est également une question commerciale.  De ce fait, et au vu des déclarations similaires faites par les commissaires directement chargés des approbations, le point de vue exprimé par le Commissaire au commerce ne saurait être rejeté en tant que "perception de l'extérieur".

iii) Documents du Conseil

7.109 On trouvera ci-après une liste de documents du Conseil auxquels une ou plusieurs parties plaignantes se sont référées:

a)
Note du Secrétariat général du Conseil de juillet 2003.  Une note du Secrétariat général du Conseil adressée au Comité des représentants permanents au sujet du résultat de la deuxième lecture par le Parlement européen des nouvelles règles communautaires proposées sur la traçabilité et l'étiquetage des produits biotechnologiques attribue au rapporteur du comité du Parlement européen pertinent la déclaration selon laquelle les règles proposées pourraient "éventuellement entraîner … la levée du moratoire actuel".

La déclaration attribuée au rapporteur de l'un des comités du Parlement européen s'occupant de produits biotechnologiques donne à penser qu'en juillet 2003 un moratoire était en vigueur.  Certes, le rapporteur n'intervenait pas dans le fonctionnement courant du processus d'approbation communautaire, mais il est néanmoins raisonnable de supposer que lui-même et son comité avaient connaissance de l'incidence possible de l'adoption des nouvelles règles en question, y compris l'incidence possible sur le fonctionnement du processus d'approbation.  Le point de vue apparemment exprimé par le rapporteur – selon lequel les nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité pourraient entraîner la levée du moratoire – est conforme à la déclaration des pays du Groupe des cinq de juin 1999.

b)
Note d'information du Secrétariat général du Conseil d'avril 2004.  Dans une note d'information des services de presse du Secrétariat général du Conseil concernant le Conseil Agriculture et pêche d'avril 2004 lors duquel il devait être statué sur la demande concernant le maïs Bt‑11 (produit alimentaire), il est dit que "[l]'adoption d'une décision pour autoriser le Bt-11 mettrait fin au moratoire actuel sur les aliments et les aliments pour animaux génétiquement modifiés en Europe".

Cette note d'information, qui expose le point de vue du Secrétariat général du Conseil, donne à penser qu'en avril 2004 un moratoire général était en vigueur.  La note a été publiée peu avant le vote du Conseil au sujet de la demande concernant le maïs Bt‑11 (produit alimentaire).  On peut donc supposer que le propre Secrétariat général du Conseil était en mesure d'évaluer correctement l'importance du vote du Conseil et le contexte dans lequel ce vote avait lieu.

iv) Documents du Parlement européen

7.110 On trouvera ci-après une liste de documents du Parlement européen ("PE") auxquels une ou plusieurs parties plaignantes se sont référées:

a)
Proposition de résolution du PE de février 2001.  Dans une résolution dont l'adoption était proposée par la Commission de l'industrie, du commerce extérieur, de la recherche et de l'énergie, le Parlement européen "fait observer que le moratoire de fait qui est en vigueur actuellement touche en particulier les petites et moyennes entreprises qui, à la différence des groupes multinationaux, ne sont généralement pas en mesure de mener leurs activités de recherche dans des pays situés hors de l'UE" et, au paragraphe suivant "[s]e félicite de l'accord dégagé entre le Parlement et le Conseil au comité de conciliation en ce qui concerne la modification de la directive relative à la mise en circulation d'OGM ainsi que des assurances données dans ce contexte par la Commission au sujet de l'étiquetage et de la traçabilité, et estime que l'Europe dispose à présent d'un cadre clair pour la mise en circulation d'OGM, cadre assurant un degré élevé de protection des consommateurs et de l'environnement, de sorte que le maintien du moratoire de fait ne se justifie plus".
  Dans l'exposé des motifs accompagnant la proposition, il est observé ce qui suit:  "aucune autorisation n'a été approuvée au titre de cette directive [90/220] depuis octobre 1998.  Cela met en lumière l'absence de reconnaissance mutuelle entre les États membres et un moratoire de facto pour tout développement".

Cette proposition de résolution donne à penser qu'en février 2001 un moratoire général était en vigueur.
  La proposition était présentée par la Commission de l'industrie, du commerce extérieur, de la recherche et de l'énergie.  Il est raisonnable de supposer que les membres de cette commission étaient au courant de la situation et des préoccupations des chercheurs et de l'industrie dans le secteur de la biotechnologie et qu'ils étaient par ailleurs suffisamment bien informés pour exprimer un point de vue sur la question de savoir si un moratoire général était en vigueur ou non à ce moment-là.

b)
Rapport d'une commission du PE de juin 2002.  La {ENVI}Commission de l'environnement, de la santé publique et de la politique des consommateurs, dans son rapport sur la proposition de nouveaux règlements concernant la traçabilité et l'étiquetage et concernant les denrées alimentaires et aliments pour animaux, indique que la fragmentation de la législation communautaire en vigueur à l'époque en matière de produits biotechnologiques "a conduit à exprimer des réserves et à décréter, il y a trois ans, un moratoire sur les procédures d'octroi d'autorisations de mise sur le marché, au niveau communautaire, en attendant l'adoption d'un système intégré de traçabilité et d'étiquetage des OGM".

Le passage cité du rapport de la Commission de l'environnement, de la santé publique et de la politique des consommateurs donne à penser qu'en juin 2002 un moratoire était en vigueur et qu'il pourrait rester en place jusqu'à ce que le nouveau règlement  concernant la traçabilité et l'étiquetage des produits biotechnologiques soit adopté.  Cette dernière suggestion est conforme à la déclaration des pays du Groupe des cinq de juin 1999.  La {ENVI}Commission de l'environnement, de la santé publique et de la politique des consommateurs n'intervenait pas directement dans le fonctionnement des procédures d'approbation communautaires.  Cependant, il semble clair que, pour faire rapport au Parlement européen sur le bien-fondé des propositions législatives, elle avait besoin de comprendre le contexte politique dans lequel les propositions concernant les deux nouveaux règlements étaient présentées.  Le moratoire mentionné dans le rapport fait partie de ce contexte.

c)
Bulletin UE de novembre 2002.  Le Bulletin UE, résumant le contenu d'une résolution du Parlement européen sur la communication de la Commission intitulée "Sciences du vivant et la biotechnologie:  une stratégie pour l'Europe"
 contient la phrase suivante:  "[e]n ce qui concerne l'alimentation, le Parlement adhère vivement à l'opinion selon laquelle le moratoire actuel, imposé de facto sur les denrées alimentaires génétiquement modifiées depuis 1998 et censé se terminer en 2003, devrait cesser de manière à apporter un plus grand choix et de plus grands avantages au consommateur et pour promouvoir l'innovation".


La déclaration attribuée au Parlement européen donne à penser qu'un moratoire sur les produits alimentaires biotechnologiques était en vigueur en novembre 2002.  La référence à l'année 2003 est probablement une référence à la date présumée d'adoption des deux règlements proposés concernant l'étiquetage et la traçabilité ainsi que les denrées alimentaires et aliments pour animaux.  Comme le confirme le rapport de la commission de juin 2002 susmentionné, le Parlement européen examinait ces propositions à ce moment‑là.  Bien que le Parlement européen n'intervienne pas dans le fonctionnement courant des procédures d'approbation des CE, il est néanmoins raisonnable de supposer qu'il ne demanderait pas la levée d'un moratoire dans une résolution s'il y avait une incertitude quant à l'existence d'un tel moratoire sur les approbations de produits alimentaires biotechnologiques.
d)
Proposition de résolution du PE de mars 2003.  Une proposition de résolution du PE présentée par deux membres du Parlement européen indique, dans un alinéa du préambule, qu'"il n'est pas judicieux de lever le moratoire adopté de fait en ce qui concerne l'autorisation des OGM, eu égard aux risques qu'ils présentent, d'autant plus qu'aucun système d'étiquetage et de traçabilité n'est appliqué et qu'il n'a été procédé à aucune évaluation de l'incidence des OGM sur les cultures biologiques et conventionnelles" et "demande instamment au Conseil et à la Commission de maintenir le moratoire établi et d'engager un vaste débat public sur les conséquences des OGM pour l'agriculture biologique et l'agriculture conventionnelle".

Cette proposition de résolution donne à penser qu'en mars 2003 un moratoire était en vigueur et que le Conseil et la Commission avaient le pouvoir de le maintenir ou d'y mettre un terme.  La proposition représente le point de vue de deux membres du Parlement européen
, mais la déclaration selon laquelle un moratoire existait en mars 2003 est conforme à l'article citant le Commissaire Byrne paru dans la presse en février 2003 et au document récapitulatif de la Commission de juillet 2003 mentionnés plus haut.

e)
Déclaration du rapporteur d'une commission du PE de juin 2003.  Le rapporteur de la Commission de l'environnement, de la santé publique et de la politique des consommateurs du Parlement européen, dans l'exposé des motifs de la recommandation pour la deuxième lecture sur la position commune du Conseil en vue de l'adoption d'un nouveau règlement concernant la traçabilité et l'étiquetage des produits biotechnologiques, déclare qu'il estime que l'adoption rapide du nouveau règlement et du nouveau règlement concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés "conduira à lever dans les faits le moratoire sur l'autorisation de nouveaux OGM ...".


Cette déclaration donne à penser qu'en juin 2003 un moratoire général était en vigueur.  La déclaration paraît être semblable à celle qui est mentionnée dans la note du Secrétariat général du Conseil de juillet 2003 examinée précédemment.

v) Déclarations des représentants des États membres

7.111 On trouvera ci-après une liste de déclarations de hauts fonctionnaires des États membres auxquels une ou plusieurs parties plaignantes se sont référées:

a)
Article paru dans la presse en juillet 2003.  Un article rendant compte de la réunion du Conseil Agriculture et pêche du 22 juillet 2003 attribue au Ministre français de l'agriculture de l'époque la déclaration selon laquelle "il serait nécessaire que des campagnes d'information du grand public précèdent la levée du moratoire" et au Ministre italien de l'agriculture la déclaration selon laquelle "nulle décision concernant la levée du moratoire sur l'autorisation des cultures d'OGM ne saurait être adoptée tant qu'un accord ne sera pas intervenu en ce qui concerne les propositions de la Commission européenne établissant des lignes directrices pour assurer la coexistence des cultures d'OGM et des cultures de produits non GM".

Les déclarations attribuées aux Ministres français et italien de l'agriculture de l'époque donnent à penser qu'en juillet 2003 un moratoire était en vigueur.  Comme il est indiqué plus haut, ce sont les Ministres du Conseil Agriculture et pêche qui votaient au sujet de la demande concernant le maïs Bt‑11 (produit alimentaire).  C'est donc aux Ministres de l'agriculture qu'incombe, peut-être conjointement avec d'autres Ministres, la responsabilité directe des approbations de produits biotechnologiques.  De surcroît, la France et l'Italie font toutes deux partie des pays du Groupe des cinq ayant déclaré en juin 1999 qu'ils exerceraient leurs pouvoirs de manière à suspendre les approbations.  Enfin, il convient de noter que les déclarations dont il est fait état utilisent clairement le terme "moratoire" pour désigner une mesure qui pourrait être levée, et non pour décrire une "situation factuelle"
 dans laquelle aucune approbation n'avait été accordée.

b)
Réponse de juin 2004 à un parlementaire.  Dans sa réponse à une question posée par un membre du Parlement français, le Ministre français de la recherche indique ce qui suit:  "(e(n 1999, pour tenir compte de légitimes interrogations par l'opinion publique, la France et quatre autres États membres de l'Union européenne – Danemark, Italie, Grèce et Luxembourg – obtenaient de la Commission européenne un moratoire suspendant toute nouvelle autorisation de mise en culture et de commercialisation de plantes génétiquement modifiées, dans l'attente à la fois de dispositions effectives concernant la traçabilité et l'étiquetage informatif sur l'ensemble des produits issus d'OGM, et d'éclairages nécessaires sur différents aspects du droit lié à l'usage de ces nouvelles technologies.  (…(  Cette période de moratoire a permis (…( de rapprocher progressivement les positions des États membres et d'harmoniser les procédures d'évaluation et d'autorisation.  Ainsi (…( a été adoptée la Directive 2001/18/CE (…(.  La nouvelle directive, associée aux deux règlements communautaires 1829/2003 et 1830/2003, fournit un cadre rigoureux, général et très complet dans lequel le gouvernement a exprimé toute sa confiance pour procéder, au niveau européen, à de nouvelles autorisations commerciales d'OGM qui seront accordées au cas par cas".

La réponse du Ministre français de la recherche donne à penser qu'un moratoire était en vigueur depuis 1999, date à laquelle les pays du Groupe des cinq ont fait leur déclaration au Conseil Environnement de juin 1999.  Elle donne par ailleurs à penser qu'en juin 2004 la France ne voyait plus la nécessité d'utiliser les pouvoirs qui lui étaient conférés pour suspendre les approbations, même si on ne voit pas bien quand les pouvoirs publics français ont pris cette décision, autrement dit si la décision a été prise après l'adoption, en septembre 2003, des nouveaux règlements concernant l'étiquetage et la traçabilité ainsi que les denrées alimentaires et les aliments pour animaux (comme la France l'avait indiqué dans la déclaration des pays du Groupe des cinq de juin 1999) ou après leur entrée en vigueur, en avril 2004.

vi) Déclarations des CE à l'OMC

7.112 Une partie plaignante s'est référée au document suivant de l'OMC:

a)
Compte rendu de réunion de novembre 2001.  Le compte rendu d'une réunion du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'OMC, sous le point intitulé "Préoccupations exprimées par les États‑Unis au sujet des procédures d'agrément appliquées par les CE à l'importation de produits agricoles issus des biotechnologies", indique ce qui suit:  "[l]e représentant des Communautés européennes a réaffirmé que la Commission européenne souhaitait permettre à la procédure d'agrément de se poursuivre et prenait des mesures dans ce sens.  Lors de la réunion tenue récemment par le Conseil européen de l'environnement, un débat très important avait été engagé sur les propositions présentées par la Commission en vue de relancer la procédure d'agrément".

Cette déclaration, qui était faite au nom des Communautés européennes, donne à penser qu'en novembre 2001 un moratoire était en vigueur puisqu'elle évoque la nécessité de "relancer la procédure d'agrément".  La déclaration est conforme à la déclaration susmentionnée du Commissaire Byrne de juillet 2001 et son libellé est semblable à celui qui est utilisé dans le document de travail de la Commission de novembre 2000.

vii) Évaluation générale

7.113 Le Groupe spécial considère que la totalité des documents et déclarations énumérés ci-dessus  sont pertinents pour la question de savoir si certains États membres et la Commission ont empêché intentionnellement l'approbation finale des demandes.  À quelques exceptions près, les déclarations en question ont été faites par les plus hauts fonctionnaires de la Commission ou des États membres, par des commissions parlementaires clés ou en leur nom.  En outre, chacune des parties plaignantes a communiqué des documents ou des déclarations émanant non pas simplement d'une source unique, mais de multiples institutions communautaires ou de leurs représentants.  Nombre des documents communiqués ont été établis directement par les services administratifs ou commissions parlementaires compétents et les déclarations des Commissaires et des Ministres sont le fait de Commissaires et de Ministres auxquels incombait la responsabilité des produits biotechnologiques.  Par conséquent, on ne peut pas dire que les documents et déclarations représentent des points de vue extérieurs.  Pour l'essentiel, les déclarations en question sont des déclarations préparées, telles que des discours.  Elles ne peuvent pas vraiment être considérées comme des déclarations informelles.  Bien qu'un petit nombre d'entre elles aient été faites dans le contexte de conférences de presse, leur teneur est très semblable à celle des autres déclarations ou documents présentés.  Enfin, il est important de noter que, nonobstant le fait que les documents et déclarations proviennent de différentes institutions communautaires ou de leurs représentants, tous mentionnent systématiquement, même si ce n'est pas de la même façon, l'existence d'un "moratoire" ou d'un "blocage" ou une possible "reprise" des approbations.  Pour toutes ces raisons, le Groupe spécial n'est pas en mesure de convenir avec les Communautés européennes que les documents et déclarations auxquels se réfèrent chaque partie plaignante ne fournissent pas d'éléments de preuve établissant l'existence d'un moratoire de facto.

7.114 Les documents et déclarations sur lesquels s'appuient chaque partie plaignante ajoutent un élément important aux éléments de preuve examinés dans la sous-section précédente:  ils indiquent une raison pour l'absence d'approbations pendant la période pertinente.  Les documents et déclarations pertinents donnent à penser qu'il n'y a pas eu d'approbations parce qu'un moratoire sur les approbations était en vigueur.  Sur les 26 documents ou déclarations énumérés plus haut, 21 utilisent explicitement le terme "moratoire".  Les cinq autres documents sont tous compatibles avec le point de vue selon lequel il n'y a pas eu d'approbations parce qu'un moratoire était en vigueur.

7.115 Sur le plan conceptuel, un moratoire sur les approbations implique une absence temporaire d'approbations.  Cependant, le concept de moratoire sur les approbations implique également que l'absence d'approbations doit être la conséquence d'une suspension temporaire délibérée des approbations.  Cela est confirmé par la définition du terme "moratoire" donnée par le dictionnaire.  Comme indiqué par les Communautés européennes, le dictionnaire définit le terme "moratorium" (moratoire) comme "a postponement or deliberate tempory suspension of some activity" (report ou suspension temporaire délibérée d'une activité).
  Eu égard à cela, le Groupe spécial considère que les références à un "moratoire" des CE sur les approbations qui figurent dans les divers documents et déclarations étayent ce que les parties plaignantes affirment, à savoir qu'une action a été menée par les autorités pertinentes, ou n'a délibérément pas été menée, de façon à empêcher les approbations pendant un certain temps.  Le Groupe spécial n'est pas convaincu que les documents et déclarations pertinents utilisent le terme "moratoire" simplement pour décrire une "situation factuelle"
 – une absence temporaire d'approbations.  Les documents et déclarations n'étayent pas une telle conclusion.  Par exemple, dans le discours du Commissaire Byrne de novembre 2000, il est dit que "les inquiétudes de l'opinion publique … ont conduit à un moratoire de facto sur les autorisations de nouveaux OGM.  En fait, aucun OGM n'a été approuvé au cours des deux dernières années".
  Si le terme "moratoire" figurant dans la première partie de cette déclaration était interprété comme désignant simplement une absence temporaire d'approbations, on ne verrait pas pourquoi le terme "de facto" a été utilisé.  Dire qu'il y a eu une absence de facto d'approbations n'a pas beaucoup de sens.  Inversement, dire qu'il y a eu une suspension de facto des approbations a un sens.

7.116 Les Communautés européennes paraissent faire valoir à titre subsidiaire que les références à un "moratoire" ont été faites, pour l'essentiel, pendant ce qu'elles appellent la "période de transition" allant de 1998 à 2001.
  Pendant cette période, la Directive 90/220 a fait l'objet d'une révision et la nouvelle Directive 2001/18 – modifiant la Directive 90/220 – est entrée en vigueur.  Les Communautés européennes estiment que les documents et déclarations qui ont été établis pendant cette période et qui évoquent un "moratoire" impliquent tous que le "moratoire" prendrait fin lorsque la période de transition s'achèverait.  Il est exact qu'un certain nombre de documents et déclarations  indiquent que l'adoption de la Directive 2001/18 contribuerait à la levée du "moratoire".  Toutefois, il n'y a aucun document ou déclaration qui donne à penser que cela serait une condition suffisante pour la levée du moratoire.  De fait, les documents ou déclarations mentionnent le nouveau règlement concernant l'étiquetage et la traçabilité comme une condition additionnelle, ce qui est conforme à la déclaration des pays du Groupe des cinq de juin 1999.
  De surcroît, les parties plaignantes se sont toutes trois référées à des documents ou déclarations donnant à penser qu'un moratoire était toujours en vigueur après l'adoption de la Directive 2001/18, en mars 2001, et même après l'entrée en vigueur de cette directive, en octobre 2002.
  En fait, la note d'information du Secrétariat général du Conseil d'avril 2004, sur laquelle toutes les parties plaignantes s'appuient, donne à penser qu'un moratoire a continué d'être en vigueur même après l'adoption, en septembre 2003, du nouveau règlement concernant l'étiquetage et la traçabilité.  La note implique aussi qu'un moratoire était en vigueur en août 2003, date d'établissement du présent Groupe spécial.

7.117 Il convient de mentionner par ailleurs que les parties plaignantes ont toutes présenté un document ou une déclaration qui fait référence au fait qu'aucune demande n'a été approuvée au titre de la Directive 90/220 depuis octobre 1998.
  Cependant, le fait qu'aucune demande n'a été approuvée depuis octobre 1998 ne signifie pas nécessairement qu'un moratoire était en vigueur depuis octobre 1998.  Aucun des documents ou déclarations communiqués par les États‑Unis ou le Canada ne donne à penser qu'un moratoire était en vigueur depuis octobre 1998.  Le rapport de commission du PE de juin 2002 mentionne un "moratoire au cours des trois dernières années", ce qui implique qu'un moratoire était en vigueur depuis juin 1999, date à laquelle les pays du Groupe des cinq ont publié leur déclaration conjointe.  L'Argentine a communiqué un document, le Bulletin UE de novembre 2002, qui mentionne une résolution du PE selon laquelle "le moratoire actuel, imposé de facto sur les denrées alimentaires génétiquement modifiées depuis 1998 et censé se terminer en 2003, devrait cesser".  Cela donne à penser qu'un moratoire de facto était en vigueur depuis 1998.  Il est cependant possible que l'année 1998 ait été mentionnée simplement parce qu'après 1998 aucune demande n'a été approuvée jusqu'en 2004.  En tout état de cause, d'autres déclarations et documents communiqués par l'Argentine – le discours de novembre 2001 du Commissaire Byrne
 et la réponse du Ministre français de la recherche à un parlementaire de juin 2004
 – étayent le point de vue selon lequel un moratoire était en vigueur seulement depuis juin 1999.
  Eu égard à cela, le Groupe spécial ne considère pas que les documents et déclarations communiqués par chaque partie plaignante permettent d'inférer qu'un moratoire de facto général était en vigueur avant juin 1999.

7.118 Les documents et déclarations sont importants aussi parce qu'ils étayent l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général, c'est-à-dire un moratoire applicable à l'ensemble des demandes en souffrance et des nouvelles demandes d'approbation de produits biotechnologiques.  Beaucoup des documents et déclarations sur lesquels s'appuie chacune des parties plaignantes font état explicitement d'un moratoire généralement applicable.
  D'autres font référence d'une manière plus générale à un "moratoire".
  Cependant, étant donné l'absence de qualificatif textuel, et à la lecture des déclarations et documents considérés conjointement avec d'autres, il n'y a pas de raison de supposer que les références générales à un "moratoire" devraient être interprétées comme signifiant que le "moratoire" en question était sélectif, c'est‑à‑dire qu'il s'appliquait à certaines demandes seulement.  Par ailleurs, il convient de souligner que les documents et déclarations sur lesquels s'appuie chaque partie plaignante donnent à penser qu'un moratoire général était en vigueur entre juin 1999 et août 2003.

7.119 Il a été noté plus haut que la quasi-totalité des documents et déclarations pertinents faisaient référence à un "moratoire" sur les approbations et que cela impliquait que des actions avaient été menées par les autorités pertinentes, ou n'avaient délibérément pas été menées, de façon à empêcher les approbations pendant un certain temps.  Les parties plaignantes affirment que les autorités compétentes sont certains États membres – notamment les pays du Groupe des cinq – et la Commission, et qu'elles ont empêché intentionnellement les demandes d'atteindre le stade de l'approbation finale.  Les documents et déclarations donnent une certaine confirmation, encore que limitée, de cette affirmation.  Tout d'abord, selon l'article paru dans la presse en octobre 2001, la Commissaire Wallström a décrit le "moratoire" comme une "situation dans laquelle nous nous abstenons simplement de prendre une décision".  Bien que cette déclaration ne précise pas qui est désigné par "nous", elle tend à confirmer qu'il y a eu "décision de ne pas prendre de décisions finales" et de ne pas autoriser d'approbations finales.  En outre, les parties plaignantes se sont toutes appuyées sur des documents ou déclarations donnant à penser que le "moratoire" résultait de l'opposition des États membres aux approbations.
  Par ailleurs, la proposition de résolution du Parlement européen de mars 2003, à laquelle seuls les États‑Unis ont fait référence, implique que le "maintien" du "moratoire" dépend non seulement des États membres mais encore de la Commission.
  De la même façon, la réponse du Ministre français de la recherche à un parlementaire, en juin 2004, à laquelle seule l'Argentine a fait référence, implique qu'un "moratoire" n'aurait pas pu être imposé sans l'intervention de la Commission.

viii) Position officielle des CE

7.120 Le dernier point à traiter est l'argument des CE selon lequel, quelle qu'en soit la teneur, aucun des documents ou déclarations communiqués par les parties plaignantes ne représente la position officielle des Communautés européennes.  Pour leur position officielle, les Communautés européennes renvoient le Groupe spécial aux deux documents ci-après
:

a)
Communiqué de presse de la Commission de mai 2003.  Ce communiqué de presse a été publié le jour où les États‑Unis ont annoncé leur intention de déposer une plainte dans le cadre de l'OMC.  Il cite en ces termes le Commissaire au commerce de l'époque, Pascal Lamy:  "[l]es États‑Unis affirment qu'il existe un prétendu "moratoire", mais le fait est que l'Union européenne a déjà autorisé dans le passé des variétés génétiquement modifiées et qu'elle examine actuellement d'autres demandes".

b)
Déclaration liminaire des CE lors des consultations de juin 2003.  Cette déclaration a été faite par les Communautés européennes lors des consultations qui ont précédé la procédure du présent Groupe spécial.  Elle indique ce qui suit:  "[d]ans le cadre de l'ancien régime, 18 OGM ont été approuvés.  Avec les nouvelles règles [qui figurent dans la Directive 2001/18], les demandes en souffrance ont été révisées et elles sont examinées en vue de la prise de décisions concernant l'autorisation de nouveaux produits.  Vingt demandes sont actuellement examinées au titre de la Directive 2001/18.  C'est un fait:  ce n'est pas une allégation, ni un avis, ni une déclaration de presse".

7.121 Le Groupe spécial note que ces déclarations ne contredisent ni l'une ni l'autre les affirmations fondamentales des parties plaignantes.  Comme nous l'avons déjà vu dans la sous-section précédente, les parties plaignantes ne contestent pas le fait que des produits biotechnologiques ont été approuvés avant octobre 1998.  Elles ne contestent pas non plus que des demandes ont été traitées, ou examinées, entre octobre 1998 et août 2003.  Ce qu'elles affirment, c'est que les Communautés européennes ont imposé un moratoire de facto sur les approbations finales.  Selon les parties plaignantes, dans le cadre de ce type de moratoire, les demandes ont pu dans la plupart des cas achever certaines étapes du processus d'approbation communautaire, mais dans aucun cas elles n'ont pu aller jusqu'au stade de l'approbation finale.  Les documents et déclarations communiqués par chaque partie plaignante étayent l'affirmation selon laquelle le "moratoire" affectait l'approbation finale des demandes, mais pas nécessairement leur traitement à chaque étape du processus.

f) Faits et historiques des procédures d'approbation individuelles

7.122 Dans leurs communications au Groupe spécial, les parties plaignantes ont aussi traité des demandes individuelles concernant la mise sur le marché des produits biotechnologiques.  Selon les parties plaignantes, les procédures d'approbation de ces demandes confirment que certains États membres et/ou la Commission ont effectivement empêché l'approbation finale des demandes de la manière avancée par les parties plaignantes.  Autrement dit, de l'avis des parties plaignantes, les procédures d'approbation pertinentes confirment que des États membres et/ou la Commission ont suspendu l'approbation des demandes par un ou plusieurs des actes et/ou omissions mentionnés dans la sous-section a) ci-dessus.

7.123 Pour analyser les procédures d'approbation individuelles, les parties plaignantes se sont largement appuyées dans leurs premières communications écrites sur des renseignements accessibles au public.
  Par la suite, elles se sont essentiellement servies des renseignements communiqués par les Communautés européennes de leur propre initiative ou à la demande du Groupe spécial.  Il convient de noter à cet égard que la plupart des renseignements concernant les demandes individuelles ne sont détenus que par les États membres, la Commission et les demandeurs.  Toutefois, certains renseignements – par exemple les comptes rendus des réunions du Comité de réglementation ou les communications entre les États membres et la Commission – ne sont détenus que par les Communautés européennes.  Par ailleurs, si certains des demandeurs sont des sociétés des États-Unis, les autres sont des sociétés européennes.  Il ne paraît pas y avoir de sociétés du Canada ou de l'Argentine parmi les demandeurs.
  Le Groupe spécial n'en note pas moins que toutes les parties plaignantes produisent pour l'exportation des produits faisant l'objet de la présente plainte.

7.124 Les Communautés européennes font valoir que les allégations relatives au moratoire général ne tiennent plus lorsqu'on examine les faits spécifiques et l'historique de chaque procédure d'approbation.  Elles estiment qu'analyser des faits montre que pendant la période pertinente (octobre 1998 à août 2003) il n'y a eu aucun acte ni omission ayant bloqué la prise de décisions concernant les demandes à des étapes fondamentales du processus d'approbation.  Le traitement des demandes individuelles s'est poursuivi sans interruption, et les demandes n'ont pas été systématiquement bloquées.
7.125 Selon les Communautés européennes, pour évaluer les demandes, les autorités compétentes ont essayé de prendre en compte les changements du cadre législatif et réglementaire des CE, ainsi que l'évolution du débat scientifique.  Dans certains cas, cela a nécessité de longues discussions entre l'autorité compétente principale et le demandeur sur un certain nombre de questions scientifiques ou réglementaires qui n'avaient pas été dûment traitées dans la demande initiale, ce qui a retardé la transmission des demandes au niveau communautaire.  Dans d'autres cas, des discussions se sont tenues entre divers États membres au niveau communautaire, avant et/ou après les avis rendus par les comités scientifiques des CE.  En outre, un grand nombre de demandes ont été retirées par les demandeurs pour diverses raisons commerciales et du fait de changements de stratégie.  Il n'y a toutefois aucune tendance systématique en ce qui concerne les demandes en souffrance pendant la période pertinente.  Chaque demande a été traitée selon ses caractéristiques propres.  Eu égard à cela, le Groupe spécial ne peut pas déterminer s'il existait un "moratoire" général sans examiner les décisions et les actions prises à l'égard de chaque demande individuelle.  Le Groupe spécial doit examiner chacune des procédures d'approbation pertinentes concernant les demandes.
7.126 Enfin, les Communautés européennes estiment que même si les retards ayant affecté certaines procédures d'approbation avant l'adoption de la nouvelle législation, et en raison de cette adoption, devaient être considérés comme le résultat d'une mesure (le "moratoire" allégué), cette mesure aurait pris fin avec l'entrée en vigueur de la nouvelle législation, à savoir l'entrée en vigueur en janvier 2003 de la Directive 2001/18.
7.127 Le Groupe spécial prend note de l'affirmation de toutes les parties selon laquelle les faits et l'historique des procédures d'approbation individuelles confirment leurs positions respectives.  Les Communautés européennes en particulier insistent sur l'importance des historiques des demandes individuelles, faisant valoir qu'on ne saurait tirer des conclusions sur le point de savoir si un moratoire général sur les approbations était en vigueur entre octobre 1998 et août 2003 sans avoir examiné chaque demande individuellement.  Le Groupe spécial effectue plus loin une analyse séparée de chaque demande pertinente.
7.128 Les demandes visées par l'analyse du Groupe spécial sont celles que les parties plaignantes ont mentionnées dans leurs demandes d'établissement d'un groupe spécial, sauf dans un cas.
  Nous ne perdons pas de vue le fait que les demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes mentionnent des demandes spécifiques en ce qui concerne leurs allégations relatives à des produits spécifiques, et pas en ce qui concerne leur allégation relative au moratoire général.  Toutefois, nous faisons référence ici aux demandes d'établissement d'un groupe spécial simplement pour identifier les demandes visées par notre analyse.  Comme l'allégation des parties plaignantes relative au moratoire général allégué est que le moratoire était applicable à absolument toutes les demandes en souffrance entre octobre 1998 et août 2003 quelles qu'elles soient, il est évident que, pour établir le bien-fondé de cette allégation, chacune des parties plaignantes doit présenter des éléments de preuve et des arguments concernant absolument toutes les demandes en souffrance.
7.129 Les demandes mentionnées par les parties plaignantes dans leurs demandes d'établissement d'un groupe spécial comprennent les demandes qui ont été retirées entre octobre 1998 et août 2003.  Nous pensons que ces demandes sont pertinentes pour l'évaluation par le Groupe spécial du point de savoir si le moratoire de facto général allégué sur les approbations finales a existé.  Jusqu'à la date de leur retrait, ces demandes, et les procédures d'approbation pertinentes, constituent des éléments de preuve factuels que le Groupe spécial n'est pas seulement habilité à prendre en compte, mais qu'il est également tenu de prendre en compte eu égard à son obligation de procéder à une évaluation objective des faits de la cause.  Nous notons également que les constatations que nous formulons au sujet des procédures d'approbation pertinentes concernent l'allégation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.  Elles ne concernent pas la question de la compatibilité avec les règles de l'OMC des actions ou omissions des entités communautaires pertinentes dans le contexte des procédures d'approbation en question.
7.130 L'analyse du Groupe spécial porte aussi sur une demande additionnelle à laquelle ont fait référence les Communautés européennes.
  Elle ne porte pas sur huit autres demandes qui ont été mentionnées par les Communautés européennes "afin de brosser un tableau complet de la situation".
  S'agissant des huit demandes mentionnées par les Communautés européennes par souci d'exhaustivité, nous notons que sept ont été présentées au titre de la Directive 2001/18.  Trois de ces sept demandes ont été présentées après l'établissement du présent Groupe spécial (29 août 2003).
  Elles ne sont pas pertinentes pour une détermination concernant la question de savoir si un moratoire général était en vigueur jusqu'au 29 août 2003.  Une demande a été présentée en juillet 2003
, ce qui veut dire qu'elle était évaluée par l'État membre pertinent depuis un mois seulement lorsque le présent Groupe spécial a été établi.
  En ce qui concerne les trois dernières demandes, contrairement à toutes les demandes mentionnées par les parties plaignantes, les Communautés européennes n'ont présenté aucune chronologie détaillée des événements accompagnée de documents justificatifs.  Elles ont plutôt fourni des rapports de situation qui indiquaient où en étaient les demandes au printemps de 2004.
7.131 De l'avis des Communautés européennes, ces rapports de situation démontrent que les procédures d'approbation pertinentes "se déroulent harmonieusement".
  Toutefois, l'une des trois demandes en question paraît avoir été retardée au niveau de l'État membre en raison d'une demande de renseignements additionnels présentée par les autorités compétentes de l'État membre.
  Une autre demande, présentée au Royaume-Uni, a apparemment été aussi retardée au niveau de l'État membre au moment de l'établissement du présent Groupe spécial.
  Le rapport fourni par les Communautés européennes ne mentionne aucune raison expliquant ce retard.  La dernière des trois demandes a été présentée à l'Allemagne.  Elle a apparemment été évaluée rapidement, et favorablement, par les autorités allemandes compétentes.  Toutefois, malgré l'évaluation favorable de l'Allemagne, lorsque cette demande est passée au niveau communautaire, il apparaît que d'autres États membres ont élevé des objections concernant la mise sur le marché du produit considéré.
  Le rapport fourni par les Communautés européennes ne contient aucun renseignement sur le fondement de ces objections.
  À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial ne considère pas que les renseignements fournis par les Communautés européennes au sujet des trois demandes susmentionnées sont suffisants pour permettre d'inférer qu'aucun moratoire général sur les approbations finales n'était en vigueur en août 2003 ou avant.

7.132 La huitième demande, qui n'a été mentionnée que par les Communautés européennes, a été présentée à l'Allemagne au titre du Règlement n° 258/97 et elle concerne apparemment le même produit que celui qui était visé par la demande soumise à l'Allemagne au titre de la Directive 2001/18.  Pour ce qui est de cette demande, les Communautés européennes n'ont fourni ni chronologie des événements avec pièce jointe ni rapport de situation indiquant l'état d'avancement de la demande.  Les Communautés européennes indiquent simplement que la demande a été présentée en 2003 et qu'elle est rapidement passée au niveau communautaire, où il apparaît que d'autres États membres aient formulé des objections.
  S'agissant de cette demande également, le Groupe spécial ne considère pas que les renseignements fournis par les Communautés européennes sont suffisants pour permettre d'inférer qu'aucun moratoire général sur les approbations finales n'était en vigueur jusqu'en août 2003.

7.133 Dans le reste de la présente sous-section, le Groupe spécial examinera les faits et historiques de toutes les autres demandes pertinentes afin de déterminer s'ils sont compatibles avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente (octobre 1998 à août 2003) les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales, ou s'ils sont incompatibles avec l'affirmation des parties plaignantes et font donc "s'effondrer" les allégations des parties plaignantes relatives au moratoire général, ainsi que l'affirment les Communautés européennes.  Cet examen est structuré sur la base des arguments des parties plaignantes.  Plus spécifiquement, l'examen du Groupe spécial est structuré en fonction des actes et omissions par lesquels, de l'avis des parties plaignantes, les Communautés européennes ont donné effet au moratoire général allégué sur les approbations.  Le Groupe spécial examinera d'abord les demandes présentées au titre des Directives 90/220 et/ou 2001/18.  Il examinera ensuite les demandes présentées au titre du Règlement n° 258/97.

7.134 Après avoir achevé son analyse des procédures d'approbation individuelles, le Groupe spécial s'attachera au comportement des pays du Groupe des cinq d'une manière générale, notamment la façon dont ils ont voté et leurs objections concernant les évaluations favorables des autorités compétentes principales.  En outre, le Groupe spécial examinera certains comportements de la Commission avant la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.

ii) Dissémination volontaire – Demandes présentées au titre de la Directive 90/220 et/ou de la Directive 2001/18

7.135 Le Groupe spécial examine d'abord les demandes pertinentes qui ont été présentées et traitées au titre des dispositions de la Directive 90/220 et, ensuite, au titre de la Directive 2001/18 concernant la dissémination volontaire d'OGM dans l'environnement.  Il est utile de rappeler à cet égard que, conformément à l'article 36 de la Directive 2001/18, la Directive 90/220 a été abrogée le 17 octobre 2002.  Par ailleurs, l'article 35 de la Directive 2001/18 dispose que les demandes qui ont été reçues conformément à la Directive 90/220 et pour lesquelles les procédures énoncées dans ladite directive n'ont pas été achevées le 17 octobre 2002, ont été soumises aux dispositions de la Directive 2001/18 à compter de cette date.  En vertu de l'article 35, les demandeurs devaient compléter ces demandes en souffrance conformément à la Directive 2001/18.  La date pour laquelle ils devaient le faire était le 17 janvier 2003.

7.136 Nous rappelons en outre que cela signifie que, quelle que soit l'étape de la procédure à laquelle était arrivée une demande au titre de la Directive 90/220, une demande qui avait été mise à jour conformément aux prescriptions de la Directive 2001/18 devait franchir toutes les étapes de la procédure prévues par la Directive 2001/18, à commencer par l'évaluation initiale par l'autorité compétente principale.
  Toutefois, selon les Communautés européennes, tous résultats et conclusions obtenus en vertu des procédures de la Directive 90/220 sur la base des données et renseignements existant alors étaient en principe toujours valides en vertu des procédures de la Directive 2001/18 et il s'ensuit qu'ils n'avaient pas à être réexaminés.

7.137 Pour examiner les procédures d'approbation menées pour les demandes pertinentes, nous nous attacherons d'abord au comportement de la Commission.  Ensuite, nous étudierons aussi le comportement des États membres individuels agissant en tant qu'autorités compétentes principales.
7.138 Avant de commencer notre examen des procédures d'approbation individuelles, nous devrions noter que les Communautés européennes reconnaissent que certaines procédures d'approbation qui étaient en suspens au titre de la Directive 90/220 ont accusé des retards.  Selon les Communautés européennes, ces retards se sont produits en raison de l'adoption de la Directive 2001/18.  Les Communautés européennes font valoir, toutefois, qu'après l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18 toutes les procédures d'approbation se sont déroulées normalement.  Nous reviendrons sur cet argument après avoir examiné toutes les demandes pertinentes.

Fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Conseil

7.139 À l'appui de leur affirmation selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations, les parties plaignantes ont mentionné un certain nombre de procédures d'approbation dans le cadre desquelles la Commission n'a pas soumis au Conseil un projet de mesure concernant les demandes pertinentes.  Nous examinons ces procédures d'approbation ci‑après, en rappelant que la partie pertinente de l'article 21 de la Directive 90/220 dispose que "(l(orsque les mesures envisagées [par la Commission] ne sont pas conformes à l'avis du comité [de réglementation], ou en l'absence d'avis, la Commission soumet sans tarder au Conseil une proposition relative aux mesures à prendre".



Coton Bt‑531 (EC-65)
7.140 La demande concernant le coton Bt‑531 a d'abord été présentée à l'Espagne (l'autorité compétente principale) en décembre 1996, et a été transmise à la Commission pour distribution à tous les États membres en décembre 1997.  Suite à l'avis favorable rendu par le CSP le 14 juillet 1998, la Commission a lancé des consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation le 4 septembre 1998.  À sa réunion du 22 février 1999, le Comité de réglementation a voté sur le projet de mesure soumis par la Commission, mais il n'a pas atteint la majorité qualifiée nécessaire pour rendre un avis.  En conséquence, le 7 mai 1999, la Commission a lancé des consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Conseil.  Mais à aucun moment avant le 17 octobre 2002, date d'abrogation de la Directive 90/220, la Commission n'a soumis de projet de mesure au Conseil.
7.141 Les États-Unis font valoir que la Commission était tenue en vertu du droit communautaire de soumettre un projet de mesure au Conseil "sans tarder".  Ils estiment que la Commission ne l'a pas fait malgré cette obligation juridique, de sorte que la demande a traîné pendant plus de trois ans sans autre activité que de prétendues consultations interservices, jusqu'à ce qu'elle soit mise à jour au début de 2003 pour satisfaire aux prescriptions de la Directive 2001/18.  Selon les États-Unis, les "consultations interservices" lancées par la Commission en mai 1999 et le manquement par la Commission à son obligation juridique d'agir "sans tarder" confirment l'existence d'un moratoire.
7.142 Le Canada fait aussi valoir que, malgré l'avis favorable rendu par l'autorité compétente principale, l'avis favorable rendu par le CSP et le fait que le Comité de réglementation n'a pas rendu d'avis, et en dépit de l'obligation juridique expresse qu'elle avait de le faire, la Commission n'a pas soumis au Conseil un projet de mesure pour sortir de l'impasse où se trouvait le Comité de réglementation conformément à l'obligation juridique énoncée dans la Directive 90/220.  Selon le Canada, les consultations interservices qui ont suivi le vote du Comité de réglementation et qui se sont poursuivies pendant près de quatre ans ont entraîné la suspension de la procédure d'approbation.  De l'avis du Canada, la seule explication raisonnable du temps pris par la Commission pour mener des consultations interservices est l'existence d'un moratoire.

7.143 L'Argentine fait valoir que, au lieu de soumettre un projet de mesure au Conseil, la Commission a intentionnellement bloqué la procédure d'approbation concernant le coton Bt‑531 jusqu'à ce que la demande doive être présentée à nouveau au titre de la Directive 2001/18.  L'Argentine soutient que la Commission y est parvenue en lançant des consultations interservices, phase qui n'est pas prévue par la législation communautaire pertinente.  De l'avis de l'Argentine, les consultations interservices de la Commission sont un élément de preuve de l'existence d'un moratoire dans la mesure où elles révèlent l'intention des Communautés européennes de ne pas permettre l'approbation finale des demandes.
7.144 Les Communautés européennes font valoir que le Comité de réglementation n'a pas atteint la majorité qualifiée parce qu'un certain nombre d'États membres ont exprimé des préoccupations scientifiques légitimes auxquelles le demandeur n'avait répondu dans aucune de ses communications précédentes.  Les Communautés européennes estiment que ce n'est que longtemps après le vote du Comité de réglementation, le 25 juillet 2001, que le demandeur a fourni les renseignements additionnels demandés, et que la traduction de ces documents n'a été disponible qu'en février 2002.  Selon les Communautés européennes, s'il y a eu un retard de trois ans après le vote du Comité de réglementation, c'est en raison du temps pris par le demandeur pour transmettre les renseignements additionnels demandés.
7.145 Les États-Unis répondent que rien dans le dossier n'indique que le demandeur a été invité à fournir des renseignements additionnels pour répondre aux déclarations faites par les États membres à la réunion du Comité de réglementation.  Selon les États-Unis, le demandeur ne répondait à aucune demande, mais a fourni de sa propre initiative des renseignements additionnels à l'autorité compétente principale car l'état des connaissances scientifiques avait avancé depuis la première présentation de la demande plus de quatre ans auparavant.  Les États-Unis estiment que ces renseignements ont été fournis dans le cadre de l'engagement pris par le demandeur de faire preuve d'un sens élevé des responsabilités et de prendre l'initiative de transmettre de nouveaux renseignements pertinents additionnels dès qu'ils seraient disponibles.

7.146 L'Argentine estime aussi que les renseignements additionnels ont été fournis par le demandeur de sa propre initiative, car le dossier n'indique pas que les Communautés européennes lui avaient spécifiquement demandé de transmettre ces renseignements.
7.147 Les Communautés européennes ne partagent pas l'avis des États-Unis et de l'Argentine, et soutiennent que le demandeur a été formellement invité à fournir les renseignements en question.
7.148 Le Groupe spécial commence son analyse en notant que le 25 juillet 2001, plus de deux ans après que la Commission a lancé des consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Conseil, le demandeur a envoyé une lettre à l'autorité compétente principale dans laquelle il fournissait une caractérisation moléculaire mise à jour et étendue du coton Bt‑531 et une évaluation de la sécurité sanitaire du coton Bt‑531 (analyse des régions flanquantes).  La lettre du demandeur n'indique pas que les renseignements qu'elle contient étaient fournis en réponse à une demande spécifique de l'autorité compétente principale ou d'un autre organe (une autre autorité compétente, la Commission, le CSP, etc.).
  Elle n'indique pas non plus que l'autorité compétente principale ou la Commission savaient que le demandeur fournirait les renseignements additionnels en question.

7.149 Les Communautés européennes ont relevé que, à la réunion du Comité de réglementation de février 1999, l'Autriche, le Royaume-Uni et la Suède avaient présenté des déclarations écrites à l'appui de leurs votes.
  Ainsi que l'ont également relevé les Communautés européennes, ces déclarations avaient trait à des préoccupations concernant la présence d'un gène marqueur de résistance aux antibiotiques, les effets possibles sur des insectes utiles non cibles et le point de savoir si le plan de surveillance était suffisant pour analyser les effets indirects du coton Bt‑531.  Aucune de ces déclarations ne demandait spécifiquement une caractérisation moléculaire mise à jour du coton Bt‑531 ou une évaluation de la sécurité sanitaire (analyse des régions flanquantes).  Rien n'indique donc que le demandeur a fourni les renseignements de juillet 2001 en réponse aux déclarations écrites présentées à la réunion du Comité de réglementation de février 1999.

7.150 S'agissant de la possibilité que le demandeur ait fourni les renseignements en juillet 2001 en réponse à des demandes de renseignements ou à des préoccupations exprimées avant la réunion du Comité de réglementation de février 1999
, il convient d'observer que l'absence de renseignements n'a pas empêché la Commission de soumettre un projet de mesure à un vote du Comité de réglementation ni n'a empêché le Comité de réglementation de procéder à un vote sur cette mesure.  Nous ne voyons donc pas comment l'absence des mêmes renseignements pourrait justifier le fait que la Commission n'a pas soumis de projet de mesure au Conseil.
7.151 Quoi qu'il en soit, si nous nous fondons sur la date de la lettre du demandeur (juillet 2001) et sur le type de renseignements fournis (une caractérisation moléculaire mise à jour), nous ne sommes pas convaincus que cette lettre devait répondre directement à une demande de renseignements spécifique antérieure à février 1999.
  La date de la lettre et le type de renseignements fournis donnent plutôt à penser que le demandeur voulait mettre à jour sa demande conformément à certaines des prescriptions de la Directive 2001/18, qui avait été adoptée en mars 2001.  Les Communautés européennes elles-mêmes invoquent cette circonstance comme étant l'une des raisons pour lesquelles la lettre de juillet 2001 aurait été envoyée, lorsqu'elles disent qu'en juillet 2001 "la Directive 2001/18 avait […] été adoptée […] et, tel que mentionné à plusieurs reprises, les demandeurs mettaient à jour leurs dossiers pour satisfaire aux nouvelles prescriptions".
  À notre avis, dans le cadre de cette procédure d'approbation, il était fort possible que le demandeur l'ait fait dans l'espoir que les renseignements mis à jour lui permettraient de faire approuver sa demande pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.
7.152 Il découle des observations ci-dessus qu'il n'y a aucun élément de preuve qui indique que la Commission attendait les renseignements additionnels fournis par le demandeur et que c'était pour cette raison qu'elle n'avait pas soumis un projet de mesure au Conseil.  En fait, même après que le demandeur a fourni les renseignements, la Commission n'a pas transmis de projet de mesure au Conseil, bien que la Directive 90/220 soit restée en vigueur pendant encore 17 mois, jusqu'en octobre 2002.
7.153 Il apparaît que les Communautés européennes cherchent aussi à expliquer que la Commission n'a pas agi en invoquant le fait que le projet de mesure que la Commission avait soumis à un vote au Comité de réglementation en février 1999 n'avait pas recueilli la majorité qualifiée et qu'à la même réunion l'Autriche, le Royaume-Uni et la Suède avaient présenté des déclarations à l'appui de leurs votes.  Selon les Communautés européennes, ces déclarations faisaient état de préoccupations scientifiques légitimes auxquelles le demandeur n'avait pas répondu auparavant.

7.154 Comme il n'avait pas été possible d'atteindre la majorité qualifiée à la réunion du Comité de réglementation, il semble raisonnable de supposer que la Commission a recouru à ses consultations interservices pour analyser les motifs du vote au Comité de réglementation et pour déterminer, à la lumière des résultats de cette analyse, s'il serait approprié de modifier le projet de mesure de la Commission avant de le transmettre au Conseil et, dans l'affirmative, comment.
  Les déclarations de l'Autriche et du Royaume-Uni auraient pu être pertinentes pour cette tâche.

7.155 En l'espèce, toutefois, la Commission n'a apparemment jamais achevé cette tâche, bien qu'elle ait lancé ses consultations interservices plus de trois ans avant la date d'abrogation de la Directive 90/220.  Il convient de noter à cet égard que, dans d'autres procédures d'approbation, la Commission a pu établir des projets de mesure et les soumettre au Conseil en l'espace de quelques mois, en dépit du fait que certains États membres aient voté contre ses projets de mesure et que certains aient présenté des déclarations écrites.
  Par ailleurs, les Communautés européennes n'affirment pas que l'Autriche et le Royaume-Uni ont exprimé des préoccupations scientifiques nouvelles ou particulièrement complexes.  Nous ne sommes donc pas convaincus que l'absence de vote à la majorité qualifiée au Comité de réglementation ou que les déclarations faites par les États membres susmentionnés puissent expliquer le fait que, sur une période de trois ans, la Commission n'a pas soumis de projet de mesure au Conseil.
7.156 Les parties plaignantes considèrent que le fait que la Commission n'a pas agi tient plutôt à l'adoption par les Communautés européennes d'un moratoire général, c'est-à-dire d'une décision de ne laisser aucune demande aller jusqu'à l'approbation finale.  Il est pertinent de noter à cet égard que la Commission a lancé ses consultations interservices concernant le coton Bt‑531 peu de temps avant la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.  Au moment où elle a mené ses consultations interservices, la Commission avait donc des raisons de croire que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" au Conseil et que, si cela devait arriver, elle serait tenue en vertu de la Directive 90/220 d'adopter le projet de mesure qu'elle avait soumis au Conseil.
  Les parties plaignantes affirment que la Commission a joué un rôle important dans l'adoption et l'application du moratoire général allégué et qu'elle a décidé de ne pas s'acquitter de la responsabilité lui incombant au titre de la Directive 90/220 d'achever les procédures d'approbation, compte tenu de l'opposition du Groupe des cinq pays.  À notre avis, le fait que, sur une période de trois ans, la Commission n'a pas soumis au Conseil un projet de mesure concernant le coton Bt‑531 est compatible avec l'affirmation selon laquelle la Commission a pris une telle décision et s'y est tenue.
7.157 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que le fait qu'après la réunion du Comité de réglementation de février 1999 la Commission n'a pas soumis au Conseil un projet de mesure concernant le coton Bt‑531 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.



Coton RR-1445 (EC-66)

7.158 La demande concernant le coton RR-1445 a d'abord été présentée à l'Espagne (l'autorité compétente principale) en juin 1997, et a été transmise à la Commission pour distribution à tous les États membres en décembre 1997.  Suite à l'avis favorable concernant le coton RR-1445 rendu par le CSP le 14 juillet 1998, la Commission a lancé des consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation le 4 septembre 1998.  Le projet de mesure a été soumis au vote du Comité de réglementation par une procédure écrite le 26 novembre 1998, le délai pour le vote ayant été fixé au 18 décembre 1998.  Le délai pour le vote a été prolongé à deux reprises, à la suite de demandes de divers États membres, jusqu'au 22 février 1999.  Le Comité de réglementation n'a pas pu prendre une décision à la majorité qualifiée, et la Commission a à nouveau lancé des consultations interservices le 7 mai 1999.  À aucun moment avant le 17 octobre 2002, date de l'abrogation de la Directive 90/220, la Commission n'a soumis de projet de mesure au Conseil.  La demande a été mise à jour et présentée à nouveau au titre de la Directive 2001/18 le 16 janvier  2003.  Au 29 août 2003, aucun projet de mesure n'avait été soumis par la Commission au Conseil au titre de la Directive 2001/18.

7.159 Les États-Unis font valoir que la Commission était tenue en vertu du droit communautaire de soumettre un projet de mesure au Conseil "sans tarder" suite à l'incapacité du Comité de réglementation d'arriver à une décision le 22 février 1999.  Les États-Unis soutiennent que la Commission a toutefois refusé de le faire et, en conséquence, la poursuite de l'examen de cette demande a été indéfiniment suspendue en février 1999.  La Commission n'a mené aucune autre action concernant cette demande pendant près de quatre ans, si ce n'est de prétendues consultations interservices, jusqu'à ce que le demandeur soit obligé de mettre à jour sa demande en janvier 2003 et de la présenter à nouveau au titre de la Directive 2001/18.  Les États-Unis soutiennent que seule l'existence d'un moratoire explique le fait que les Communautés européennes n'ont pas fait progresser l'examen de la demande après l'évaluation favorable par l'organisme scientifique pertinent des CE.

7.160 Le Canada fait valoir que, malgré l'avis favorable rendu par l'autorité compétente principale, l'avis favorable rendu par le CSP et le fait que le Comité de réglementation n'a pas rendu d'avis, et en dépit de l'obligation juridique expresse qu'elle avait de le faire, la Commission n'a pas soumis au Conseil un projet de mesure pour sortir de l'impasse où se trouvait le Comité de réglementation conformément à l'obligation énoncée dans la Directive 90/220.  Le Canada fait aussi valoir que des consultations interservices concernant ce produit s'étaient tenues auparavant, avant la présentation d'un projet de décision au Comité de réglementation.  Le Comité de réglementation n'étant pas arrivé à une décision, la procédure d'approbation concernant le coton RR-1445 a été complètement suspendue pendant quatre ans.  Le Canada soutient que la seule explication raisonnable à la tenue d'autres consultations interservices qui ont duré quatre ans est l'existence du moratoire.
7.161 L'Argentine fait valoir que la demande concernant le coton RR-1445, comme d'autres demandes ayant obtenu un avis scientifique favorable à compter de 1998, a été bloquée par les consultations interservices.  Le fait que pendant quatre ans la Commission n'a pas agi en ce qui concerne ce produit après que le Comité de réglementation n'est pas arrivé à une décision est une autre preuve de l'existence du moratoire de facto.
7.162 Les Communautés européennes relèvent que huit États membres ont élevé des objections ou formulé des observations sur des questions concernant essentiellement l'analyse de la composition, la caractérisation moléculaire, les gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques, la sécurité sanitaire et les effets à long terme sur l'environnement – avant l'évaluation et l'avis favorable du CSP.  Les Communautés européennes font valoir que le Comité de réglementation n'a pas pu prendre une décision à la majorité qualifiée parce qu'un certain nombre d'États membres ont maintenu leurs objections, en particulier en raison de préoccupations concernant les effets à long terme des cultures tolérantes aux herbicides sur l'environnement, la présence d'un gène marqueur de résistance aux antibiotiques, les limites de résidus et les effets sur la biodiversité des modifications dans la gestion des cultures tolérantes aux herbicides.  La demande mise à jour que le demandeur a présentée en janvier 2003 au titre de la Directive 2001/18 était toujours incomplète car elle ne contenait pas de plan de surveillance.  Les Communautés européennes soutiennent, par conséquent, que les retards qui se sont produits étaient tout à fait légitimes et avaient trait à des considérations relatives à l'évaluation et la gestion des risques.

7.163 Les États-Unis répondent que le retard de quatre ans après que le Comité de réglementation n'est pas arrivé à une décision n'était pas dû à une demande en suspens adressée au demandeur pour obtenir des renseignements additionnels.  L'évaluation effectuée par le CSP avait répondu à toutes les préoccupations soulevées par les États membres au niveau du Comité de réglementation, y compris en ce qui concerne les gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques, la toxicité pour les organismes non cibles, et la pollinisation croisée des plantes transgéniques, et elle avait conclu qu'il était peu probable que la mise sur le marché du coton RR-1445 dans le but de l'utiliser comme n'importe quel autre coton ait des effets négatifs sur la santé humaine ou l'environnement.  Aucun des États membres ayant formulé des objections au Comité de réglementation n'a présenté une quelconque évaluation des risques ou preuve scientifique concurrente à l'appui de ses objections et n'a pas non plus identifié de quelconques faiblesses spécifiques dans l'examen effectué par le CSP.  Rien dans le dossier n'indique que la Commission aurait fait part de quelconques préoccupations scientifiques au demandeur ou identifié des lacunes dans la demande suite à l'absence de décision par le Comité de réglementation en février 1999.
7.164 L'Argentine estime également que le CSP avait entièrement répondu à toutes les préoccupations identifiées par les États membres au Comité de réglementation.  Par ailleurs, le produit en question avait aussi fait l'objet d'un avis favorable au titre du Règlement n° 258/97 relatif aux nouveaux aliments et aux nouveaux ingrédients alimentaires en ce qui concerne l'huile produite à partir de coton RR-1445.  L'avis du Comité consultatif des nouveaux aliments et processus était que l'huile provenant du coton RR-1445 était substantiellement équivalente à l'huile de graines de coton classique pour ce qui était de sa composition, de sa valeur nutritive, de son métabolisme, de son utilisation prévue et du niveau des substances indésirables qu'elle contenait.

7.165 Le Groupe spécial note que, le Comité de réglementation n'étant pas arrivé à une décision le 22 février 1999, et à la suite de la relance des consultations interservices le 7 mai 1999, rien ne dénote une quelconque autre action au sujet de cette demande avant l'abrogation de la Directive 90/220 en octobre 2002 et son remplacement par la Directive 2001/18.  Le dossier de la consultation du Comité de réglementation par procédure écrite au sujet d'un projet de décision de la Commission concernant la mise sur le marché du coton RR-1445 ne contient aucune indication quant à une demande spécifique adressée au demandeur pour obtenir des renseignements additionnels.

7.166 Quatre États membres ont présenté des déclarations à l'appui de leur vote (la Suède, le Royaume-Uni, l'Autriche et l'Italie).  Toutes les déclarations sont très brèves et aucune ne comprend une évaluation scientifique ou une évaluation des risques à l'appui des vues exprimées.  L'autorité compétente du Royaume-Uni a voté contre le projet de mesure en indiquant qu'elle n'était pas favorable à la commercialisation du produit en vue de son utilisation dans des aliments pour animaux, parce qu'il contenait un gène marqueur de résistance aux antibiotiques.  Par ailleurs, bien qu'il n'ait exprimé aucune préoccupation au sujet des risques potentiels pour son propre environnement, le Royaume‑Uni appelle l'attention des autres États membres où le coton peut être cultivé à grande échelle sur les incidences négatives potentielles sur la biodiversité découlant des modifications dans les méthodes de gestion des cultures.  L'autorité compétente autrichienne s'est abstenue de voter, indiquant que l'évaluation du risque que présentait en particulier l'utilisation du gène marqueur de résistance aux antibiotiques n'était pas suffisante pour approuver un produit qui pourrait être utilisé comme aliment pour animaux.  Par ailleurs, l'Autriche indique que la décision de la Commission devrait faire mention de prescriptions spécifiques en matière d'étiquetage.  L'autorité compétente suédoise a voté contre le projet de mesure en invoquant des vues antérieures selon lesquelles les cultures tolérantes aux herbicides ne devaient pas être mises sur le marché tant que leurs effets à long terme sur l'environnement n'auraient pas été mieux analysés, et que des principes communs pour l'évaluation et la surveillance des risques potentiels associés à la culture de plantes tolérantes aux herbicides n'auraient pas été établis.  L'Italie, qui a voté en faveur de la décision, a dit que l'application de l'herbicide Roundup-Ready sur les plants de coton ne devait être autorisée que si les métabolites du glyphosate et les résidus pertinents se situaient dans les limites établies par la réglementation communautaire.

7.167 Nous notons que l'évaluation du CSP traitait spécifiquement des risques potentiels liés à l'utilisation du gène marqueur de résistance aux antibiotiques dans le produit, si celui-ci était utilisé comme aliment pour animaux.  Le CSP a indiqué qu'il était "peu probable" que les gènes qui conféraient une résistance survivraient à la transformation.  Toutefois, il a examiné le risque potentiel dans le cas où cette "succession d'événements extrêmement improbable" et "théoriquement possible" survenait, et il a conclu que l'introduction des gènes résistants n'accroîtrait pas les risques existants dans une mesure importante, mais il n'a identifié aucun risque potentiel lié à la "possibilité tout aussi faible" que le gène soit transformé et exprimé.  Ces constatations ont par la suite été confirmées dans un rapport de janvier 1999 de l'autorité compétente française, la Commission du génie biomoléculaire.
7.168 En réponse à une question du Groupe spécial, l'un des experts conseillant le Groupe spécial, M. Squire, a fait observer que la question de la résistance aux antibiotiques avait été examinée dans l'avis du CSP et considérée comme ne présentant pas de risque.  En outre, il relève que, bien qu'il existe actuellement une idée très répandue selon laquelle l'introduction d'une résistance aux antibiotiques par l'intermédiaire de produits GMTH doit être évitée, le coton occupe une très petite superficie en Europe et ne pose pas de problèmes potentiels du type de ceux qui pourraient être associés à d'autres cultures.

7.169 Le CSP a aussi examiné spécifiquement les risques pour les organismes non cibles et les préoccupations relatives à la résistance et à la tolérance.  En réponse à une question du Groupe spécial, un autre expert conseillant le Groupe spécial, M. Andow, a dit qu'il pensait que, parce qu'il estimait que les risques des effets indirects ou des effets à long terme ou spatiaux sur les organismes non cibles, et des effets associés aux modifications du système cultural ou de l'évolution de la résistance des adventices au glyphosate, étaient sans conséquence, le CSP n'avait pas proposé de plan de surveillance.  M. Andow estimait qu'un plan de surveillance pouvait répondre aux questions scientifiques soulevées par les États membres ayant formulé des objections, mais que la nécessité d'un plan de surveillance ne pouvait toutefois pas être déterminée sur la base de ces objections.
  M. Squire a en outre fait observer que ni le demandeur ni les autorités compétentes des CE n'avaient proposé de critères appropriés sur lesquels fonder la surveillance.

7.170 Bien que les Communautés européennes aient indiqué que, à la suite de l'avis favorable du Comité scientifique, le demandeur avait engagé des discussions avec l'autorité compétente principale sur une autre étude relative à l'alimentation des rats, aucun élément de preuve n'a été fourni au Groupe spécial sur ces discussions ou leur résultat possible, ni sur le point de savoir si ces discussions avaient été engagées et/ou conclues avant le vote prévu au Comité de réglementation.

7.171 Comme le Comité de réglementation n'a pas atteint la majorité qualifiée, il est raisonnable de supposer que les consultations interservices lancées par la Commission en mai 1999 avaient pour but d'analyser les raisons du résultat du vote du Comité de réglementation et de déterminer, à la lumière de cette analyse, s'il serait approprié de modifier le projet de mesure de la Commission avant de le soumettre au Conseil.

7.172 Cependant, dans le cas du coton RR-1445, il apparaît que la Commission n'a jamais achevé cette tâche, bien que les consultations interservices aient été entamées plus de trois ans avant l'abrogation de la Directive 90/220.  Rien ne donne à penser qu'il y a eu d'autres contacts avec le demandeur après le vote du Comité de réglementation en février 1999, et encore moins que d'autres renseignements lui ont été demandés.  Le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Conseil avant l'abrogation de la Directive 90/220 contraste avec d'autres procédures d'approbation, dans le cadre desquelles la Commission a pu établir et soumettre des projets de mesure au Conseil quelques mois après que le Comité de réglementation n'est pas arrivé à une décision, en dépit du fait que certains États membres ont voté contre le projet de mesure de la Commission dans ces cas.
  Nous ne sommes pas convaincus que l'absence de majorité qualifiée au Comité de réglementation ou les déclarations faites par les États membres susmentionnés expliquent le fait que, sur une période de plus de trois ans, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Conseil.

7.173 Les parties plaignantes considèrent que le fait que la Commission n'a pas agi tient à l'adoption par les Communautés européennes d'un moratoire général, c'est-à-dire d'une décision de ne laisser aucune demande aller jusqu'à l'approbation finale.  Il est pertinent de noter à cet égard que la Commission a lancé ses consultations interservices concernant le coton RR‑1445 peu de temps avant la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.  Au moment où elle a mené ses consultations interservices, la Commission avait donc des raisons de croire que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" au Conseil, et que, si cela devait arriver, elle serait tenue en vertu de la Directive 90/220 d'adopter le projet de mesure qu'elle avait soumis au Conseil.
  Nous rappelons que les parties plaignantes affirment que la Commission a joué un rôle important dans l'adoption et l'application du moratoire général allégué et qu'elle a décidé de ne pas s'acquitter de la responsabilité lui incombant au titre de la Directive 90/220 d'achever les procédures d'approbation, compte tenu de l'opposition du Groupe des cinq pays aux approbations finales.  À notre avis, le fait que, sur une période de trois ans, la Commission n'a pas soumis au Conseil un projet de mesure concernant le coton RR-1445 est compatible avec l'affirmation selon laquelle la Commission a pris une telle décision et s'y est tenue.
7.174 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que le fait qu'après la réunion du Comité de réglementation de février 1999 la Commission n'a pas soumis au Conseil un projet de mesure concernant le coton RR-1445 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.



Maïs MON809 (EC-83)

7.175 La demande concernant le maïs MON809 a d'abord été présentée à l'autorité compétente française (l'autorité compétente principale) en décembre 1995, l'approbation du maïs MON810 et du maïs MON809 étant demandée.  En mars 1996, une nouvelle demande concernant uniquement le maïs MON809 a été présentée.  La demande a été transmise à la Commission et à tous les États membres en août 1996.  Le CSP a rendu un avis favorable le 19 mai 1998.  Des consultations interservices ont été lancées le 12 juin 1998 et ont été conclues le 19 juillet 1998.  La consultation du Comité de réglementation a été lancée le 4 septembre 1998 et a pris fin le 23 octobre 1998 sans qu'une décision ne soit prise.  Le 22 avril 1999, la Commission a lancé une procédure interne en vue de l'adoption d'un projet de mesure à soumettre au Conseil, mais cette procédure a été suspendue le 29 avril 1999.  Le demandeur a retiré sa demande le 4 octobre 2002.

7.176 Les États-Unis font observer que cette demande a été transmise à la Commission avec un avis favorable de l'autorité compétente principale, et qu'elle a reçu un avis favorable du CSP.  Lorsque le Comité de réglementation n'est pas arrivé à une décision sur le projet de mesure de la Commission en octobre 1998, la Commission a refusé de soumettre la mesure au Conseil européen ainsi que le prescrivait le droit communautaire.  Comme la Commission n'a pas donné d'autre suite à la demande, celle-ci a été retirée en octobre 2002.
7.177 Le Canada relève que ce produit a été évalué au titre de la Directive 90/220 et du Règlement n° 258/97.  Les évaluations de la sécurité sanitaire effectuées par le CSP et le Comité scientifique de l'alimentation humaine (CSAH) ont conclu que ce produit ne suscitait aucune préoccupation en ce qui concerne l'environnement ou la santé humaine ou animale.

7.178 Les Communautés européennes font observer qu'après l'évaluation par le CSP, le demandeur a retiré sa demande en octobre 2002.  Le demandeur n'a donné aucune raison pour ce retrait.  Les Communautés européennes relèvent qu'un nombre important de demandes ont été retirées par les sociétés concernées pour diverses raisons commerciales et par suite de réorientations de stratégies.
7.179 Les États-Unis font valoir que cette demande qui n'a pas abouti est une preuve directe et incontestable de l'existence d'un moratoire général.  Cette demande a traîné dans le processus d'approbation pendant des années, sans autre raison apparente que le moratoire, et son retrait témoigne de la frustration du demandeur suite à la suspension du processus d'approbation des Communautés européennes.  Les États-Unis relèvent en outre qu'il n'était pas nécessaire de mentionner explicitement les retards dans l'avis de retrait.  Au fil du temps, alors que les retards s'accumulaient, dans certains cas l'incitation commerciale à demander l'approbation a changé.  Par ailleurs, les sociétés étaient fortement incitées à maintenir des relations cordiales avec les organes de réglementation communautaires, et elles n'avaient aucun intérêt à se plaindre auprès de ces organes de la longueur des retards résultant du moratoire.
7.180 Le Canada fait observer qu'étant donné la rapidité des progrès réalisés dans le domaine des biotechnologies, des retards prolongés dans le processus d'approbation peuvent rendre obsolètes les produits soumis pour approbation en 1998.  De même, étant donné le temps et les ressources financières considérables qui doivent être consacrés à l'appui d'une demande, il peut ne pas être justifié d'un point de vue commercial de donner suite à la demande eu égard à l'incertitude juridique créée par le moratoire.  Le Canada fait valoir que le nombre même de retraits (13 au titre des Directives 90/220 et 2001/18 et six au titre du Règlement n° 258/97) est une preuve de l'incidence du moratoire.  Le Canada soutient que dans ces circonstances il est compréhensible que les sociétés qui ont retiré des demandes n'aient pas mentionné des retards injustifiés dans le traitement des demandes comme raisons du retrait.  Étant donné que les sociétés ont intérêt à maintenir de bons rapports de travail avec les autorités réglementaires responsables de l'approbation de leurs produits, il est raisonnable de s'attendre que les sociétés agissent avec circonspection.
7.181 L'Argentine fait aussi valoir que, bien que les demandes aient reçu des avis scientifiques favorables préconisant leur approbation, leur procédure d'approbation a été bloquée et certaines demandes ont dû être retirées.  L'Argentine estime également qu'on ne peut pas considérer que le silence des demandeurs est une preuve qu'ils sont satisfaits du processus, mais plutôt qu'ils tiennent à maintenir de bonnes relations avec les autorités responsables des approbations.

7.182 Le Groupe spécial note que six mois après que le Comité de réglementation n'a pas rendu d'avis sur cette demande, le 22 avril 1999, la Commission a lancé une procédure écrite interne en vue de l'adoption par la Commission d'un projet de mesure à soumettre au Conseil.  Ce projet de mesure concernait l'approbation du maïs MON809.  En distribuant cette proposition, la Commission a relevé que le demandeur avait entrepris de fournir l'étiquetage des sacs de semences;  de fournir un guide technique détaillé aux acheteurs de semences;  et d'informer les négociants au sujet de la description complète des semences modifiées.  De plus, la Commission a relevé que le demandeur avait élaboré une stratégie de gestion pour réduire au minimum le développement d'une résistance chez les insectes et avait proposé d'informer la Commission et les États membres des résultats de la surveillance à cet égard.  Toutefois, une semaine plus tard, le 29 avril 1999, la Commission a suspendu la procédure écrite d'approbation, invoquant la nécessité de vérifier le plan de surveillance en ce qui concerne le développement d'une résistance chez les insectes à la lumière des recommandations relatives à la surveillance de la résistance adoptées en mars 1999 par le CSP.

7.183 La chronologie des événements relatifs à cette demande, telle que fournie par les Communautés européennes, indique que des questions additionnelles ont été adressées au CSP, apparemment dans le contexte de la mesure de sauvegarde adoptée par l'Autriche au sujet du maïs MON810.
  Comme le maïs MON809, le maïs MON810 est un maïs Bt modifié.  Aucun élément de preuve n'a été fourni pour montrer que ces questions additionnelles avaient été posées et par qui elles l'avaient été.  Cependant, dans une correspondance datée du 15 juin 1999, le demandeur voulant obtenir l'approbation du maïs MON809 a soumis à l'autorité compétente française une autre évaluation de la probabilité d'effets négatifs sur l'espèce des lépidoptères, apparemment en réponse à une demande.  Le demandeur a indiqué que ces preuves avaient auparavant été communiquées aux autorités compétentes du Royaume-Uni dans le contexte de l'évaluation du maïs MON809 à des fins de sécurité sanitaire des produits alimentaires et des aliments pour animaux.
7.184 Le 24 septembre 1999, le CSP a rendu un avis sur la mesure de sauvegarde autrichienne  concernant le maïs MON810.  L'autorité compétente autrichienne avait indiqué que sa mesure de sauvegarde avait été prise à la lumière d'une étude portant sur les effets négatifs possibles du pollen provenant du maïs Bt génétiquement modifié sur le papillon monarque.  Le CSP a examiné les preuves disponibles concernant les effets indésirables potentiels de la toxine Bt sur les insectes non cibles, y compris sur l'espèce des lépidoptères en Europe.  Le CSP a évalué ces preuves non seulement en ce qui concerne le maïs MON810, mais également en ce qui concerne d'autres lignées de maïs génétiquement modifié qui avaient auparavant été approuvées (maïs Bt‑176 et Bt‑11), et en ce qui concerne des produits dont l'approbation était en souffrance, y compris le maïs MON809 et le coton Bt‑531.  Dans le cas en particulier du maïs MON809, le CSP a noté que la présence de protoxine n'avait pas été détectée dans le pollen.

7.185 Le CSP a conclu qu'il n'y avait pas de raison de modifier l'avis déjà adressé à la Commission sur les cultures Bt qu'il avait précédemment évaluées.  Il a rappelé sa déclaration antérieure selon laquelle il serait raisonnable d'effectuer une surveillance postérieure à la dissémination, et s'est dit favorable à une surveillance, effectuée selon une méthode appropriée et bien ciblée, de l'introduction à grande échelle de telles cultures afin de déceler toute incidence délétère sur les populations d'insectes non cibles.  Il n'a pas été spécifiquement fait mention du maïs MON809 à cet égard.

7.186 Compte tenu de ce deuxième avis favorable du CSP, il semble raisonnable de supposer que la Commission aurait rapidement entrepris de soumettre au Conseil un projet de mesure concernant le maïs MON809.  Cela n'a pas été le cas, toutefois.  Rien n'indique non plus que le demandeur a été prié de fournir d'autres renseignements au sujet d'un plan de surveillance des effets potentiels du maïs MON809 sur les insectes non cibles.  En fait, il n'apparaît pas qu'il y a eu une autre action de la Commission au sujet de cette demande au cours des trois années ayant suivi le deuxième avis favorable du CSP, et en octobre 2002 le demandeur a retiré sa demande sans donner de raison.

7.187 Les parties plaignantes considèrent que le fait que la Commission n'a pas agi tient à l'adoption par les Communautés européennes d'un moratoire général, c'est-à-dire d'une décision de ne laisser aucune demande aller jusqu'à l'approbation finale.  Il est pertinent de noter à cet égard que la Commission n'a pas achevé la procédure écrite interne suspendue qu'elle avait engagée pour adopter le projet de mesure à soumettre au Conseil après la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.  À la suite de cette déclaration, et malgré l'avis favorable du CSP, la Commission avait des raisons de croire que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" au Conseil et que, si cela devait arriver, elle serait tenue en vertu de la Directive 90/220 d'adopter le projet de mesure qu'elle avait soumis au Conseil.
  Nous rappelons que les parties plaignantes affirment que la Commission a joué un rôle important dans l'adoption et l'application du moratoire général allégué et qu'elle a décidé de ne pas s'acquitter de la responsabilité lui incombant au titre de la Directive 90/220 d'achever les procédures d'approbation, compte tenu de l'opposition du Groupe des cinq pays aux approbations finales.  À notre avis, le fait que, sur une période de trois ans, la Commission n'a pas soumis au Conseil un projet de mesure concernant le maïs MON809 est compatible avec l'affirmation selon laquelle la Commission a pris une telle décision et s'y est tenue.
7.188 Nous considérons que le fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement un moratoire général des CE sur les approbations comme une raison du retrait de la demande n'est pas incompatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes appliquaient un moratoire général sur les approbations.  Comme les parties plaignantes l'ont indiqué, si un moratoire était en vigueur, il y a des explications plausibles au fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement le moratoire allégué ou les retards en résultant comme une raison du retrait de la demande concernant le maïs MON809.
7.189 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que le fait que la Commission n'a pas soumis au Conseil un projet de mesure concernant le maïs MON809 après l'avis favorable du CSP en septembre 1999 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.



Tomate transgénique (EC-84)

7.190 La demande concernant la tomate transgénique pour plantation, culture, récolte et transformation des tomates en des produits non viables a d'abord été présentée à l'autorité compétente espagnole (l'autorité compétente principale) en novembre 1996.  En novembre 1997, la demande a été transmise à la Commission avec un avis favorable de l'autorité compétente principale, et elle a été distribuée à tous les États membres le mois suivant.  Une autre demande concernant le même produit a aussi été présentée au Royaume‑Uni au titre du Règlement n° 258/97 en mars 1998 (EC‑100).  En juin 1998, le CSP a rendu un avis favorable indiquant qu'il n'y avait pas de preuves montrant qu'il était probable que la production et la consommation de la tomate transgénique ait des effets négatifs sur la santé humaine ou animale ou sur l'environnement.  Selon les renseignements fournis par les Communautés européennes, la Commission a conclu ses consultations interservices en octobre 1998.  La consultation du Comité de réglementation a été lancée en novembre 1998, et le 18 décembre 1998 le Comité de réglementation n'est pas arrivé à une décision à la majorité qualifiée.  En février 2002, la demande a été retirée.

7.191 Les États-Unis font valoir que, malgré les avis favorables rendus par l'autorité compétente principale et le CSP, lorsque le Comité de réglementation n'a pas approuvé le projet de mesure de la Commission, cette dernière a refusé de soumettre la mesure au Conseil, ainsi que le prescrivait le droit communautaire.  Les États-Unis soutiennent que le refus de soumettre la mesure au Conseil est une preuve de l'existence d'un moratoire général.

7.192 Les Communautés européennes font observer que, dans la procédure écrite en vue d'un vote du Comité de réglementation en décembre 1998, le Danemark et l'Italie ont tous deux voté pour l'approbation de la tomate transgénique.  Les Communautés européennes mentionnent le fait que cette demande a été retirée avant l'établissement du Groupe spécial et que le demandeur a donné comme raison du retrait son "repositionnement commercial" à la suite d'une fusion avec une autre société.

7.193 Les États-Unis font valoir que la demande a été retirée en raison du retard excessif des Communautés européennes dans le processus d'approbation, malgré l'évaluation favorable du CSP.  Ils soutiennent que même si une société peut ne pas avoir mentionné des retards injustifiés dans sa lettre de retrait, au fil du temps, alors que les retards s'accumulaient, dans certains cas l'incitation commerciale à demander l'approbation a changé.  Par ailleurs, selon les États-Unis, les sociétés étaient fortement incitées à maintenir des relations cordiales avec les organes de réglementation communautaires, et elles n'avaient aucun intérêt à se plaindre auprès de ces organes de la longueur des retards qui, soutiennent les États-Unis, résultaient du moratoire.
7.194 Le Canada fait valoir qu'étant donné la rapidité des progrès réalisés dans le domaine des biotechnologies, des retards prolongés dans le processus d'approbation peuvent rendre obsolètes les produits soumis pour approbation en 1998.  De même, étant donné le temps et les ressources financières considérables qui doivent être consacrés à l'appui d'une demande, il peut ne pas être justifié d'un point de vue commercial de donner suite à la demande eu égard à l'incertitude juridique créée par le moratoire.  Le Canada fait valoir que le nombre même de retraits (13 au titre des Directives 90/220 et 2001/18 et six au titre du Règlement n° 258/97) est une preuve de l'incidence du moratoire. Par ailleurs, le Canada soutient que dans ces circonstances, il est compréhensible que les sociétés qui ont retiré des demandes n'aient pas mentionné des retards injustifiés dans le traitement des demandes comme raisons du retrait.  Étant donné que les sociétés ont intérêt à maintenir de bons rapports de travail avec les autorités réglementaires responsables de l'approbation de leurs produits, il est raisonnable de s'attendre que les sociétés agissent avec circonspection.
7.195 L'Argentine fait valoir que, même si les demandes ont reçu des avis scientifiques favorables préconisant leur approbation, leur procédure d'approbation a été bloquée, et certaines ont dû être retirées.  L'Argentine soutient que ces retraits étaient le résultat du moratoire.  Elle estime également qu'on ne peut pas considérer que le silence des demandeurs est une preuve qu'ils sont satisfaits du processus, mais plutôt qu'ils tiennent à maintenir de bonnes relations avec les autorités responsables des approbations.

7.196 Le Groupe spécial note que, bien que le Comité de réglementation ne soit pas arrivé à une décision à la majorité qualifiée en novembre 1998, le registre des votes (procédure écrite) indique qu'aucun État membre n'a émis d'objection.  La France n'a pas voté.  L'Autriche, la Grèce, l'Irlande, le Luxembourg et la Suède se sont abstenus, et l'Autriche, la Grèce et la Suède ont présenté des déclarations.  Le Groupe spécial fait observer que l'autorité compétente autrichienne a reconnu que l'évaluation des risques fondée sur les connaissances les plus récentes "ne faisait état d'aucun problème spécifique pour la santé humaine et l'environnement";  toutefois, l'Autriche a suggéré que les effets potentiels de la culture à grande échelle fassent l'objet d'une surveillance, "ainsi qu'il en avait généralement été convenu lors des discussions sur la modification de la Directive 90/220/CEE", et que des prescriptions spécifiques en matière d'étiquetage soient au moins mentionnées dans les considérants.

7.197 Par ailleurs, la déclaration présentée par la Grèce ne comprenait qu'une seule phrase:  "Nous appuyons l'idée d'un "moratoire" pour les OGM telle qu'elle a été présentée par certains États membres."
  La Suède a en vain demandé un report du vote jusqu'à ce que soit évaluée la sécurité sanitaire de la tomate transgénique en tant que produit alimentaire, afin de veiller à la coordination et à la cohérence des décisions prises au sujet de la dissémination dans l'environnement et des nouveaux aliments.
7.198 Nous notons que, deux mois après que le Comité de réglementation n'est pas arrivé à une décision, le demandeur a fourni des clarifications indiquant que la tomate transgénique n'était cultivée que pour l'industrie de transformation de la tomate et qu'elle ne serait pas offerte directement aux consommateurs.  Par ailleurs, le 23 septembre 1999, le Comité scientifique de l'alimentation humaine (CSAH) a exprimé un avis favorable concernant la sécurité sanitaire des produits issus de la transformation de la tomate transgénique dans le contexte du Règlement n° 258/97 relatif aux nouveaux aliments.

7.199 Nous ne considérons pas que les préoccupations spécifiques identifiées par les États membres pendant la consultation du Comité de réglementation concernent spécifiquement l'évaluation de la sécurité sanitaire des tomates transgéniques destinées à la culture et à la transformation.  En outre, il avait été répondu à toutes les préoccupations identifiées précédemment par les États membres dans les évaluations effectuées par le CSP et le CSAH, et les Communautés européennes n'ont pas fait valoir que l'un quelconque des États membres avait exprimé des préoccupations de fond à la suite de ces évaluations.  On aurait donc pu s'attendre à ce que la Commission soumette "sans tarder" au Conseil un projet de mesure concernant les demandes relatives à la culture et à la transformation des tomates transgéniques.

7.200 De fait, la documentation qui nous a été fournie indique que la Commission a commencé à établir un projet de mesure à soumettre au Conseil en février 1999 et que, six mois plus tard, en août 1999, elle a lancé une procédure écrite interne en vue de l'adoption du projet de mesure par la Commission.  Toutefois, rien n'indique que ce projet de mesure ait jamais été effectivement soumis au Conseil, et il n'y a pas non plus de preuve montrant que le Conseil a agi au sujet de cette demande.  Les Communautés européennes n'ont donné aucune explication des raisons pour lesquelles ce projet de mesure n'a pas été soumis au Conseil, ainsi que le prescrit la Directive 90/220.  Aucune documentation n'a été fournie concernant un quelconque examen de cette demande après l'évaluation positive des produits de transformation de la tomate faite par le CSAH le 23 septembre 1999, jusqu'au retrait de la demande au titre de la Directive 90/220 plus de deux ans après, en février 2002.

7.201 Les parties plaignantes considèrent que le fait que la Commission n'a pas agi tient à l'adoption par les Communautés européennes d'un moratoire général, c'est-à-dire d'une décision de ne laisser aucune demande aller jusqu'à l'approbation finale.  Il est pertinent de noter à cet égard que la Commission n'a pas achevé sa procédure écrite interne en vue de l'adoption du projet de mesure à soumettre au Conseil après la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.  À la suite de cette déclaration, et malgré l'avis favorable du CSP (et du CSAH), la Commission avait des raisons de croire que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" au Conseil et que, si cela devait arriver, elle serait tenue en vertu de la Directive 90/220 d'adopter le projet de mesure qu'elle avait soumis au Conseil.
  Nous rappelons que les parties plaignantes affirment que la Commission a joué un rôle important dans l'adoption et l'application du moratoire général allégué et qu'elle a décidé de ne pas s'acquitter de la responsabilité lui incombant au titre de la Directive 90/220 d'achever les procédures d'approbation, compte tenu de l'opposition du Groupe des cinq pays aux approbations finales.  À notre avis, le fait que, pendant une période de plus de deux ans après le lancement de sa procédure écrite interne, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Conseil est compatible avec l'affirmation selon laquelle la Commission a pris une telle décision et s'y est tenue.

7.202 Les Communautés européennes indiquent qu'en novembre 1998, au stade du Comité de réglementation, le Danemark et l'Italie ont voté en faveur de l'approbation de la tomate transgénique au titre de la Directive 90/220.  En juin 1999, ces deux États membres se sont joints au Groupe des cinq pays favorable à un moratoire général.  Les votes du Danemark et de l'Italie n'étayent pas la conclusion selon laquelle les États membres s'opposaient déjà systématiquement aux approbations finales dès octobre 1998, mais ils ne sont pas incompatibles avec l'application d'un moratoire général au moins à compter de juin 1999.
7.203 Concernant le fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement un moratoire général des CE sur les approbations comme une raison du retrait de la demande, nous avons déjà noté au sujet de la demande concernant le maïs MON809 que cela n'était pas incompatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle un moratoire général sur les approbations était en vigueur.

7.204 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que le fait qu'après août 1999 la Commission n'a pas soumis au Conseil un projet de mesure concernant la culture et la transformation de la tomate transgénique est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué au moins à compter de juin 1999 un moratoire général sur les approbations finales.

Fait que la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation pour un vote sur un projet de mesure

7.205 À l'appui de leur affirmation selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations, les parties plaignantes ont mentionné un certain nombre de procédures d'approbation dans le cadre desquelles la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation pour un vote sur un projet de mesure, après que le Comité de réglementation s'était réuni, mais sans voter sur le projet de mesure.  Nous examinons ces procédures d'approbation ci‑dessous, rappelant que la partie pertinente de l'article 21 de la Directive 90/220 dispose que "(l(e représentant de la Commission soumet au comité un projet des mesures à prendre.  Le comité émet son avis sur ce projet dans un délai que le président peut fixer en fonction de l'urgence de la question en cause".



Colza Falcon (EC-62)
7.206 La demande concernant le colza Falcon a d'abord été présentée à l'Allemagne (l'autorité compétente principale) en avril 1996, et a été transmise à la Commission pour distribution à tous les États membres en décembre 1996.  Suite à un avis favorable rendu par le CSP concernant le colza Falcon le 14 juillet 1998, la Commission a lancé des consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation le 4 septembre 1998.  Le Comité de réglementation s'est réuni à deux reprises, le 29 octobre 1999 et le 9 mars 2000, pour examiner le projet de mesure soumis par la Commission.  À aucune des deux réunions il n'y a eu de vote sur le projet de mesure.  Le Comité de réglementation ne s'est pas réuni de nouveau pour procéder à un vote sur le projet de mesure.  Le 17 octobre 2002, la Directive 90/220 a été abrogée.

7.207 Les États-Unis ont d'abord fait valoir que dans cette procédure, la Commission n'avait pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  Par la suite, ils ont fait valoir qu'à deux reprises le Comité de réglementation n'avait pas voté sur un projet de mesure et qu'après la deuxième tentative, la Commission n'avait jamais soumis à nouveau un projet de mesure au Comité de réglementation.  Les États-Unis estiment également que conformément à l'article 21 de la Directive 90/220, en l'absence d'action de la part du Comité de réglementation, la Commission est tenue de soumettre un projet de mesure, favorable ou non favorable, au Conseil.  Selon les États-Unis, la Commission ne l'a pas fait pour la seule raison qu'il existait un moratoire général.
7.208 Le Canada fait valoir que le produit en question a été bloqué au niveau communautaire pendant de nombreuses années.
7.209 L'Argentine a fait observer que la phase des consultations interservices avait effectivement empêché toutes les demandes ayant reçu des avis scientifiques favorables en 1998, y compris le colza Falcon, de progresser.  Dès le 4 septembre 1998, la demande concernant le colza Falcon a été empêchée d'atteindre le stade du vote au Comité de réglementation, et ce jusqu'en juin et octobre 1999, où aucun vote n'a eu lieu à son sujet.

7.210 Les Communautés européennes font valoir que les États-Unis font erreur lorsqu'ils disent que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  La Commission a lancé une procédure de vote en juin 1999, et le Comité de réglementation s'est réuni à deux reprises à ce sujet.  Le Comité de réglementation n'a pas voté le 9 mars 2000 parce qu'il est parvenu à la conclusion qu'il lui fallait d'autres renseignements sur l'évaluation de l'effet de la nouvelle protéine exprimée par la plante GM sur le cycle biogéochimique et la chaîne alimentaire, ainsi que sur la probabilité de dissémination.  Les Communautés européennes disent aussi qu'en mai 2001 le demandeur a modifié la portée de sa demande et que par la suite la demande a progressé, le demandeur ayant communiqué des renseignements additionnels.

7.211 Les États-Unis répondent que les seuls renseignements qui auraient pu être demandés à la réunion du Comité de réglementation de mars 2000 étaient les renseignements demandés par l'Italie au sujet de l'effet du produit transgénique sur les cycles biogéochimiques, sur la chaîne alimentaire et sur la dissémination du gène par suite de la possibilité de croisement entre la plante GM et des espèces sauvages.  Les États-Unis indiquent à cet égard que le demandeur a répondu à la demande de l'Italie le 30 novembre 2000 même si, de l'avis des États-Unis, la demande de l'Italie n'était pas justifiée d'un point de vue scientifique.

7.212 Le Groupe spécial doit d'abord examiner l'interprétation que les États-Unis donnent de l'article 21 de la Directive 90/220.  L'article 21 de la Directive 90/220 dispose qu'"en l'absence d'avis" du Comité de réglementation, la Commission doit soumettre un projet de mesure au Conseil.  Les États-Unis estiment qu'après la réunion du Comité de réglementation de mars 2000 la Commission était tenue de soumettre un autre projet de mesure au Comité de réglementation et/ou de soumettre un projet de mesure au Conseil.
  En l'espèce, la Commission a soumis au Comité de réglementation un projet de mesure qui était à l'ordre du jour de la réunion d'octobre 1999.  Aucun vote n'a eu lieu sur cette mesure à la réunion.
  Le dossier n'indique pas qu'un projet de mesure différent était inscrit à l'ordre du jour de la réunion du Comité de réglementation de mars 2000.  Par conséquent, le Groupe spécial ne voit pas quel est le fondement de l'argument des États-Unis selon lequel, après la réunion de mars 2000, la Commission devait soumettre au Comité de réglementation un autre projet de mesure ou lui soumettre à nouveau le même projet de mesure.
7.213 Le Groupe spécial n'est pas non plus persuadé qu'en l'absence de vote au Comité de réglementation la Commission était tenue de soumettre directement au Conseil un projet de mesure.  Si c'était le cas, la Commission aurait dû soumettre un projet de mesure au Conseil après que le Comité de réglementation n'a pas procédé à un vote sur le colza Falcon à sa réunion d'octobre 1999.  En fait, la Commission a convoqué une autre réunion du Comité de réglementation en mars 2000.  D'après ce que croit comprendre le Groupe spécial, l'expression "en l'absence d'avis" doit viser une situation où le Comité de réglementation procède à un vote sur un projet de mesure, mais n'atteint pas la majorité qualifiée requise pour se prononcer pour ou contre la mesure.

7.214 Le Groupe spécial pense comme les États-Unis, toutefois, qu'après la réunion du Comité de réglementation de mars 2000 il incombait à la Commission d'agir.  L'article 21 de la Directive 90/220 indique qu'il incombe à la Commission de convoquer une autre réunion pour obtenir un vote sur son projet de mesure.
  Par conséquent, la question à examiner est celle de savoir pourquoi cela ne s'est pas produit.

7.215 Le dossier ne contient aucun élément de preuve direct indiquant pourquoi le Comité de réglementation n'a pas procédé à un vote sur le colza Falcon à la réunion de mars 2000.
  Il est néanmoins possible d'inférer des autres éléments de preuve portés à la connaissance du Groupe spécial, deux raisons séparées.  Une raison paraît être une demande de renseignements émanant de l'autorité compétente italienne.  Cette demande a été communiquée le 14 mars 2000 à l'autorité compétente principale, et l'autorité compétente principale l'a ensuite transmise au demandeur.
  Le demandeur a fourni les renseignements demandés à l'autorité compétente principale le 13 novembre 2000.  Dans sa lettre, le demandeur fait observer que "le Comité scientifique des plantes [avait] en fait déjà répondu" à toutes les questions sur lesquelles l'Italie demandait des renseignements lorsqu'il a évalué la demande en question et qu'il y avait lui aussi déjà répondu dans des documents transmis en novembre 1999.

7.216 L'autre raison pour laquelle le Comité de réglementation n'a pas procédé à un vote paraît être une lettre envoyée par le demandeur à la Commission la veille de la réunion du Comité de réglementation de mars 2000.
  Comme on peut le déduire d'une lettre du 20 avril 2000 adressée par l'autorité compétente principale allemande au demandeur
, le demandeur aurait dû envoyer sa lettre à l'autorité compétente principale plutôt qu'à la Commission.  La Commission a apparemment communiqué la teneur de la lettre du demandeur à l'autorité compétente principale lors de la réunion du Comité de réglementation de mars 2000, et l'autorité compétente principale l'a ensuite distribuée aux autres États membres présents à la réunion.  D'après la lettre de l'autorité compétente principale, la lettre du demandeur prêtait à confusion.  Dans sa lettre, l'autorité compétente principale dit qu'on ne voyait pas bien si dans sa lettre le demandeur voulait modifier la demande de manière que le produit ne soit plus mis sur le marché peu de temps après l'approbation de la demande, mais seulement à compter de 2003.
  L'autorité compétente principale indique qu'en raison de l'incertitude suscitée par les intentions du demandeur, la décision avait dû être différée afin que des clarifications puissent être obtenues du demandeur.  Par conséquent, l'autorité compétente principale conclut sa lettre en invitant le demandeur à fournir des clarifications.  Ainsi que nous l'avons déjà mentionné, la lettre de l'autorité compétente principale est datée du 20 avril 2000.  D'après le dossier, il apparaît que le demandeur n'a pas fourni les clarifications demandées avant le 29 mai 2001.
  À la même date, le demandeur a fourni à l'autorité compétente principale une série de documents qui, a-t-il dit, confirmaient que sa demande était déjà conforme aux grandes dispositions de la Directive 2001/18, qui avait été adoptée en mars 2001.

7.217 D'après les éléments qui précèdent, il paraîtrait qu'à la fin de mai 2001, lorsque le demandeur avait fourni les clarifications demandées par l'autorité compétente principale, les deux raisons susmentionnées ne pouvaient plus expliquer pourquoi la Commission n'avait pas convoqué une autre réunion du Comité de réglementation pour procéder à un vote sur le colza Falcon.
  La Directive 90/220 n'a pas été abrogée avant le 17 octobre 2002.  De l'avis du Groupe spécial, il y aurait donc eu suffisamment de temps pour convoquer une autre réunion du Comité de réglementation et pour que la Commission adopte son projet de mesure en cas de vote favorable.

7.218 Nous notons que les États-Unis considèrent que le fait que la Commission n'a pas agi tient à l'adoption par les Communautés européennes d'un moratoire général, c'est-à-dire d'une décision de ne laisser aucune demande aller jusqu'à l'approbation finale.  Il convient de rappeler que, à la suite de la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, la Commission avait des raisons de croire que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" au Comité de réglementation et au Conseil.  Dans cette procédure, la Commission a convoqué deux réunions du Comité de réglementation après la déclaration du Groupe des cinq pays de juin 1999, mais le Comité de réglementation n'a procédé à aucun vote lors de ces réunions, et la Commission n'a pas convoqué de troisième réunion.  Les parties plaignantes affirment que la Commission a joué un rôle important dans l'adoption et l'application du moratoire général allégué et qu'elle a décidé de ne pas s'acquitter de la responsabilité lui incombant au titre de la Directive 90/220 d'achever les procédures d'approbation, compte tenu de l'opposition du Groupe des cinq pays aux approbations finales.  Le fait que la Commission n'a pas convoqué une troisième réunion du Comité de réglementation après mai 2001 est compatible avec l'existence d'une telle décision de la Commission.  La Commission aurait pu considérer que certains États membres ne souhaitaient tout simplement pas que la Commission demande un autre vote sur son projet de mesure.  Ou elle aurait pu considérer que le Comité de réglementation voterait finalement à la réunion suivante, mais qu'en raison de la "minorité de blocage" du Groupe des cinq pays au Comité de réglementation et au Conseil, un projet de mesure favorable n'obtiendrait pas la majorité qualifiée requise et que la Commission devrait achever la procédure en adoptant son projet de mesure.
7.219 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que le fait que la Commission n'a pas convoqué une autre réunion du Comité de réglementation sur le colza Falcon après mai 2001 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.



Colza MS8/RF3 (EC-63)

7.220 La demande concernant le colza MS8/RF3 a d'abord été présentée à la Belgique (l'autorité compétente principale) en septembre 1996, et a été transmise à la Commission pour distribution à tous les États membres en janvier 1997.  Après un avis favorable rendu par le CSP concernant le colza MS8/RF3 le 19 mai 1998, la Commission a lancé le 4 septembre 1998 des consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation.  Le Comité de réglementation s'est réuni à deux reprises, le 29 octobre 1999 et le 9 mars 2000, pour examiner le projet de mesure soumis par la Commission.  À aucune des deux réunions il n'y a eu de vote sur le projet de mesure.  Le Comité de réglementation ne s'est pas réuni à nouveau pour procéder à un vote sur le projet de mesure.  Le 17 octobre 2002, la Directive 90/220 a été abrogée et remplacée par la Directive 2001/18.

7.221 Les États-Unis ont d'abord fait valoir que la progression de la demande concernant le colza MS8/RF3 avait été bloquée lorsque la Commission a refusé de soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation ainsi que le prescrivait le processus d'approbation.  Par la suite, ils ont fait valoir qu'à deux reprises le Comité de réglementation n'avait pas voté sur un projet de mesure et qu'après la deuxième tentative la Commission n'avait jamais soumis à nouveau un projet de mesure au Comité de réglementation.
7.222 Le Canada fait valoir qu'à partir du moment où la demande est arrivée au niveau communautaire, il a fallu environ 12 mois aux États membres pour présenter leurs objections à la demande, et après que le CSP a rendu son avis favorable au sujet de la demande, les Communautés européennes ont eu besoin de 12 autres mois pour examiner les recommandations figurant dans l'avis du CSP, y compris un plan de surveillance.  Bien que la demande ait été examinée au Comité de réglementation pendant l'été de 1999, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au vote du Comité de réglementation, et a plutôt imposé l'"approche intermédiaire".  Le Canada relève qu'en août 1999 le demandeur a proposé d'accepter de son propre gré de satisfaire aux prescriptions de la position commune du Conseil de juin 1999.  Sur la base de ces engagements, la Commission a invité le demandeur à présenter sa proposition au Comité de réglementation en octobre 1999.  Toutefois, bien que le Comité de réglementation ait à nouveau examiné la proposition, il n'a pas procédé à un vote.  Par la suite, le demandeur a présenté d'autres propositions pour tenter encore de répondre aux préoccupations exprimées par les États membres.  Toutefois, bien que le Comité de réglementation ait été encore saisi de la question en mars 2000, il n'a pas procédé à un vote.
7.223 Le Canada mentionne aussi le retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation après que le Comité de réglementation n'a pas adopté le projet de mesure portant approbation du colza MS8/RF3 en mars 2000.  Il relève à cet égard les efforts déployés par le demandeur pour répondre à d'autres demandes de l'autorité compétente principale.  Le Canada fait observer que, bien que l'autorité compétente principale ait finalement accepté le plan de surveillance postérieure à la commercialisation et les lignes directrices agricoles proposés par le demandeur en mai 2002, les Communautés européennes n'ont donné aucune explication quant aux raisons du délai écoulé entre mai 2002 et début janvier 2003, lorsque le demandeur a fourni un nouveau dossier mis à jour au titre de l'article 35 de la Directive 2001/18.  Comme la Directive 90/220 a été abrogée en octobre 2002, la demande est effectivement revenue au niveau des États membres, causant ainsi un retard de 7,5 mois à un an dans le traitement de cette demande.

7.224 L'Argentine relève que la phase des consultations interservices a effectivement empêché toutes les demandes ayant reçu des avis scientifiques positifs en 1998, dont celle concernant le colza MS8/RF3, de progresser.  Ce n'est qu'en juin et octobre 1999 que la demande concernant le colza MS8/RF3 a été soumise au Comité de réglementation, lequel n'a pas procédé à un vote sur la demande.
7.225 Les Communautés européennes font valoir que les États-Unis font erreur lorsqu'ils disent que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  La Commission a lancé une procédure de vote en juin 1999, et le Comité de réglementation s'est réuni à deux reprises à ce sujet.  Le Comité de réglementation n'a pas voté le 9 mars 2000 parce que l'Italie a soulevé des questions scientifiques concernant les "effets du produit transgénique sur les cycles biogéochimiques et les chaînes alimentaires" et sur la probabilité de dissémination.  Les préoccupations de l'Italie tenaient compte de nouveaux renseignements concernant l'incidence des régimes d'herbicides associés à la culture du colza GM tolérant aux herbicides qui venaient d'être publiés à l'époque où s'était tenue la réunion.  Les Communautés européennes déclarent en outre qu'en mai 2001 le demandeur a modifié la portée de sa demande et que par la suite la demande a progressé, le demandeur ayant fourni des renseignements additionnels.
7.226 Le Canada note que les questions de l'Italie avaient déjà été traitées dans le dossier de la demande et par le CSP.  En outre, les tentatives faites pour exprimer des préoccupations au sujet des incidences de l'utilisation d'herbicides sur la biodiversité agricole liaient de façon inappropriée les préoccupations concernant l'utilisation d'herbicides à l'approbation d'une variété de semence.  Le Canada note que 1) pour toutes les autres variétés de semences, la législation en matière d'approbation des semences est distincte de la législation en matière d'approbation des pesticides;  2) l'utilisation d'herbicides est un des nombreux facteurs qui peuvent avoir une incidence sur la biodiversité agricole;  et 3) les États membres des CE ont en fait autorisé l'utilisation du glufosinate‑ammonium pour un usage général ainsi que pour un usage ciblé sur les cultures génétiquement modifiées tolérantes aux herbicides.  Le Canada réplique aussi que les Communautés européennes ne signalent pas que la fourniture de renseignements complémentaires par le demandeur était nécessaire parce que les prescriptions en matière de renseignements étaient soit peu claires soit changeantes.
7.227 Le Canada relève en outre qu'à la même époque où la Commission a soumis un projet de proposition au Comité de réglementation, en juin 1999, le Conseil Environnement a adopté la "position commune" et cinq États membres ont remis leur déclaration dans laquelle ils s'opposaient ouvertement à l'approbation de tout produit biotechnologique.  Le demandeur a de son propre gré accepté de satisfaire aux prescriptions de la législation future figurant dans la "position commune".

7.228 Les Communautés européennes soutiennent qu'à l'été de 1999, compte tenu de la modification qu'il était proposé d'apporter à la législation, et sur la base de la position commune adoptée par le Conseil Environnement, le demandeur s'est de son propre gré engagé à anticiper dans sa demande un certain nombre des prescriptions additionnelles sur lesquelles étaient censées porter les modifications proposées.  Le demandeur a présenté des engagements pour un certain nombre de questions, y compris le contrôle postérieur à la commercialisation, la traçabilité et l'étiquetage.  L'autorité compétente principale, les autorités compétentes des autres États membres et la Commission ont examiné les engagements émanant du demandeur, et en particulier les plans de surveillance, jusqu'en 2002.  À ce moment-là, la Directive 2001/18 avait été approuvée et il avait été décidé de poursuivre l'évaluation du dossier en vertu de l'ancien régime législatif à condition que les dispositions de la nouvelle directive soient prises en compte par le demandeur de son propre gré et deviennent juridiquement contraignantes.  En février 2002, l'autorité compétente principale a invité le demandeur à compléter le dossier en y incluant les données requises, entre autres les données de référence concernant les événements MS8 et RF3.  Le demandeur n'a pas répondu au cours de l'année.

7.229 Le Groupe spécial note qu'après la réunion du Comité de réglementation de mars 2000, il incombait à la Commission d'agir.  L'article 21 de la Directive 90/220 indique qu'il incombe ensuite à la Commission de convoquer une autre réunion pour obtenir un vote sur son projet de mesure.
  Par conséquent, la question à examiner est celle de savoir pourquoi cela ne s'est pas produit.

7.230 Le dossier n'indique pas pourquoi le Comité de réglementation n'a pas procédé à un vote sur le colza MS8/RF3 à la réunion de mars 2000.
  L'une des raisons est peut-être une demande de renseignements présentée par l'autorité compétente italienne.  L'Italie a transmis cette demande à l'autorité compétente principale le 14 mars 2000, et  l'autorité compétente principale l'a ensuite transmise au demandeur.
  Ce dernier a fourni les renseignements demandés à l'autorité compétente principale le 13 novembre 2000.  Dans sa lettre, le demandeur note que toutes les questions sur lesquelles l'Italie demandait plus de renseignements "ont en fait déjà été traitées par le CSP européen" lorsqu'il a évalué la demande en question et qu'elles étaient aussi déjà traitées dans les documents de novembre 1999 fourni par le demandeur.
  Cette communication a également été distribuée à toutes les autres autorités compétentes et à la Commission.  Nous notons en outre que, en réponse à une question du Groupe spécial, l'un des experts conseillant le Groupe spécial, Mme Nutti, a dit être d'avis que la demande de renseignements complémentaires n'était pas nécessaire pour s'assurer que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire de la protéine nouvellement exprimée dans la chaîne alimentaire étaient valides.

7.231 En juin 2001, le demandeur a envoyé à l'autorité compétente principale une lettre qui clarifiait certains aspects de la demande, y compris sa portée.  Rien n'indique que cette clarification avait été demandée.  Dans sa lettre, le demandeur faisait toutefois observer qu'après la réunion du Comité de réglementation de mars 2000, la clarification paraissait nécessaire.
  Dans une lettre séparée datée du même jour, "suite à la révision de la Directive 90/220/CEE", le demandeur a aussi fourni à l'autorité compétente principale des renseignements mis à jour, y compris une évaluation mise à jour des risques pour l'environnement, un plan de surveillance postérieure à la commercialisation, des lignes directrices agricoles, des renseignements additionnels sur l'identification et l'étiquetage et des renseignements sur le produit en question destinés au public.
  La lettre indiquait que ces renseignements confirmaient que la demande était déjà "conforme aux principales dispositions" de la Directive 2001/18, qui avait été adoptée en mars 2001.  La lettre demandait à l'autorité compétente principale d'informer les autres États membres de la nouvelle série de documents à la réunion suivante du Comité de réglementation.
  Rien n'indique que l'autorité compétente principale ait jamais transmis les nouveaux documents aux autres États membres et à la Commission.  Une réunion des autorités compétentes s'est tenue deux semaines après que le demandeur a fourni les renseignements additionnels, mais le Groupe spécial n'a aucune information sur ce qui a été discuté à cette réunion.  Cependant, il ressort clairement du dossier que l'autorité compétente principale n'a confirmé la réception des nouveaux documents qu'en juillet 2001.  L'autorité compétente principale a informé le demandeur qu'elle avait transmis les documents au comité scientifique pertinent du Conseil belge de biosécurité (ci-après le "CBB") pour avis.
  Aucune raison n'a été donnée pour expliquer pourquoi un avis avait été demandé.

7.232 Concernant la clarification fournie par le demandeur en juin 2001, nous notons que rien dans le dossier ne donne à penser que la Commission "attendait" la clarification de juin 2001.  Si la Commission n'attendait pas cette clarification, elle ne pouvait pas alors constituer une explication du fait que la Commission n'avait pas reconvoqué le Comité de réglementation à un moment donné entre décembre 2000 et juin 2001.  Par ailleurs, si la Commission avait attendu une clarification de la part du demandeur, on aurait pu s'attendre à ce qu'elle demande à l'autorité compétente principale si le demandeur avait fourni une clarification.  Il n'y a aucun élément de preuve indiquant que la Commission l'ait fait.
7.233 Concernant les renseignements mis à jour également fournis par le demandeur en juin 2001, il importe de se rappeler que le demandeur a fourni ces renseignements, non pas pour se conformer à une prescription découlant des dispositions de la Directive 90/220, mais pour essayer de convaincre les États membres de voter en faveur de l'approbation de sa demande.  Par ailleurs, l'autorité compétente principale n'avait pas été priée de présenter une évaluation de ces renseignements additionnels avant de les transmettre aux autres États membres et à la Commission.  Malgré cela, l'autorité compétente principale a demandé un avis au CBB.  Il semble toutefois que pour le CBB, il n'était pas évident qu'un avis était requis.  En novembre 2001, le CBB a examiné les renseignements en question.  Selon le compte rendu du débat interne "il n'était pas nécessaire que le Conseil consultatif de biosécurité rende un avis avant que ces documents soient transmis à la Commission européenne;  et dans le passé, de tels renseignements additionnels avaient déjà été envoyés directement à la Commission à plusieurs reprises".
  Toutefois, comme c'était la première fois qu'une société avait présenté un plan de surveillance, des lignes directrices agricoles et un dossier public, le CBB "jugeait bon de demander au Conseil consultatif de biosécurité d'examiner ces documents avant de les transmettre à la Commission européenne".
  Il était noté que les experts pertinents auraient ainsi l'occasion d'acquérir de l'expérience dans l'évaluation de tels documents.

7.234 Nous ne sommes pas convaincus qu'une évaluation par l'autorité compétente principale des renseignements mis à jour était nécessaire avant que ces renseignements puissent être transmis à la Commission et aux autres autorités compétentes, et que la Commission devait donc attendre l'évaluation de l'autorité compétente principale avant de reconvoquer le Comité de réglementation.  En effet, nous rappelons que dans la procédure d'approbation concernant le colza Falcon une autorité compétente principale différente n'a pas jugé nécessaire de procéder à une évaluation des renseignements additionnels fournis par un demandeur pour confirmer que sa demande était déjà conforme aux principales dispositions de la Directive 2001/18.
7.235 En tout état de cause, dans la procédure d'approbation concernant le colza MS8/RF3, le demandeur a répondu à la dernière question en suspens du CBB au début de mai 2002.
  Le dossier n'indique aucun autre progrès dans cette procédure d'approbation avant octobre 2002, lorsque la Directive 90/220 a été abrogée.  Rien n'indique donc que le CBB ait jamais donné son avis sur les renseignements de juin 2001 à l'autorité compétente principale.  Même à supposer que la Commission ait eu connaissance des renseignements mis à jour de juin 2001, et même à supposer qu'il était justifiable en principe que la Commission laisse l'autorité compétente principale effectuer une certaine évaluation des renseignements, il incombait toujours à la Commission de demander un vote du Comité de réglementation sur son projet de mesure.  Pourtant, alors même que la date d'abrogation de la Directive 90/220 approchait, la Commission n'a apparemment pas demandé à l'autorité compétente principale de terminer rapidement son évaluation des renseignements mis à jour et de la communiquer avec ces renseignements de façon qu'une nouvelle tentative d'achever la procédure d'approbation au titre de la Directive 90/220 puisse être faite.

7.236 D'après les éléments qui précèdent, il apparaîtrait qu'au plus tard à l'été de 2002, une fois que le demandeur avait répondu à la dernière question en suspens du CBB en mai 2002, la Commission aurait pu reconvoquer le Comité de réglementation pour un vote sur la demande concernant le colza MS8/RF3.  Comme la Directive 90/220 n'a pas été abrogée avant le 17 octobre 2002, nous pensons qu'il y aurait eu suffisamment de temps pour que la Commission adopte son projet de mesure en cas de vote favorable du Comité de réglementation et pour que l'autorité compétente donne son consentement par écrit.

7.237 Les parties plaignantes considèrent que le fait que la Commission n'a pas agi tient à l'adoption par les Communautés européennes d'un moratoire général sur l'approbation des produits biotechnologiques.  Il convient de rappeler que, à la suite de la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, la Commission avait des raisons de croire que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" au Comité de réglementation et au Conseil.  Dans cette procédure, la Commission a convoqué deux réunions du Comité de réglementation après la déclaration du Groupe des cinq pays de juin 1999, mais le Comité de réglementation n'a procédé à aucun vote lors de ces réunions, et la Commission n'a pas convoqué de troisième réunion.  Nous rappelons que, de l'avis des parties plaignantes, la Commission a joué un rôle important dans l'adoption et l'application du moratoire général allégué et qu'elle a décidé de ne pas s'acquitter de la responsabilité lui incombant au titre de la Directive 90/220 d'achever les procédures d'approbation, compte tenu de l'opposition du Groupe des cinq pays aux approbations finales.  Le fait que la Commission n'a pas convoqué une troisième réunion du Comité de réglementation après mai 2001 est compatible avec l'existence d'une telle décision de la Commission.  La Commission aurait pu considérer que certains États membres ne souhaitaient tout simplement pas que la Commission demande un autre vote sur son projet de mesure.  Ou elle aurait pu considérer que le Comité de réglementation voterait finalement à la réunion suivante, mais qu'en raison de la "minorité de blocage" du Groupe des cinq pays au Comité de réglementation et au Conseil, un projet de mesure favorable n'obtiendrait pas la majorité qualifiée requise et que la Commission devrait achever la procédure en adoptant son projet de mesure.

7.238 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que le fait que la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation pour un vote sur la demande concernant le colza MS8/RF3 à l'été de 2002 (au plus tard) est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.



Betterave fourragère RR (EC-64)

7.239 La demande concernant la betterave fourragère RR a d'abord été présentée au Danemark (l'autorité compétente principale) en février 1997, et elle a été transmise à la Commission pour distribution à tous les États membres en octobre 1997.  Après un avis favorable rendu par le CSP concernant la betterave fourragère RR le 23 juin 1998, la Commission a lancé des consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation le 4 septembre 1998.  Le Comité de réglementation s'est réuni à deux reprises, le 29 octobre 1999 et le 9 mars 2000, pour examiner le projet de mesure soumis par la Commission.  À aucune des deux réunions il n'y a eu de vote sur le projet de mesure.  Le Comité de réglementation ne s'est pas réuni à nouveau pour procéder à un vote sur le projet de mesure.  Le 17 octobre 2002, la Directive 90/220 a été abrogée.

7.240 Les États-Unis font valoir que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  Par la suite, ils ont fait valoir qu'à deux reprises le Comité de réglementation n'avait pas voté sur un projet de mesure et qu'après la deuxième tentative la Commission n'avait jamais soumis à nouveau un projet de mesure au Comité de réglementation.

7.241 Le Canada fait valoir que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure pour un vote par le Comité de réglementation, bien que l'autorité compétente principale ait rendu un avis favorable sur la demande le 7 octobre 1997, que le CSP ait rendu un avis favorable sur la demande le 23 juin 1998 et que le demandeur ait répondu à toutes les questions posées par l'autorité compétente principale le 27 avril 1998.
7.242 L'Argentine a fait observer que la phase des consultations interservices avait effectivement empêché toutes les demandes ayant reçu des avis scientifiques favorables en 1998, y compris pour la betterave fourragère RR, de progresser.  La demande concernant la betterave fourragère RR a été empêchée d'arriver au stade du vote au Comité de réglementation jusqu'en octobre 1999, et il n'a alors pas fait l'objet d'un vote.
7.243 Les Communautés européennes font valoir que les États-Unis font erreur lorsqu'ils disent que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  La Commission a lancé une procédure de vote en juin 1999, et le Comité de réglementation s'est réuni à deux reprises à ce sujet – d'abord en octobre 1999 puis en mars 2000.  Le Comité de réglementation n'a pas voté en octobre 1999 en raison de demandes de renseignements en souffrance.
7.244 Le Groupe spécial rappelle qu'après la réunion du Comité de réglementation de mars 2000, il incombait à la Commission d'agir.  L'article 21 de la Directive 90/220 indique qu'il incombe ensuite à la Commission de convoquer une autre réunion pour obtenir un vote sur son projet de mesure.
  Par conséquent, la question que nous devons examiner est celle de savoir pourquoi la Commission n'a pas agi.
7.245 Le dossier ne contient aucun élément de preuve direct indiquant pourquoi le Comité de réglementation n'a pas procédé à un vote sur la betterave fourragère RR à la réunion de mars 2000.
  L'une des raisons paraît être une demande de renseignements émanant de l'autorité compétente italienne.  Cette demande a été communiquée à l'autorité compétente principale le 14 mars 2000, et l'autorité compétente principale l'a ensuite transmise au demandeur.
  Ce dernier a fourni les renseignements demandés à l'autorité compétente principale le 12 juillet 2000. Dans sa lettre, le demandeur note qu'en ce qui concerne ses réponses aux questions posées par l'autorité compétente italienne "le document ne contient pas de nouvelles données, seulement des clarifications".
  Dans sa lettre de juillet 2000, le demandeur a aussi fourni des données sur la caractérisation moléculaire qui ont apparemment été produites à la demande de l'autorité compétente du Royaume‑Uni.  Il était indiqué dans la lettre que le demandeur croyait comprendre que les experts du Royaume-Uni étaient parvenus à la conclusion que ces données ne fournissaient pas de nouveaux renseignements après qu'ils avaient examiné une série de données fournies précédemment qui "traitaient suffisamment les questions du Royaume-Uni".

7.246 La lettre de juillet 2000 conclut que, de l'avis du demandeur, il avait alors été pleinement répondu à toutes les objections soulevées par les autorités compétentes dans le délai de 60 jours prévu par la Directive 90/220.  Le demandeur a donc demandé à l'autorité compétente principale d'informer tous les États membres que le dossier de la demande était complet et qu'une décision devait être prise au niveau communautaire.
  Le demandeur a envoyé une copie de sa lettre de juillet 2000 à la Commission.
7.247 Rien n'indique que l'autorité compétente principale a transmis les nouveaux documents aux autres États membres.  En fait, la question du moment auquel les documents devaient être transmis a été abordée lors d'une réunion entre l'autorité compétente principale et le demandeur en janvier 2001.
  En février 2001, le demandeur a suggéré à l'autorité compétente principale, compte tenu du contexte réglementaire "très volatil" des CE, de transmettre les documents après l'adoption de la Directive 2001/18 (qui est intervenue en mars 2001) et la distribution d'une proposition de la Commission sur les nouvelles règles communautaires relatives à l'étiquetage et à la traçabilité (qui est intervenue en juillet 2001).
  Mais le dossier montre que l'autorité compétente principale n'a pas suivi la suggestion du demandeur, et les documents n'ont pas été transmis aux autres États membres pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.

7.248 Comme il a été indiqué précédemment, la Commission a reçu une copie de la lettre de juillet 2000 du demandeur et cette lettre répondait à toutes les questions en suspens.  Malgré cela, alors même que la date d'abrogation de la Directive 90/220 approchait, la Commission n'a apparemment pas demandé à l'autorité compétente principale de communiquer dans les moindres délais les renseignements additionnels fournis par le demandeur en juillet 2000 afin qu'une nouvelle tentative d'achever la procédure d'approbation au titre de la Directive 90/220 puisse être faite.  Nous rappelons à cet égard qu'il incombait à la Commission de chercher à obtenir un vote du Comité de réglementation sur son projet de mesure.
7.249 D'après les éléments qui précèdent, il apparaîtrait qu'après juillet 2000, une fois que le demandeur avait fourni les renseignements additionnels demandés par l'autorité compétente italienne, ou au plus tard à compter de l'été de 2001, lorsque la Commission a distribué sa proposition de nouvelles règles communautaires relatives à l'étiquetage et à la traçabilité, la Commission aurait pu reconvoquer le Comité de réglementation pour un vote sur la demande concernant la betterave fourragère RR.  La Directive 90/220 n'a pas été abrogée avant le 17 octobre 2002.  À notre avis, il y avait donc suffisamment de temps pour que la Commission adopte son projet de mesure en cas de vote favorable au Comité de réglementation et pour que l'autorité compétente principale donne son consentement écrit.

7.250 Les parties plaignantes considèrent que le fait que la Commission n'a pas agi tient à l'adoption par les Communautés européennes d'un moratoire général sur l'approbation des produits biotechnologiques.  Il convient de rappeler que, à la suite de la déclaration du Groupe des cinq pays de juin 1999, la Commission avait des raisons de croire que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" au Comité de réglementation et au Conseil.  Dans cette procédure, la Commission a convoqué deux réunions du Comité de réglementation après la déclaration du Groupe des cinq pays en juin 1999, mais le Comité de réglementation n'a procédé à aucun vote lors de ces réunions, et la Commission n'a pas convoqué de troisième réunion.  Nous rappelons que, de l'avis des parties plaignantes, la Commission a joué un rôle important dans l'adoption et l'application du moratoire général allégué et qu'elle a décidé de ne pas s'acquitter de la responsabilité lui incombant au titre de la Directive 90/220 d'achever les procédures d'approbation, compte tenu de l'opposition du Groupe des cinq pays aux approbations finales.  Le fait que la Commission n'a pas convoqué une troisième réunion du Comité de réglementation est compatible avec l'existence d'une telle décision de la Commission.  La Commission aurait pu considérer que certains États membres ne souhaitaient tout simplement pas que la Commission demande un autre vote sur son projet de mesure.  Ou elle aurait pu considérer que le Comité de réglementation voterait finalement à la réunion suivante, mais qu'en raison de la "minorité de blocage" du Groupe des cinq pays au Comité de réglementation et au Conseil, un projet de mesure favorable n'obtiendrait pas la majorité qualifiée requise et que la Commission devrait achever la procédure en adoptant son projet de mesure.
7.251 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que le fait que la Commission n'a pas convoqué une autre réunion du Comité de réglementation pour un vote sur la demande concernant la betterave fourragère RR après juillet 2000 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.

Fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation

7.252 À l'appui de leur affirmation selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales, les parties plaignantes ont mentionné un certain nombre de procédures d'approbation dans le cadre desquelles la Commission n'a pas soumis au Comité de réglementation un projet de mesure concernant les demandes pertinentes.  Nous examinons ces procédures d'approbation ci‑après, en rappelant que la partie pertinente de l'article 21 de la Directive 90/220 dispose que "(l(e représentant de la Commission soumet au comité un projet des mesures à prendre".



Pomme de terre transgénique (EC‑67)

7.253 La demande concernant la pomme de terre transgénique a d'abord été présentée à la Suède (l'autorité compétente principale) en août 1996, et a été transmise à la Commission pour distribution à tous les États membres en juin 1998.  Suite à un avis favorable rendu par le CSP concernant la pomme de terre transgénique le 18 juillet 2002, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  En octobre 2002, la Directive 90/220 a été abrogée.  Le demandeur a présenté en janvier 2003 au titre de la Directive 2001/18 une demande mise à jour, qui a été transmise à la Commission pour distribution à tous les États membres en mai 2004.

7.254 Les États‑Unis font valoir qu'après que la demande concernant la pomme de terre transgénique a reçu un avis favorable du CSP, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation, de sorte que l'examen de cette demande a été suspendu jusqu'à ce que la demande soit présentée à nouveau au titre de la Directive 2001/18.

7.255 L'Argentine fait valoir que la demande concernant la pomme de terre transgénique a été bloquée et n'est donc jamais arrivée au stade du Comité de réglementation.  Elle indique à cet égard que, après l'avis favorable du CSP de juillet 2002, il n'y a pas eu de phase de consultations interservices au niveau de la Commission ni d'autre activité jusqu'à ce que la Directive 2001/18 entre en vigueur.

7.256 Les Communautés européennes indiquent que, dans cette procédure, le CSP a mis plus de trois ans et demi pour évaluer la pomme de terre transgénique.  Elles estiment que, lorsque le CSP a rendu son avis en juillet 2002, la Directive 2001/18 était sur le point d'entrer en vigueur et il était évident que la demande devait être mise à jour à la lumière de la nouvelle directive.

7.257 Le Groupe spécial croit comprendre que les Communautés européennes font valoir que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation parce que le CSP a rendu son avis trois mois seulement avant la date d'abrogation de la Directive 90/220.  Cet argument pose la question de savoir si la Commission aurait pu parvenir à la conclusion qu'un délai de trois mois serait insuffisant pour approuver la demande concernant la pomme de terre transgénique.

7.258 Avant que la pomme de terre transgénique puisse être approuvée, un certain nombre d'étapes procédurales restaient à engager et à achever.  La Commission devait établir un projet de mesure et le soumettre au Comité de réglementation;  le Comité de réglementation devait se réunir et voter sur le projet de mesure;  en cas de vote favorable au Comité de réglementation, la Commission devait adopter son projet de mesure;  et, enfin, l'autorité compétente principale devait donner son consentement écrit pour que le produit puisse être mis sur le marché.
  Dans notre évaluation, il est possible que la Commission soit parvenue à la conclusion que même si tous les intervenants agissaient avec un sentiment d'urgence, les étapes susmentionnées ne pourraient pas toutes être achevées dans un délai de trois mois.
  De même, il est possible que c'était la raison pour laquelle la Commission n'a pris aucune disposition pour faire avancer le processus, par exemple en lançant des consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation.

7.259 Les États‑Unis et l'Argentine considèrent que le fait que la Commission n'a pas agi tient à l'adoption par les Communautés européennes d'un moratoire général, c'est‑à‑dire d'une décision de ne laisser aucune demande aller jusqu'à l'approbation finale.  Les parties plaignantes soutiennent que la Commission a joué un rôle important dans l'adoption et l'application du moratoire général allégué et qu'elle a décidé de ne pas empêcher le Groupe des cinq pays de bloquer l'approbation des demandes.  Le fait que dans la procédure concernant la pomme de terre transgénique la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation est compatible avec cette affirmation.  La Commission aurait pu considérer qu'en raison de la "minorité de blocage" du Groupe des cinq pays au Comité de réglementation et au Conseil un projet de mesure favorable n'obtiendrait pas la majorité qualifiée requise et que la Commission devrait alors achever la procédure en adoptant son projet de mesure.  Comme il a été mentionné, toutefois, le fait que la Commission n'a pas transmis un projet de mesure au Comité de réglementation pourrait aussi refléter la conclusion de la Commission selon laquelle, même dans le meilleur des cas, la demande n'aurait pas pu être approuvée avant la date d'abrogation de la Directive 90/220.

7.260 À la lumière des considérations ci‑dessus, nous concluons que le fait que la Commission n'a pas soumis au Comité de réglementation un projet de mesure concernant la pomme de terre transgénique à la suite à l'avis rendu en juillet 2002 par le CSP est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.



Colza Liberator (EC‑68)

7.261 La demande concernant le colza Liberator a d'abord été présentée à l'Allemagne (l'autorité compétente principale) en janvier 1998, et a été transmise à la Commission pour distribution à tous les États membres en janvier 1999.  Le CSP a rendu un avis favorable le 30 novembre 2000.  Suite à l'avis favorable du CSP, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation avant que la Directive 90/220 ne soit abrogée.  Le demandeur a présenté le 16 janvier 2003 une demande mise à jour au titre de la Directive 2001/18.

7.262 Les États‑Unis font valoir qu'après que le colza Liberator a reçu un avis favorable du CSP, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  Ils notent que cela a entraîné un retard de deux ans, puisque aucune action n'a été menée au sujet de la demande avant novembre 2002 lorsque le demandeur a été prié de fournir une mise à jour compte tenu de l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18.  Les États‑Unis estiment que rien n'indique que la demande posait un problème pendant cette période de deux ans ni que des renseignements additionnels étaient nécessaires pour l'approbation finale.  Selon les États‑Unis, le long retard survenu après que le CSP a rendu son avis est un élément de preuve convaincant attestant l'existence d'un moratoire général.

7.263 L'Argentine fait valoir que la demande concernant le colza Liberator a été bloquée pendant deux ans et n'a jamais atteint le stade du Comité de réglementation.  Elle indique à cet égard qu'après l'avis favorable du CSP de novembre 2000, il n'y a pas eu de phase de consultations interservices à la Commission ni d'autre activité jusqu'en novembre 2002.

7.264 Les Communautés européennes font valoir que l'avis du CSP sur le colza Liberator recommandait "un code convenu de bonne utilisation en plein champ de la culture modifiée concernée, avec participation active de l'auteur de la notification visant à encourager l'usage des pratiques les plus adéquates par les agriculteurs".
  Les Communautés européennes estiment que contrairement à ce qu'il avait fait dans le dossier parallèle sur le colza Falcon, le demandeur n'a présenté aucune proposition de code de bonne utilisation suite à l'avis du CSP et il n'a pas du tout communiqué avec l'autorité compétente principale jusqu'à ce que celle‑ci lui envoie en novembre 2002 une lettre pour lui rappeler qu'il devait mettre à jour la demande pour janvier 2003.

7.265 Le Groupe spécial croit comprendre que les Communautés européennes affirment que dans ce cas le demandeur aurait dû, de sa propre initiative et sans demande spécifique de l'autorité compétente principale, présenter un code de bonne utilisation en plein champ du colza Liberator et que le fait que le demandeur ne l'a pas fait explique le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.

7.266 Lorsqu'on examine l'affirmation des Communautés européennes, la première chose à noter est que c'est la Commission, et non le demandeur, qui a demandé un avis au CSP.
  Par conséquent, lorsque le CSP a dit qu'"(il( recommand[ait] que l'introduction de cultures tolérantes à des herbicides soit accompagnée (…( d'un code convenu de bonne utilisation en plein champ (…("
, il recommandait, d'après ce que nous croyons comprendre, que la Commission cherche à convenir d'un code de bonne utilisation avec le demandeur.  Toutefois, il n'y a aucun élément de preuve indiquant que la Commission ou l'autorité compétente principale ait jamais invité le demandeur à proposer un code de bonne utilisation conformément à la recommandation du CSP.  Nous ne voyons par conséquent aucune raison de supposer que c'était au demandeur qu'il incombait de prendre l'initiative et d'élaborer une réponse à la recommandation du CSP.

7.267 Les Communautés européennes indiquent à juste titre que, dans la procédure d'approbation concernant le colza Falcon, le demandeur a écrit une lettre à la Commission peu de temps après que le CSP avait rendu son avis sur le produit en question.  La lettre du demandeur fait référence à certaines recommandations du CSP concernant une utilisation optimale en agriculture et signale l'intention du demandeur de mettre à la disposition des utilisateurs des renseignements pertinents sur les plans de gestion.
  Toutefois, il n'y a rien dans la lettre du demandeur qui donne à penser que le demandeur avait été invité à donner suite aux recommandations du CSP.  Du fait que la lettre ne fait pas référence à une demande ni à une prescription, on peut supposer que le demandeur l'a envoyée de sa propre initiative.  À notre avis, la lettre en question n'étaye donc pas l'argument des CE selon lequel dans la procédure concernant le colza Liberator le demandeur était censé présenter une proposition de code de bonne utilisation lorsque le CSP aurait rendu son avis.

7.268 Pour les raisons exposées ci‑dessus, nous ne sommes pas convaincus par l'explication des Communautés européennes selon laquelle la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation parce qu'elle attendait que le demandeur propose un code de bonne utilisation.  En tout état de cause, le fait que le demandeur n'a pas présenté une proposition ne faisait pas obstacle, à notre avis, au lancement par la Commission de consultations interservices sur un projet de mesure.  D'après les éléments de preuve dont nous disposons, toutefois, il semble que, contrairement à d'autres procédures
, la Commission n'a même jamais, dans cette procédure, lancé de telles consultations.  Cela affaiblit encore l'affirmation des CE selon laquelle la Commission attendait que le demandeur agisse.

7.269 Dans cette procédure, l'avis du CSP remonte à novembre 2000.  La Directive 90/220 n'a été abrogée que près de deux ans plus tard.  Selon notre évaluation, il y avait donc suffisamment de temps pour que la Commission lance et achève des consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation et pour que la Commission adopte son projet de mesure en cas de vote favorable du Comité de réglementation.

7.270 Les États‑Unis et l'Argentine considèrent que le fait que la Commission n'a pas agi tient à l'adoption par les Communautés européennes d'un moratoire général, c'est‑à‑dire d'une décision de ne laisser aucune demande aller jusqu'à l'approbation finale.  Les parties plaignantes soutiennent que la Commission a joué un rôle important dans l'adoption et l'application du moratoire général allégué et qu'elle a décidé de ne pas empêcher le Groupe des cinq pays de bloquer l'approbation des demandes.  Le fait que dans la procédure concernant le colza Liberator la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation est compatible avec cette affirmation.  La Commission aurait pu considérer que, en raison de la "minorité de blocage" du Groupe des cinq pays au Comité de réglementation et au Conseil, un projet de mesure favorable n'obtiendrait pas la majorité qualifiée requise et que la Commission devrait alors achever la procédure en adoptant son projet de mesure.

7.271 À la lumière des considérations ci‑dessus, nous concluons que le fait que la Commission n'a pas soumis au Comité de réglementation un projet de mesure concernant le colza Liberator à la suite de l'avis rendu en novembre 2000 par le CSP est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.



Maïs Bt‑11 (EC‑69)

7.272 La demande concernant le maïs Bt‑11 (EC‑69) a d'abord été présentée à la France (l'autorité compétente principale) en mai 1996, et a été transmise à la Commission pour distribution à tous les États membres en mai 1999.  Le CSP a rendu un avis favorable sur le maïs Bt‑11 (EC‑69) le 30 novembre 2000.  Suite à l'avis du CSP, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  En octobre 2002, la Directive 90/220 a été abrogée.  En vertu de la nouvelle directive, le demandeur a présenté la demande mise à jour le 15 janvier 2003.  Au moment de l'établissement du Groupe spécial, la demande était encore évaluée au titre de la Directive 2001/18.

7.273 Les États‑Unis font valoir qu'après que le maïs Bt‑11 (EC‑69) a reçu un avis favorable du CSP en novembre 2000, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  Les États‑Unis notent, qu'en vertu du système d'approbation communautaire, après l'avis favorable du CSP, l'étape suivante aurait dû être la présentation de la demande pour approbation par le Comité de réglementation, mais qu'il n'y a eu aucune action au sujet de la demande pendant les deux années ayant suivi l'avis du CSP et que l'inscription suivante est plutôt une "évaluation des mises à jour par l'autorité compétente principale" en octobre 2002, qui ne comporte aucune explication et n'est étayée par aucune pièce ou pièce jointe.  Selon les États‑Unis, le long retard survenu après que le CSP a rendu son avis est un élément de preuve convaincant attestant l'existence d'un moratoire général.

7.274 L'Argentine fait valoir que le maïs Bt‑11 (EC‑69) a reçu un avis favorable du CSP le 30 novembre 2000, mais qu'il n'y a pas eu d'autre activité jusqu'à l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18, et que la demande a dû être présentée à nouveau.  La demande a donc été bloquée pendant deux ans.

7.275 Les Communautés européennes font valoir qu'après l'avis favorable du CSP, de nouvelles discussions ont eu lieu entre l'autorité compétente principale, le demandeur et la Commission, et qu'elles se sont poursuivies pendant une grande partie de 2002.  Elles notent à cet égard que le CSP a recommandé un plan de surveillance, et que la question du plan de surveillance n'a pas été réglée.  Elles font observer en outre qu'en mai 2002 le demandeur a fourni des renseignements additionnels, y compris des renseignements supplémentaires sur la séquence et la caractérisation moléculaire de la lignée Bt‑11, tenant compte des dispositions de la nouvelle directive, entre autres choses en ce qui concerne la surveillance, la traçabilité et l'étiquetage.

7.276 Les États‑Unis répondent que le plan de surveillance auquel il est fait référence dans l'avis du CSP est un plan de gestion de la résistance des insectes (GRI), mais que le CSP n'a jamais recommandé d'apporter des modifications au plan GRI proposé par le demandeur.  Les États‑Unis notent aussi que la seule autre mention d'une surveillance concernait les changements dans les populations d'insectes non cibles en plein champ, mais que le CSP n'a pas demandé un plan de surveillance des insectes non cibles, ni n'avait relevé de lacunes dans la demande.  En outre, les États‑Unis font valoir que rien dans le dossier n'indique que les organes de réglementation des CE aient jamais pris contact avec le demandeur soit pour identifier un problème soit pour demander des ajouts à la demande.

7.277 Le Groupe spécial croit comprendre que les Communautés européennes affirment que la Commission n'a pas transmis un projet de mesure au Comité de réglementation parce que, après l'avis du CSP, l'autorité compétente principale, le demandeur et la Commission ont poursuivi leurs discussions sur un plan de surveillance pendant une grande partie de 2002.  Le Groupe spécial croit aussi comprendre que les Communautés européennes affirment que le demandeur a fourni des renseignements additionnels en mai 2002, juste avant que la nouvelle directive entre en vigueur.

7.278 Concernant le plan de surveillance, nous notons que le CSP, dans son avis concernant le maïs Bt‑11 (EC‑69), a dit qu'"il n'exist[ait] aucun élément de preuve indiquant que la mise sur le marché pour culture du maïs de lignée Bt‑11 […] [était] susceptible de provoquer des effets néfastes sur la santé humaine et sur l'environnement", mais a néanmoins conclu que "[l]e CSP devait être tenu informé des résultats du programme de surveillance et des études réalisées par les États membres en ce qui concerne en particulier le développement d'une résistance chez les insectes".
  Dans un autre paragraphe de son avis, le CSP dit aussi que "[c]ette surveillance [telle que l'a établie le Groupe d'experts sur la surveillance de la résistance des insectes aux toxines Bt] devrait viser le maïs Bt et fournir un cadre adéquat pour retarder l'apparition d'une résistance du parasite cible".

7.279 Par conséquent, si les Communautés européennes ont raison de dire que le CSP a recommandé une surveillance, il est important de rappeler que c'est la Commission, et non le demandeur, qui a demandé un avis au CSP.  Ainsi, lorsqu'il a fait part de l'intérêt qu'il portait à la mise en œuvre d'un plan de surveillance, le CSP s'adressait, d'après ce que nous croyons comprendre, à la Commission, et non au demandeur.  Il n'y a pas d'éléments de preuve indiquant que la Commission ou l'autorité compétente principale ont jamais invité le demandeur à proposer un plan de surveillance conformément à l'avis rendu par le CSP.

7.280 Nous notons que le demandeur a fourni en mai 2002 des renseignements additionnels qui comprenaient un plan de surveillance.  Or ainsi que les Communautés européennes elles‑mêmes l'ont dit, il apparaît que ces renseignements ont été présentés dans le but de mettre à jour la demande en prévision de l'entrée en vigueur des nouvelles prescriptions énoncées dans la Directive 2001/18.

7.281 Pour les raisons exposées ci‑dessus, nous ne sommes pas convaincus par l'explication des Communautés européennes selon laquelle la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation parce que le CSP a recommandé un plan de surveillance et que la proposition du demandeur restait en suspens.  En tout état de cause, le fait que le CSP a dit qu'il fallait exercer une surveillance ne faisait pas obstacle, à notre avis, au lancement par la Commission de consultations interservices sur un projet de mesure.  D'après les éléments de preuve dont nous disposons, toutefois, il semble que, contrairement à d'autres procédures, la Commission n'a jamais, dans cette procédure, lancé de telles consultations.  Cela affaiblit encore l'affirmation des CE selon laquelle la Commission n'a pas transmis un projet de mesure au Comité de réglementation parce que la question du plan de surveillance restait en suspens.

7.282 Concernant les renseignements additionnels fournis par le demandeur en mai 2002, nous avons fait observer précédemment que ces renseignements avaient manifestement été fournis à titre volontaire en vue de mettre à jour la demande en prévision de l'entrée en vigueur des nouvelles prescriptions énoncées dans la Directive 2001/18.  Il n'y a pas d'éléments de preuve indiquant que ces renseignements additionnels ont été fournis à la demande de la Commission ou de l'autorité compétente principale.  Autrement dit, il n'y a pas de raison de croire que la Commission attendait ces renseignements.  À notre avis, par conséquent, les renseignements de mai 2002 n'expliquent pas le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation entre novembre 2000 et mai 2002.

7.283 Nous notons que dans cette procédure, l'avis du CSP des plantes remonte à novembre 2000.  La Directive 90/220 n'a été abrogée que près de deux ans plus tard.  Selon notre évaluation, il y avait donc suffisamment de temps pour que la Commission lance et achève des consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation et pour que la Commission adopte son projet de mesure en cas de vote favorable du Comité de réglementation.

7.284 Les États‑Unis et l'Argentine considèrent que le fait que la Commission n'a pas agi tient à l'adoption par les Communautés européennes d'un moratoire général, c'est‑à-dire d'une décision de ne laisser aucune demande aller jusqu'à l'approbation finale.  Les parties plaignantes soutiennent que la Commission a joué un rôle important dans l'adoption et l'application du moratoire général allégué et qu'elle a décidé de ne pas empêcher le Groupe des cinq pays de bloquer l'approbation des demandes.  Le fait que dans la procédure concernant le maïs Bt‑11 (EC‑69) la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation est compatible avec cette affirmation.  La Commission aurait pu considérer que, en raison de la "minorité de blocage" du Groupe des cinq pays au Comité de réglementation et au Conseil, un projet de mesure favorable n'obtiendrait pas la majorité qualifiée requise et que la Commission devrait alors achever la procédure en adoptant son projet de mesure.

7.285 À la lumière des considérations ci‑dessus, nous concluons que le fait que la Commission n'a pas soumis au Comité de réglementation un projet de mesure concernant le maïs Bt‑11 (EC‑69) à la suite de l'avis rendu en novembre 2000 par le CSP est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.



Maïs GA21 (EC‑78)

7.286 La demande concernant le maïs GA21 (EC‑78) (C/ES/98/01)
 a d'abord été présentée à l'Espagne (l'autorité compétente principale) en mai 1998, et a été transmise à la Commission pour distribution à tous les États membres en juin/juillet 1999.  Le CSP a rendu un avis favorable le 22 septembre 2000.  Suite à l'avis du CSP, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  En octobre 2002, la Directive 90/220 a été abrogée.  Le demandeur a présenté à l'autorité compétente principale une demande mise à jour au titre de la Directive 2001/18 le 15 janvier 2003.  Au moment de l'établissement du Groupe spécial, la demande était encore évaluée au niveau communautaire où elle faisait l'objet de discussions au titre de la Directive 2001/18.  Le 15 septembre 2003, la demande a été retirée.

7.287 Les États‑Unis font valoir que même si la demande concernant le maïs GA21 (EC‑78) a été transmise par l'autorité compétente principale à la Commission avec un avis favorable et qu'elle a aussi fait l'objet d'une évaluation des risques favorable de la part du CSP, son examen a été suspendu pour une période indéterminée parce que la Commission a refusé de soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation.

7.288 Le Canada fait valoir que le maïs GA21 (EC‑78) a reçu un avis favorable de l'autorité compétente principale en mai 1998 et que le demandeur a répondu à toutes les questions posées par l'autorité compétente principale.  En outre, le maïs GA21 (EC‑78) a reçu un avis favorable du CSP en septembre 2000, les consultations avec les États membres pertinents ont été achevées, et la portée de la demande a été réduite pour en exclure la culture.  Malgré ces faits, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.

7.289 L'Argentine fait valoir qu'une fois que le CSP a rendu son avis favorable le 22 septembre 2000 la procédure concernant cette demande a été suspendue.  Lorsque la Directive 90/220 a été remplacée par la Directive 2001/18, la demande a dû être présentée à nouveau.  Toutefois, le processus d'approbation n'a fait aucun progrès depuis ce moment.

7.290 Les Communautés européennes font valoir qu'après avoir été évaluée au niveau national et au niveau communautaire, la demande a été retirée par le demandeur le 15 septembre 2003.  Elles font en outre observer que, dans sa lettre de retrait, le demandeur a donné trois raisons pour expliquer le retrait:  premièrement, le fait que la procédure d'approbation d'un autre maïs Roundup Ready en était à un stade plus avancé que la demande concernant le maïs GA21 (EC-78);  deuxièmement, l'introduction des nouveaux règlements concernant la commercialisation des produits GM dans les Communautés européennes;  et troisièmement, la modification des priorités commerciales de la société.
7.291 Les États‑Unis répondent que, une fois que le CSP a rendu un avis favorable le 22 septembre 2000, toute activité a subitement cessé au niveau de la Commission et qu'il n'y a eu aucune action ou communication de la Commission au sujet de cette demande pendant les trois années qui ont suivi, jusqu'au moment où le demandeur a finalement retiré la demande le 15 septembre 2003.  Les États-Unis ajoutent que la seule activité qui a eu lieu après l'avis favorable du CSP était les efforts déployés par le demandeur pour relancer le processus, y compris l'offre volontaire que le demandeur a faite en septembre 2001 de mettre à jour la demande (sous forme d'engagements) en fonction des prescriptions de la Directive 2001/18 qui était sur le point d'entrer en vigueur.  En outre, les États‑Unis font valoir que, bien que le demandeur ait fourni à l'autorité compétente principale le 15 janvier 2003 tous les renseignements supplémentaires nécessaires conformément à la Directive 2001/18, aucune action n'a été menée au cours des huit mois suivants, ni par l'autorité compétente principale ni par la Commission, pour faire progresser le produit jusqu'au stade de l'examen par le Comité de réglementation.

7.292 Les États‑Unis font valoir que la demande a été retirée en raison du retard excessif des Communautés européennes dans le processus d'approbation, malgré l'évaluation favorable du CSP.  Ils soutiennent que, même si une société peut ne pas avoir mentionné des retards injustifiés dans sa lettre de retrait, au fil du temps, alors que les retards s'accumulaient, dans certains cas, l'incitation commerciale à demander l'approbation a changé.  Par ailleurs, selon les États‑Unis, les sociétés étaient fortement incitées à maintenir des relations cordiales avec les organes de réglementation communautaires, et elles n'avaient aucun intérêt à se plaindre auprès de ces organes de la longueur des retards qui, soutiennent les États‑Unis, résultent du moratoire.

7.293 Le Canada fait valoir qu'étant donné la rapidité des progrès réalisés dans le domaine des biotechnologies, des retards prolongés dans le processus d'approbation peuvent rendre obsolètes les produits soumis pour approbation en 1998.  De même, étant donné le temps et les ressources financières considérables qui doivent être consacrés à l'appui d'une demande, il peut ne pas être justifié d'un point de vue commercial de donner suite à la demande eu égard à l'incertitude juridique créée par le moratoire.  Le Canada fait valoir que le nombre même de retraits (13 au titre des Directives 90/220 et 2001/18 et six au titre du Règlement n° 258/97) est une preuve de l'incidence du moratoire.  En outre, le Canada soutient que, dans ces circonstances, il est compréhensible que les sociétés qui ont retiré des demandes n'aient pas mentionné des retards injustifiés dans le traitement des demandes comme raisons du retrait.  Étant donné que les sociétés ont intérêt à maintenir de bons rapports de travail avec les autorités réglementaires responsables de l'approbation de leurs produits, il est raisonnable de s'attendre que les sociétés agissent avec circonspection.

7.294 L'Argentine fait aussi valoir que, bien que les demandes aient reçu des avis scientifiques favorables préconisant leur approbation, leur procédure d'approbation a été bloquée, et certaines demandes ont dû être retirées.  L'Argentine soutient que ces retraits étaient le résultat du moratoire.  Elle estime également qu'on ne peut pas considérer que le silence des demandeurs est une preuve qu'ils sont satisfaits du processus, mais plutôt qu'ils tiennent à maintenir de bonnes relations avec les autorités responsables des approbations.

7.295 Le Groupe spécial croit comprendre que les Communautés européennes font valoir que, après l'avis du CSP, la demande était en cours d'évaluation conformément aux procédures.  Nous rappelons que, conformément aux procédures énoncées dans la Directive 90/220, après que le CSP a rendu son avis, il incombait à la Commission de soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation pour un vote.  La Commission ne l'a toutefois pas fait.  En fait, il semble que, contrairement à ce qui s'est passé dans d'autres procédures
, la Commission n'a jamais, dans cette procédure, lancé des consultations interservices sur un projet de mesure.

7.296 Nous notons que l'avis favorable du CSP indiquait ce qui suit:  "[l]e demandeur devrait toutefois établir un plan de surveillance pour identifier les événements imprévus et inhabituels et analyser l'expérience des agriculteurs, afin d'élaborer et de mettre en œuvre tous changements nécessaires dans les pratiques de gestion des cultures en fonction des résultats de la surveillance".
  Toutefois, comme dans le cas des procédures d'approbation que nous avons examinées précédemment, il n'y a aucun élément de preuve indiquant que la Commission ou l'autorité compétente principale a jamais demandé au demandeur de proposer un plan de surveillance conformément à l'avis du CSP.  En janvier 2003, le demandeur a présenté une demande mise à jour, y compris un plan de surveillance.  Mais ces renseignements ont été fournis par le demandeur de sa propre initiative, en prévision de l'entrée en vigueur des nouvelles prescriptions énoncées dans la Directive 2001/18, et non parce qu'il avait été demandé au demandeur de répondre à l'avis du CSP.
  Par conséquent, il n'y a pas de raison de penser que la Commission attendait que le demandeur présente un plan de surveillance ou, en fait, fournisse l'un quelconque des autres renseignements additionnels qu'il avait fournis en janvier 2003.

7.297 Nous notons que, quatre mois après que le CSP a rendu son avis, en janvier 2001, le demandeur a envoyé une lettre à l'autorité compétente principale dans laquelle il demandait que la portée de sa demande soit limitée à l'importation uniquement et n'inclue plus la culture.
  En mars 2001, l'autorité compétente principale a fait savoir à la Commission qu'elle n'avait pas d'objection à la requête du demandeur.
  Rien n'indique que la Commission se soit opposée à la requête du demandeur.  Bien que la portée de la demande ait été pertinente pour le projet de mesure devant être soumis par la Commission au Comité de réglementation, le changement demandé concernant la portée ne faisait pas obstacle au lancement, ou à la poursuite, par la Commission de consultations interservices sur un projet de mesure.

7.298 Nous ne considérons pas non plus comme un obstacle possible le fait que la Directive 90/220 a été abrogée en octobre 2002.  En effet, l'avis du CSP dans cette procédure remonte à septembre 2000.  D'après notre évaluation, il y avait donc suffisamment de temps pour que la Commission lance et achève des consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation et pour que la Commission adopte son projet de mesure en cas de vote favorable du Comité de réglementation.

7.299 Pour les raisons exposées ci‑dessus, nous ne sommes pas convaincus par l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle la demande concernant le maïs GA21 (EC‑78) était évaluée conformément aux procédures jusqu'à son retrait par le demandeur.  Le fait que dans sa lettre de retrait de septembre 2003 le demandeur ne disait pas spécifiquement que la demande n'était pas traitée conformément aux procédures énoncées dans la Directive 90/220, et que la lettre ne mentionnait pas spécifiquement un moratoire général comme une raison du retrait de la demande ne confirme pas l'affirmation des CE.  Comme nous l'avons noté dans le contexte de notre analyse d'autres procédures d'approbation, les parties plaignantes ont identifié des explications plausibles au fait qu'un demandeur pourrait ne pas mentionner un moratoire dans sa lettre de retrait si un moratoire était en vigueur.

7.300 Les parties plaignantes considèrent que le fait que la Commission n'a pas agi tient à l'adoption par les Communautés européennes d'un moratoire général, c'est‑à‑dire d'une décision de ne laisser aucune demande aller jusqu'à l'approbation finale.  Nous rappelons aussi que les parties plaignantes soutiennent que la Commission a joué un rôle important dans l'adoption et l'application du moratoire général allégué et qu'elle a décidé de ne pas empêcher le Groupe des cinq pays de bloquer l'approbation des demandes.  Le fait que dans la procédure concernant le maïs GA21 (EC‑78) la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation est compatible avec cette affirmation.  La Commission aurait pu considérer que, en raison de la "minorité de blocage" du Groupe des cinq pays au Comité de réglementation et au Conseil, un projet de mesure favorable n'obtiendrait pas la majorité qualifiée requise et que la Commission devrait alors achever la procédure en adoptant son projet de mesure.

7.301 À la lumière des considérations ci‑dessus, nous concluons que le fait que la Commission n'a pas soumis au Comité de réglementation un projet de mesure concernant le maïs GA21 (EC‑78) à la suite de l'avis rendu en septembre 2000 par le CSP est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.



Maïs GA21 (EC‑85)

7.302 La demande concernant le maïs GA21 (EC‑85) a d'abord été présentée au Royaume‑Uni
 (l'autorité compétente principale) vers la fin de 1997.
  L'autorité compétente principale a transmis la demande à la Commission le 15 octobre 1999.  La Commission a distribué la demande à tous les États membres en décembre 1999.  Après avoir reçu les observations et les objections des États membres, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation et, dans une lettre datée du 29 mars 2001, le demandeur a retiré sa demande.

7.303 Les États‑Unis font valoir que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation après l'achèvement de la consultation des États membres en février 2000.

7.304 Le Canada fait valoir que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation après l'achèvement des consultations avec les États membres pertinents en février 2000.

7.305 L'Argentine fait valoir qu'il a fallu trois ans et cinq mois pour achever la procédure sans que soit adoptée une décision définitive concernant sa demande.  Selon l'Argentine, la demande a été présentée à l'autorité compétente principale le 6 novembre 1997 au titre de la Directive 90/220 et elle n'avait toujours pas atteint le stade du Comité de réglementation lorsque la Directive 2001/18 est entrée en vigueur.  La demande a été retirée le 29 mars 2001.

7.306 Les Communautés européennes font valoir que, après des discussions entre l'autorité compétente principale et le demandeur, celui‑ci a retiré sa demande dans une lettre datée du 29 mars 2001.  Le demandeur a fait référence aux "contraintes commerciales imprévues" et à la demande parallèle concernant le maïs GA21 présentée à l'Espagne pour justifier le retrait de sa demande.

7.307 Les États‑Unis soutiennent que, même si une société peut ne pas avoir mentionné des retards injustifiés dans sa lettre de retrait, au fil du temps, alors que les retards s'accumulaient, dans certains cas, l'incitation commerciale à demander l'approbation a changé.  Par ailleurs, selon les États‑Unis, les sociétés étaient fortement incitées à maintenir des relations cordiales avec les organes de réglementation communautaires, et elles n'avaient aucun intérêt à se plaindre auprès de ces organes de la longueur des retards qui, soutiennent les États‑Unis, résultent du moratoire.

7.308 Le Canada fait valoir qu'étant donné la rapidité des progrès réalisés dans le domaine des biotechnologies, des retards prolongés dans le processus d'approbation peuvent rendre obsolètes les produits soumis pour approbation.  De même, étant donné le temps et les ressources financières considérables qui doivent être consacrés à l'appui d'une demande, il peut ne pas être justifié d'un point de vue commercial de donner suite à la demande eu égard à l'incertitude juridique créée par le moratoire.

7.309 Le Canada fait en outre valoir que le nombre même de retraits (13 au titre des Directives 90/220 et 2001/18 et six au titre du Règlement n° 258/97) est une preuve de l'incidence du moratoire.  Par ailleurs, le Canada soutient que, dans ces circonstances, il est compréhensible que les sociétés qui ont retiré des demandes n'aient pas mentionné des retards injustifiés dans le traitement des demandes comme raisons du retrait.  Étant donné que les sociétés ont intérêt à maintenir de bons rapports de travail avec les autorités réglementaires responsables de l'approbation de leurs produits, il est raisonnable de s'attendre que les sociétés agissent avec circonspection.

7.310 L'Argentine fait aussi valoir que, bien que les demandes aient reçu des avis scientifiques favorables préconisant leur approbation, leur procédure d'approbation a été bloquée, et certaines ont dû être retirées.  L'Argentine soutient que ces retraits étaient le résultat du moratoire.  Elle estime également qu'on ne peut pas considérer que le silence des demandeurs est une preuve qu'ils sont satisfaits du processus, mais plutôt qu'ils tiennent à maintenir de bonnes relations avec les autorités responsables des approbations.

7.311 Le Groupe spécial croit comprendre que les Communautés européennes font valoir que c'est parce que le demandeur n'a pas suffisamment répondu aux observations et objections formulées par les États membres que la Commission n'a pas transmis un projet de mesure au Comité de réglementation.

7.312 La chronologie que nous ont fournie les Communautés européennes indique que certains États membres ont présenté des observations, des questions et des objections au sujet de cette demande après qu'elle a été distribuée accompagnée de l'évaluation favorable de l'autorité compétente principale.  Le 17 février 2000, le demandeur a fourni rapidement des réponses aux demandes de renseignements additionnels et de clarifications émanant de plusieurs États membres.
  Le 18 février 2002, d'autres États membres ont élevé des objections.  Il n'apparaît pas que ces objections comprennent de nouvelles demandes de renseignements ou de clarifications.
  En tout état de cause, il n'y a pas d'éléments de preuve indiquant que ces objections ont été transmises au demandeur et que le demandeur a indiqué qu'il y répondrait.  Cela contraste avec la procédure d'approbation de la demande concernant le maïs GA21 qui a été présentée à l'Espagne (EC‑78), dans le cadre de laquelle la Commission a transmis au demandeur la teneur des objections des États membres et le demandeur y a répondu avant que la Commission ne sollicite l'avis du CSP.

7.313 Nous notons que dans les cas où les États membres ont émis des objections à l'approbation d'une demande, la Commission a généralement sollicité l'avis du CSP avant de soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation, même si elle n'avait pas l'obligation juridique de le faire en vertu de la Directive 90/220.
  Toutefois, la Commission n'a pas soumis cette demande au CSP pour examen.  En revanche, en février 2000, la demande parallèle présentée à l'Espagne (EC‑78) était déjà examinée par le CSP, car elle lui avait été envoyée le 29 octobre 1999.
  Le CSP a rendu un avis favorable sur le maïs GA21 (EC‑78) le 22 septembre 2000.
  Même à supposer, pour les besoins de l'argumentation, que la Commission ne jugeait pas nécessaire de demander au CSP un avis additionnel et séparé sur le maïs GA21 (EC‑85) et qu'elle attendait l'avis du CSP sur le maïs GA21 (EC‑78), il n'en reste pas moins que la Commission n'a apparemment pas lancé des consultations interservices sur un projet de mesure concernant le maïs GA21 (EC‑85) même après que le CSP a rendu son avis sur le maïs GA21 (EC‑78).

7.314 Le 29 mars 2001, le demandeur a retiré sa demande.  Comme les dernières objections des États membres avaient déjà été déposées à la mi‑février 2000 et, à supposer que cela soit pertinent, comme le CSP avait rendu son avis sur le maïs GA21 (EC‑78) en septembre 2000, il nous apparaît clairement que le retrait de la demande en mars 2001 n'explique pas le fait que la Commission n'a pas lancé des consultations interservices et/ou n'a pas transmis un projet de mesure au Comité de réglementation.

7.315 Les parties plaignantes considèrent que le fait que la Commission n'a pas agi tient à l'adoption par les Communautés européennes d'un moratoire général, c'est‑à‑dire d'une décision de ne laisser aucune demande aller jusqu'à l'approbation finale.  Nous rappelons aussi que les parties plaignantes soutiennent que la Commission a joué un rôle important dans l'adoption et l'application du moratoire général allégué et qu'elle a décidé de ne pas empêcher le Groupe des cinq pays de bloquer l'approbation des demandes.  Le fait que dans la procédure concernant le maïs GA21 (EC‑85) la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation est compatible avec cette affirmation.  La Commission aurait pu considérer que, en raison de la "minorité de blocage" du Groupe des cinq pays au Comité de réglementation et au Conseil, un projet de mesure favorable n'obtiendrait pas la majorité qualifiée requise et que la Commission devrait alors achever la procédure en adoptant son projet de mesure.

7.316 À notre avis, le fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement un moratoire général des CE sur les approbations comme une raison du retrait de la demande n'est pas incompatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes appliquaient un moratoire général sur les approbations.  Comme les parties plaignantes l'ont indiqué, si un moratoire était en vigueur, il y a des explications plausibles au fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement le moratoire allégué ou les retards en résultant comme une raison du retrait de la demande concernant le maïs GA21 (EC‑85).

7.317 À la lumière des considérations ci‑dessus, nous concluons que le fait que la Commission n'a pas soumis au Comité de réglementation un projet de mesure concernant le maïs GA21 (EC‑85) après que les États membres ont fait part de leurs vues sur le dossier en février 2000 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.



Maïs T25 x MON810 (EC‑86)

7.318 La demande concernant le maïs T25 x MON810 a d'abord été présentée aux Pays‑Bas (l'autorité compétente principale) en juin 1998, et a été transmise à la Commission pour distribution à tous les États membres en mai 1999.  Suite à l'avis favorable concernant le maïs T25 x MON810 rendu par le CSP le 6 juin 2000, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  En décembre 2002, la demande a été retirée.

7.319 Les États‑Unis font valoir que, malgré les évaluations des risques favorables du CSP, la Commission a refusé de soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation ainsi que le prescrivait le droit communautaire, ce qui a entraîné le retrait de la demande le 12 décembre 2002.

7.320 Les Communautés européennes font valoir que, après l'évaluation du CSP, le demandeur a retiré sa demande dans une lettre datée du 12 décembre 2002, qui mentionnait "des motifs purement commerciaux" comme justification du retrait.

7.321 Les États‑Unis font valoir que la demande a été retirée en raison du retard excessif des Communautés européennes dans le processus d'approbation, malgré l'évaluation favorable du CSP.  Ils soutiennent que même si une société peut ne pas avoir mentionné des retards injustifiés dans sa lettre de retrait, au fil du temps, alors que les retards s'accumulaient, dans certains cas l'incitation commerciale à demander l'approbation a changé.  Par ailleurs, selon les États‑Unis, les sociétés étaient fortement incitées à maintenir des relations cordiales avec les organes de réglementation communautaires, et elles n'avaient aucun intérêt à se plaindre auprès de ces organes de la longueur des retards qui, soutiennent les États‑Unis, résultent du moratoire.

7.322 Le Groupe spécial croit comprendre que les Communautés européennes affirment que la Commission n'a pas transmis un projet de mesure au Comité de réglementation parce que, après l'avis rendu par le CSP, la demande a été évaluée conformément aux procédures et a ensuite été retirée par le demandeur.

7.323 Nous rappelons que, suivant les procédures énoncées dans la Directive 90/220, après l'avis rendu par le CSP il incombait à la Commission de soumettre un projet de mesure au vote du Comité de réglementation.  La Commission ne l'a toutefois pas fait.  En fait, il semble que, contrairement à d'autres procédures
, la Commission n'a jamais, dans cette procédure, lancé des consultations interservices sur un projet de mesure.

7.324 Nous notons en outre que, à la différence d'autres avis du CSP, dans le cas du maïs T25 x MON810 l'avis du CSP ne contenait aucune recommandation relative à la surveillance.
  Par ailleurs, il n'y a aucun élément de preuve indiquant que la Commission avait demandé, et attendait, d'autres renseignements du demandeur.  En conséquence, nous ne sommes pas convaincus par l'explication des Communautés européennes selon laquelle la demande était évaluée conformément aux procédures jusqu'à son retrait par le demandeur en décembre 2002.

7.325 Dans cette procédure, l'avis du CSP remonte à juin 2000.  La Directive 90/220 n'a été abrogée que près de deux ans plus tard.  Selon notre évaluation, la Commission avait donc suffisamment de temps pour lancer et achever des consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation et pour adopter son projet de mesure en cas de vote favorable du Comité de réglementation.

7.326 Les États‑Unis considèrent que le fait que la Commission n'a pas agi tient à l'adoption par les Communautés européennes d'un moratoire général, c'est‑à‑dire d'une décision de ne laisser aucune demande aller jusqu'à l'approbation finale.  Nous rappelons aussi que les parties plaignantes soutiennent que la Commission a joué un rôle important dans l'adoption et l'application du moratoire général allégué et qu'elle a décidé de ne pas empêcher le Groupe des cinq pays de bloquer l'approbation des demandes.  Le fait que dans la procédure concernant le maïs T25 x MON810 la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation est compatible avec cette affirmation.  La Commission aurait pu considérer que, en raison de la "minorité de blocage" du Groupe des cinq pays au Comité de réglementation et au Conseil, un projet de mesure favorable n'obtiendrait pas la majorité qualifiée requise et que la Commission devrait alors achever la procédure en adoptant son projet de mesure.

7.327 À notre avis, le fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement un moratoire général des CE sur les approbations comme une raison du retrait de la demande n'est pas incompatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes appliquaient un moratoire général sur les approbations.  Comme les États‑Unis l'ont indiqué, si un moratoire était en vigueur, il y a des explications plausibles au fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement le moratoire allégué ou les retards en résultant comme une raison du retrait de la demande concernant le maïs T25 x MON810.

7.328 À la lumière des considérations ci‑dessus, nous concluons que le fait que la Commission n'a pas soumis au Comité de réglementation un projet de mesure concernant le maïs T25 x MON810 après que le CSP a rendu son avis en juin 2000 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.



Chicorée rouge transgénique (EC‑77)

7.329 La demande concernant la chicorée rouge transgénique a été notifiée à deux reprises au titre de la Directive 90/220.  La première demande (C/NL/94/25) a été présentée aux Pays‑Bas (l'autorité compétente principale) en décembre 1994.  Cette demande a été approuvée au niveau communautaire en mai 1996.  Conformément à un accord entre l'autorité compétente principale et la Commission, cette approbation ne visait que les activités de sélection, et non les utilisations en tant que produit alimentaire ou aliment pour animaux.  En mars 2003, le demandeur a sollicité le retrait de l'approbation de la commercialisation pour les activités de sélection et il a obtenu le retrait souhaité le 24 avril 2003.

7.330 Suite à l'approbation des activités de sélection en 1996, le demandeur a présenté aux Pays‑Bas et à la Commission en septembre 1996 une demande (C/NL/94/25/A) au titre de la Directive 90/220 pour demander que l'approbation soit étendue à l'utilisation de ce produit à des fins de consommation humaine et animale.  À l'époque de la deuxième demande, le Règlement n° 258/97 n'avait pas été adopté, mais par la suite, en avril 1998, le demandeur a engagé le processus de demande concernant ce produit au titre du Règlement n° 258/97 également, en présentant une demande aux Pays‑Bas.  Le 18 décembre 1998, le CSP a rendu au titre de la Directive un avis favorable concernant la chicorée rouge transgénique pour utilisation en tant que produit alimentaire et aliment pour animaux, alors que le Comité scientifique de l'alimentation humaine (CSAH) n'avait pas achevé son évaluation.

7.331 Les Communautés européennes font valoir que la demande concernant ce produit a été présentée aux Pays‑Bas en 1996 et qu'après avoir été évaluée aux niveaux national et communautaire, elle a été retirée par le demandeur en avril 2003.  Le demandeur a donné deux raisons pour expliquer le retrait de sa demande:  premièrement, l'absence de marché pour ces produits;  et deuxièmement, le fait qu'il préférait ne plus être associé aux OGM.

7.332 Les États‑Unis font valoir que dans de nombreux cas le retrait des demandes était dû à la frustration du demandeur face à la suspension par les Communautés européennes de leur processus d'approbation, même si le demandeur peut ne pas l'avoir indiqué explicitement dans les raisons avancées pour expliquer le retrait.  Au fil du temps, alors que les retards s'accumulaient, dans certains cas, l'incitation commerciale à demander l'approbation a changé.  De plus, les sociétés étaient fortement incitées à maintenir des relations cordiales avec les organes de réglementation communautaires, et n'avaient aucun intérêt à se plaindre auprès de ces organes de la longueur des retards résultant du moratoire.

7.333 Le Canada fait observer qu'étant donné la rapidité des progrès réalisés dans le domaine des biotechnologies, des retards prolongés dans le processus d'approbation peuvent rendre obsolètes les produits soumis pour approbation en 1998.  De même, étant donné le temps et les ressources financières considérables qui doivent être consacrés à l'appui d'une demande, il peut ne pas être justifié d'un point de vue commercial de donner suite à la demande eu égard à l'incertitude juridique créée par le moratoire.  Le Canada fait valoir que le nombre même de retraits (13 au titre des Directives 90/220 et 2001/18 et six au titre du Règlement n° 258/97) est une preuve de l'incidence du moratoire.  Le Canada soutient que, dans ces circonstances, il est compréhensible que les sociétés qui ont retiré des notifications n'aient pas mentionné des retards injustifiés dans le traitement des demandes comme raisons du retrait.  Étant donné que les sociétés ont intérêt à maintenir de bons rapports de travail avec les autorités réglementaires responsables de l'approbation de leurs produits, il est raisonnable de s'attendre que les sociétés agissent avec circonspection.

7.334 L'Argentine fait aussi valoir que, bien que les demandes aient reçu des avis scientifiques favorables préconisant leur approbation, leur procédure d'approbation a été bloquée, et certaines demandes ont dû être retirées.  L'Argentine estime également qu'on ne peut pas considérer que le silence des demandeurs est une preuve qu'ils sont satisfaits du processus, mais plutôt qu'ils tiennent à maintenir de bonnes relations avec les autorités responsables des approbations.

7.335 Le Groupe spécial commence son analyse en notant l'existence de deux facteurs qui compliquent l'examen de la procédure d'approbation de la chicorée rouge transgénique au titre de la Directive 90/220.  Premièrement, les aspects relatifs à la sécurité sanitaire de la chicorée rouge transgénique ont été évalués au titre à la fois de la Directive 90/220 (EC‑77) et du Règlement n° 258/97 (EC‑97).  Aux dernières étapes du traitement des demandes, un certain nombre de documents ont été déposés dans le cadre des deux procédures d'approbation, ce qui montre qu'à un certain moment les demandes ont commencé à être traitées ensemble.  Bon nombre des documents concernant les deux demandes sont identiques.
  Ainsi, pour évaluer la procédure d'approbation menée au titre de la Directive 90/220, il faut examiner la documentation soumise avec les chronologies pour les pièces EC‑77 et EC‑97.

7.336 Deuxièmement, le même demandeur a présenté des demandes concernant la chicorée transgénique à cœur vert au titre de la Directive 90/220 (EC‑110) et du Règlement n° 258/97 (EC‑98) parallèlement aux demandes concernant la chicorée rouge transgénique.  Dans le cas de la chicorée rouge transgénique, le dossier chevauche dans une large mesure celui de la chicorée transgénique à cœur vert.  Dans certains cas, la documentation soumise par les Communautés européennes pour un produit particulier donne en fait des renseignements sur deux produits.  Par exemple, le 23 avril 1998, la Commission provisoire de sécurité alimentaire des Pays‑Bas a présenté à la Commission européenne une évaluation favorable
 de la chicorée transgénique à cœur vert et de la chicorée rouge au titre de la Directive 90/220.  Or cette évaluation n'a pas été incluse dans la chronologie concernant la chicorée rouge transgénique.

7.337 Nous examinons maintenant la procédure concernant l'approbation de la chicorée rouge transgénique au titre de la Directive 90/220, et notons que le CSP a évalué les aspects de cette demande relatifs à la sécurité sanitaire des aliments pour animaux et des produits alimentaires au titre de la Directive.
  Le CSP a rendu un avis en décembre 1998, et indiqué que "compte tenu des connaissances disponibles, il n'exist[ait] pas d'éléments de preuve indiquant que la mise sur le marché de [la chicorée rouge transgénique] [aurait] des effets négatifs sur la santé humaine et l'environnement".

7.338 Nous rappelons que, conformément aux procédures énoncées dans la Directive 90/220, après l'avis rendu par le CSP, il incombait à la Commission de soumettre un projet de mesure au vote du Comité de réglementation.  Le Groupe spécial note qu'en mars 1999, après l'avis favorable rendu par le CSP, la Commission a distribué une proposition interne concernant un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation au sujet duquel des consultations interservices ont par la suite été lancées.
  Ces consultations se sont terminées le 26 mai 1999.
  Le résultat des consultations montre que l'un des services concernés de la Commission s'est dit d'avis qu'il fallait consulter le CSAH avant de convoquer le Comité de réglementation pour un vote sur le projet de mesure.
  S'il ressort clairement du dossier que le Comité de réglementation n'a pas été convoqué après que la Commission a achevé ses consultations interservices, le dossier n'indique pas que la Commission a demandé un avis du CSAH.

7.339 Toutefois, la documentation contenue dans la pièce EC‑97 concernant la procédure au titre du Règlement n° 258/97 indique que, dans l'intervalle, la Commission avait demandé une évaluation au CSAH le 29 avril 1999, ainsi que le prescrit l'article 11 dudit règlement.
  La pièce EC‑97 semble indiquer qu'en septembre 2001 le demandeur a invité le CSAH à suspendre son évaluation de la chicorée rouge transgénique au titre du Règlement n° 258/97.
  Par la suite, en mai 2003, le demandeur a prié le CSAH de retirer le dossier complètement.
  Il est donc clair que le CSAH n'a pas achevé son évaluation avant septembre 2001, et il apparaît qu'il n'examinait plus la demande en question après cette date.

7.340 Il ne fait aucun doute que la Commission avait suffisamment de temps, après l'achèvement de ses consultations interservices en mai 1999, pour soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation et pour adopter son projet de mesure en cas de vote favorable du Comité de réglementation pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.  Sur la base des éléments précédents, il est possible que la Commission ait décidé de ne pas convoquer le Comité de réglementation pour un vote sur son projet de mesure au titre de la Directive 90/220 jusqu'à ce que le CSAH ait achevé son examen de la chicorée rouge transgénique au titre du Règlement n° 258/97.

7.341 S'agissant de l'examen de la chicorée rouge transgénique par le CSAH, nous notons que, dans une communication adressée au CSAH le 14 novembre 2000, le demandeur faisait part de la frustration que lui causait la progression de l'évaluation du produit, et en particulier la demande de renseignements additionnels concernant l'équivalence substantielle que lui avait envoyée le CSAH en juillet 2000.
  Le demandeur indiquait que beaucoup de renseignements avaient été fournis pour permettre la détermination de l'équivalence substantielle entre la chicorée transgénique et la chicorée classique, et se disait d'avis qu'"il [était] absurde de poursuivre les expériences année après année sans avoir une idée qu'il n'y avait pas d'équivalence substantielle".  Il disait aussi craindre que, puisque le CSAH n'avait pas indiqué s'il accepterait les nouvelles expériences telles qu'il les avait proposées, "cela pourrait donner au CSAH un autre motif pour demander à la société de mener de nouvelles expériences une fois que seraient terminées les expériences proposées".  L'ensemble du processus s'étendrait donc sur au moins trois autres années, et le demandeur a indiqué que le temps nécessaire pour effectuer les essais additionnels en plein champ demandés aurait des conséquences financières négatives.  Le demandeur a souligné que "la procédure, le temps, l'énergie et les coûts [étaient] disproportionnés par rapport aux programmes de sélection classique, ce qui pourrait nous amener à conclure que le développement et la commercialisation de cultures légumières transgéniques n'avaient pas d'avenir dans l'Union européenne".  Le demandeur a fourni des renseignements additionnels provenant de diverses années d'introduction en plein champ pour étayer ses allégations concernant l'équivalence substantielle, et il a demandé au CSAH d'en tirer ses conclusions et de prendre des décisions sur la base des renseignements disponibles à l'époque.

7.342 Cinq mois après la communication du demandeur, en avril 2001, le CSAH a fait savoir au demandeur qu'il accepterait les données fournies concernant les essais en plein champ, et il a demandé des renseignements additionnels concernant la composition nutritionnelle.
  L'un des experts conseillant le Groupe spécial, Mme Nutti, a estimé que les renseignements demandés par le CSAH concernant la composition nutritionnelle étaient "importants pour l'évaluation nutritionnelle du produit".
  Le Groupe spécial se range à l'avis de Mme Nutti.  Mais il n'est pas convaincu que la demande de renseignements du CSAH n'aurait pas pu être faite à un stade moins avancé de l'examen du Comité.  Répondant à la nouvelle demande de renseignements du CSAH, le demandeur a indiqué qu'il n'avait pas encore décidé s'il réaliserait d'autres expériences.
  Il s'est dit préoccupé par le fait que la question relative aux gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques devait être résolue avant que de nouvelles expériences puissent débuter, et il a demandé des clarifications au sujet du point de savoir si des produits contenant des gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques seraient autorisés à entrer sur le marché des CE après l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18.  En juillet 2001, la Commission a indiqué que les dispositions de la Directive 2001/18 ne comprenaient pas une interdiction juridique générale des gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques en tant que telle, mais établissaient un rapport entre leur élimination progressive et certains critères.
  La Commission a également indiqué que l'examen des demandes concernant la chicorée rouge était suspendu jusqu'à ce que les renseignements demandés par le CSAH aient été reçus.
  Le demandeur n'a pas donné d'autre réponse après les clarifications fournies par la Commission en juillet 2001.  Tel que mentionné précédemment, en septembre 2001 le demandeur a prié le CSAH de suspendre son examen de la chicorée rouge.

7.343 Nous rappelons que les parties plaignantes affirment que les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales entre octobre 1998 et août 2003.  Nous rappelons aussi que les parties plaignantes affirment que la Commission a joué un rôle important dans l'adoption et l'application du moratoire général allégué et qu'elle a décidé de ne pas empêcher le Groupe des cinq pays de bloquer l'approbation des demandes.  Il est pertinent de noter à cet égard que le fait que la Commission n'a pas transmis son projet de mesure concernant la chicorée rouge transgénique au Comité de réglementation a coïncidé avec la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.  Dans cette situation, la Commission aurait pu considérer qu'en raison de la "minorité de blocage" du Groupe des cinq pays au Comité de réglementation et au Conseil, un projet de mesure favorable concernant la chicorée rouge transgénique n'obtiendrait pas la majorité qualifiée requise et que la Commission devrait alors achever la procédure en adoptant son projet de mesure.  Par conséquent, le fait que dans la procédure concernant la chicorée rouge transgénique la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation est en principe compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle un moratoire général sur les approbations était appliqué.

7.344 Nous avons dit que la Commission pourrait avoir décidé de ne pas convoquer le Comité de réglementation pour un vote sur son projet de mesure au titre de la Directive 90/220 jusqu'à ce que le CSAH ait achevé son examen de la chicorée rouge transgénique au titre du Règlement n° 258/97.  Si tel avait été le cas, cela ne confirmerait ni n'infirmerait l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle la Commission a joué un rôle important dans l'application d'un moratoire général sur les approbations.  À notre avis, cela ne confirmerait pas l'affirmation des parties plaignantes parce que la Commission aurait aussi pu attendre l'avis du CSAH si aucun moratoire général n'était en vigueur à l'époque.  Nous notons à cet égard la circonstance spéciale et exceptionnelle selon laquelle la sécurité sanitaire de la chicorée rouge transgénique était en même temps évaluée au titre de la Directive 90/220 et du Règlement n° 258/97.  Dans le même temps, nous considérons que la possibilité que la Commission ait attendu l'avis du CSAH n'infirmerait pas l'affirmation des parties plaignantes parce que, même si le CSAH avait achevé son examen, la Commission n'aurait peut‑être toujours pas transmis son projet de mesure au Comité de réglementation.
  C'est ce que l'on peut déduire des procédures d'approbation mentionnées ci‑dessus, dans le cadre desquelles la Commission n'a pas soumis de projets de mesure au Comité de réglementation.

7.345 Nous prenons note de l'argument des Communautés européennes selon lequel la demande concernant la chicorée rouge transgénique a été retirée en mars 2003 sans qu'il soit fait mention d'un moratoire.  D'après les renseignements communiqués au Groupe spécial, le demandeur a prié l'autorité compétente principale, en mars 2003, de retirer son consentement à la mise sur le marché de la chicorée rouge transgénique.  On ne voit pas bien pourquoi le demandeur aurait fait mention d'un moratoire sur les approbations alors qu'il avait déjà obtenu une approbation.  Par ailleurs, nous n'avons eu connaissance d'aucun élément de preuve indiquant un retrait de la demande présentée au titre de la Directive 90/220 à des fins d'utilisation pour l'alimentation animale et humaine.  En tout état de cause, même si la demande présentée au titre de la Directive 90/220 à des fins d'utilisation pour l'alimentation animale et humaine avait été retirée et que le demandeur n'avait pas mentionné spécifiquement un moratoire général des CE sur les approbations comme une raison du retrait, nous pensons que cela ne serait pas incompatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes appliquaient un moratoire général sur les approbations.  Comme les parties plaignantes l'ont indiqué, si un moratoire était en vigueur, il y a des explications plausibles au fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement le moratoire allégué ou les retards en résultant comme une raison du retrait de la demande concernant la chicorée rouge transgénique.

7.346 À la lumière des considérations ci‑dessus, nous concluons que le fait que la Commission n'a pas soumis au Comité de réglementation un projet de mesure concernant la chicorée rouge transgénique après l'achèvement de ses consultations interservices en mai 1999 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général pendant la période pertinente.

Retards au niveau des États membres

7.347 À l'appui de leur affirmation selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations, les parties plaignantes ont mentionné un certain nombre de procédures d'approbation dans le cadre desquelles, disent-elles, l'État membre auquel la demande a été présentée – l'autorité compétente principale – soit n'a pas achevé son évaluation de la demande pertinente soit l'a achevée avec un retard considérable.  Nous examinons ces procédures d'approbation ci-dessous, et rappelons que l'article 12 2) de la Directive 90/220 dispose qu'"(a(u plus tard 90 jours après réception de la [demande], l'autorité compétente:  a) soit transmet le dossier à la Commission avec avis favorable, b) soit informe le [demandeur] que la dissémination envisagée ne remplit pas les conditions énoncées dans la présente directive et qu'en conséquence elle est rejetée".  L'article 12 5) de la Directive 90/220 dispose en outre que "[p]our le calcul du délai de 90 jours visé au paragraphe 2, les périodes durant lesquelles l'autorité compétente attend des informations complémentaires demandées au notifiant ne sont pas prises en compte".

7.348 Comme certaines des évaluations de l'autorité compétente principale pertinente ont été effectuées après l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18, nous rappelons en outre que la partie pertinente de l'article 14 2) de la Directive 2001/18 dispose également que "[d]ans les 90 jours suivant la réception de la [demande], l'autorité compétente […] établit un rapport d'évaluation et le transmet au [demandeur]".  L'article 14 2) dispose en outre que lorsque le rapport d'évaluation indique que le produit en question peut être mis sur le marché, l'autorité compétente "fait parvenir à la Commission, qui le transmet dans les 30 jours qui suivent sa réception aux autorités compétentes des autres États membres, son rapport".  La partie pertinente de l'article 12 4) dispose que "[p]our calculer le délai de 90 jours visé au paragraphe 2, on ne tient pas compte des périodes durant lesquelles l'autorité compétente attend les informations complémentaires éventuellement demandées au [demandeur]".


Coton Bt‑531 (EC-65)
7.349 Dans la procédure d'approbation concernant le coton Bt‑531, le demandeur a présenté une demande mise à jour à l'autorité compétente espagnole (l'autorité compétente principale) le 16 janvier 2003, conformément aux prescriptions de la Directive 2001/18.  Lorsque le Groupe spécial a été établi, le 29 août 2003, l'autorité compétente principale n'avait pas encore transmis la demande à la Commission.
7.350 L'Argentine fait valoir que, bien que le demandeur ait présenté en janvier 2003 une demande mise à jour conformément aux prescriptions de la Directive 2001/18, la demande n'a pas progressé.  L'Argentine estime que, en conséquence, à la date de sa première communication écrite – avril 2004 – la demande concernant le coton Bt‑531 avait été inactive pendant une période additionnelle d'un an et trois mois.
7.351 Les Communautés européennes estiment que la demande comprenait un plan de surveillance incomplet.  Selon les Communautés européennes, l'autorité compétente principale attendait des renseignements additionnels sur le plan de surveillance postérieure à la commercialisation qu'elle avait demandés dans des lettres d'août et d'octobre 2003.  Les Communautés européennes font valoir qu'elles ne peuvent pas être tenues pour responsables du manque de diligence ou des manquements d'un demandeur individuel.
7.352 Les États-Unis répondent que l'argument des Communautés européennes selon lequel le demandeur n'a pas fourni un plan de surveillance satisfaisant au titre de la Directive 2001/18 est manifestement erroné.  Le demandeur a présenté un plan de gestion de la résistance des insectes (GRI) dans le cadre de son programme directeur de gestion du produit, qui avait été jugé "satisfaisant" par le propre CSP des CE en 1998.  Selon les États-Unis, le fait que la demande est examinée au "niveau des fonctionnaires" au titre de la Directive 2001/18 – dans le cas présent à un rythme extrêmement lent et pour des motifs sujets à caution – est entièrement compatible avec l'existence d'un moratoire adopté au niveau politique.
7.353 Le Groupe spécial note que la demande mise à jour a été présentée à l'autorité compétente principale en janvier 2003 et que, plus de sept mois après, en août 2003, c'est-à-dire lorsque le présent Groupe spécial a été établi, l'autorité compétente principale n'avait pas achevé son évaluation initiale.
7.354 Nous rappelons que, conformément à l'article 14 2) de la Directive 2001/18, l'autorité compétente principale aurait dû établir un rapport d'évaluation dans un délai de 90 jours.  Le délai de 90 jours ne tient pas compte des périodes durant lesquelles l'autorité compétente principale attend des renseignements additionnels qu'elle a prié le demandeur de lui fournir.  En l'espèce, l'autorité compétente principale a demandé des renseignements additionnels concernant le plan de surveillance au début d'août 2003.
  Avant de transmettre cette demande, l'autorité compétente principale a consacré six mois et demi à l'évaluation de la demande sans terminer son rapport d'évaluation.  À la fin d'août 2003, le demandeur n'avait pas fourni les renseignements demandés.

7.355 Les Communautés européennes ne donnent aucune explication des raisons pour lesquelles l'autorité compétente principale a dépassé le délai de 90 jours, si ce n'est qu'elles affirment que le plan de surveillance présenté par le demandeur était incomplet.  En outre, les Communautés européennes ne donnent pas à entendre que l'insuffisance alléguée du plan a en quelque sorte empêché l'autorité compétente principale d'évaluer d'autres aspects de la demande.  Par conséquent, l'insuffisance alléguée du plan de surveillance n'explique en tout état de cause pas pourquoi l'évaluation de ces autres aspects a amené l'autorité compétente principale à dépasser le délai de 90 jours.
7.356 À titre additionnel, il convient de ne pas oublier qu'en l'espèce l'autorité compétente principale n'examinait pas pour la première fois la demande concernant le coton Bt‑531.  En novembre 1997, l'autorité compétente principale avait transmis la demande à la Commission accompagnée d'une évaluation favorable.
  Par ailleurs, en juillet 1998, le CSP avait présenté sa propre évaluation de la demande.
  S'il est vrai qu'en 2003 l'autorité compétente principale avait dû effectuer une évaluation conformément aux prescriptions en partie nouvelles de la Directive 2001/18, il semble tout aussi évident que les évaluations antérieures rendaient la tâche de l'autorité compétente principale considérablement moins complexe que si elle avait dû procéder à une évaluation pour la première fois.  Nonobstant ce fait, l'autorité compétente principale n'a pas en l'espèce achevé son évaluation dans le délai prescrit de 90 jours.
7.357 Par ailleurs, bien que rien n'indique qu'en 2003 l'Espagne appuyait activement l'imposition d'un moratoire général sur les approbations finales, nous considérons que le fait qu'en août 2003 l'autorité compétente espagnole avait déjà dépassé le délai prescrit de 90 jours pour achever son évaluation au titre de la Directive 2001/18 est compatible avec l'existence d'un moratoire sur les approbations finales.  Suite à la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, l'Espagne avait des raisons de croire que ces pays agiraient en tant que "minorité de blocage" au Comité de réglementation et au Conseil au moins en attendant l'adoption des nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité
, et que, comme dans le cas de certaines des procédures d'approbation examinées précédemment, la Commission risquait de ne pas achever la procédure d'approbation compte tenu de l'opposition systématique du Groupe des cinq pays.
7.358 À la lumière des considérations ci‑dessus, nous concluons que le temps pris par l'autorité compétente espagnole pour évaluer la demande concernant le coton Bt‑531 au titre de la Directive 2001/18 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général pendant la période pertinente.



Coton RR-1445 (EC-66)

7.359 Dans la procédure d'approbation concernant le coton RR-1445, le demandeur a présenté une demande mise à jour à l'autorité compétente espagnole (l'autorité compétente principale) le 16 janvier 2003, conformément aux prescriptions de la Directive 2001/18.  Lorsque le Groupe spécial a été établi, le 29 août 2003, l'autorité compétente principale n'avait pas encore transmis la demande à la Commission.
7.360 L'Argentine fait valoir que, bien que le demandeur ait présenté en janvier 2003 une demande mise à jour conformément aux prescriptions de la Directive 2001/18, la demande n'a pas progressé.  L'Argentine estime que, en conséquence, à la date de sa première communication écrite – avril 2004 – la demande concernant le coton RR-1445 avait été inactive pendant une période additionnelle d'un an et trois mois.
7.361 Les Communautés européennes estiment que la demande comprenait un plan de surveillance incomplet.  Selon les Communautés européennes, l'autorité compétente principale attendait des renseignements additionnels sur le plan de surveillance postérieure à la commercialisation qu'elle avait demandés dans des lettres d'août et d'octobre 2003.  Les Communautés européennes font valoir qu'elles ne peuvent pas être tenues pour responsables du manque de diligence ou des manquements d'un demandeur individuel.
7.362 Le Groupe spécial note que la demande mise à jour a été présentée à l'autorité compétente principale en janvier 2003 et que, plus de sept mois après, en août 2003, c'est-à-dire lorsque le présent Groupe spécial a été établi, l'autorité compétente principale n'avait pas achevé son évaluation initiale.
7.363 Nous rappelons que, conformément à l'article 14 2) de la Directive 2001/18, l'autorité compétente principale aurait dû établir un rapport d'évaluation dans un délai de 90 jours.  Le délai de 90 jours ne tient pas compte des périodes durant lesquelles l'autorité compétente principale attend des renseignements additionnels qu'elle a prié le demandeur de lui fournir.  En l'espèce, l'autorité compétente principale a demandé des renseignements additionnels concernant le plan de surveillance au début d'août 2003.
  Avant de transmettre cette demande, l'autorité compétente principale a consacré six mois et demi à l'évaluation de la demande sans terminer son rapport d'évaluation.  Au 29 août 2003, c'est-à-dire moins d'un mois après cette demande, le demandeur n'avait pas fourni les renseignements demandés.
7.364 Les Communautés européennes ne donnent aucune explication des raisons pour lesquelles l'autorité compétente principale a dépassé le délai de 90 jours, si ce n'est qu'elles affirment que le plan de surveillance présenté par le demandeur était incomplet.  En outre, les Communautés européennes ne donnent pas à entendre que l'insuffisance alléguée du plan a en quelque sorte empêché l'autorité compétente principale d'évaluer d'autres aspects de la demande.  Par conséquent, l'insuffisance alléguée du plan de surveillance n'explique en tout état de cause pas pourquoi l'évaluation de ces autres aspects a amené l'autorité compétente principale à dépasser le délai de 90 jours.
7.365 À titre additionnel, il convient de ne pas oublier qu'en l'espèce l'autorité compétente principale n'examinait pas pour la première fois la demande concernant le coton RR-1445.  En novembre 1997, l'autorité compétente principale avait transmis la demande à la Commission accompagnée d'une évaluation favorable.
  Par ailleurs, en juillet 1998, le CSP avait présenté sa propre évaluation de la demande.
  S'il est vrai qu'en 2003 l'autorité compétente principale avait dû effectuer une évaluation conformément aux prescriptions en partie nouvelles de la Directive 2001/18, il semble tout aussi évident que les évaluations antérieures rendaient la tâche de l'autorité compétente principale considérablement moins complexe que si elle avait dû procéder à une évaluation pour la première fois.  Nonobstant ce fait, l'autorité compétente principale n'a pas en l'espèce achevé son évaluation dans le délai prescrit de 90 jours.
7.366 Par ailleurs, bien que rien n'indique qu'en 2003 l'Espagne appuyait activement l'imposition d'un moratoire général sur les approbations finales, nous considérons que le fait qu'en août 2003 l'autorité compétente espagnole avait déjà dépassé le délai prescrit de 90 jours pour achever son évaluation au titre de la Directive 2001/18 est compatible avec l'existence d'un moratoire sur les approbations finales.  Suite à la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, l'Espagne avait des raisons de croire que ces pays agiraient en tant que "minorité de blocage" au Comité de réglementation et au Conseil au moins en attendant l'adoption des nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité
, et que, comme dans le cas de certaines des procédures d'approbation examinées précédemment, la Commission risquait de ne pas achever la procédure d'approbation compte tenu de l'opposition systématique du Groupe des cinq pays.
7.367 À la lumière des considérations ci‑dessus, nous concluons que le temps pris par l'Espagne pour évaluer la demande concernant le coton RR-1445 au titre de la Directive 2001/18 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général pendant la période pertinente.



Colza RR (EC-79)

7.368 Dans la procédure d'approbation concernant le colza RR (EC-79), le demandeur a présenté une demande à la France (l'autorité compétente principale) le 21 mai 1995.  Lorsque la Directive 90/220 a été abrogée, le 17 octobre 2002, l'autorité compétente principale n'avait pas encore transmis le dossier à la Commission.  La demande a été retirée le 15 janvier 2003.

7.369 Les États-Unis font valoir que cette demande a été retardée au niveau de l'État membre pendant plus de 100 mois.  Ils estiment que bien que dans cette procédure le demandeur ait fourni des réponses à toutes les questions posées par l'autorité compétente principale, cette dernière n'a pas approuvé le produit au titre de la Directive 90/220.  Plus spécifiquement, les États-Unis font valoir, sur la base de la lettre de retrait du demandeur, que l'autorité compétente principale a refusé d'examiner la demande après février 1996, date de sa dernière demande de renseignements.
7.370 Le Canada affirme que, après avoir répondu à trois séries de questions, le demandeur a été avisé de façon informelle que l'autorité compétente principale ne pousserait pas plus loin l'évaluation de la demande.  Plus particulièrement, le Canada fait valoir qu'à compter de 1996 l'autorité compétente principale n'a mené aucune autre action pour achever la procédure d'approbation, ce qui veut dire que cette demande a été retardée au niveau de l'État membre pendant plus de 100 mois.  Le Canada reconnaît que certains des retards se sont produits avant octobre 1998.  Il estime à cet égard que quelles qu'aient été les motivations de la France avant octobre 1998, le colza RR a été victime du moratoire après octobre 1998.  Le Canada affirme en outre que c'était à cause de l'inaction de l'autorité compétente principale que le 7 juillet 1998 le demandeur a présenté une deuxième demande, cette fois aux Pays‑Bas (demande concernant le colza RR (EC-70)).  Selon le Canada, cela démontre que, si le retard causé par une autorité compétente principale particulière est suffisamment long, il a pour effet de dissuader les demandeurs de donner suite à leurs demandes.
7.371 Les Communautés européennes relèvent qu'en 2003 le demandeur a donné deux raisons pour expliquer le retrait de sa demande en janvier 2003:  l'inaction prolongée de l'autorité compétente principale dans le cas de cette demande et l'accent mis en conséquence par le demandeur sur ses activités commerciales à l'extérieur des Communautés européennes.  Les Communautés européennes confirment aussi, toutefois, qu'une deuxième demande a été déposée aux Pays‑Bas en 1998.
7.372 Le Groupe spécial note qu'en août 1996 le demandeur a communiqué des renseignements additionnels en réponse à une demande que lui avait adressée en février 1996 la Commission du génie biomoléculaire française (ci-après la CGB).
  La CGB a apparemment rendu un avis favorable à la fin de 1996.
  Rien n'indique qu'après avoir reçu l'avis de la CGB à la fin de 1996 l'autorité compétente principale attendait d'autres avis scientifiques ou des renseignements additionnels de la part du demandeur.  En fait, au milieu de 1997, le demandeur a écrit à l'autorité compétente principale pour s'informer de la progression de la procédure, des modalités de transmission du dossier à la Commission et de l'opportunité de compléter le dossier par d'autres renseignements avant de le transmettre à la Commission.
  Il semble que l'autorité compétente principale n'ait jamais fourni une réponse formelle à cette demande.

7.373 Les États-Unis et le Canada font valoir que le fait que l'autorité compétente principale n'a pas achevé son évaluation du colza RR (EC-79) est compatible avec leur point de vue selon lequel, en octobre 1998, les Communautés européennes appliquaient un moratoire général, c'est-à-dire une décision de ne laisser aucune demande aller jusqu'à l'approbation finale.  Le Groupe spécial considère qu'à compter de juin 1999 le fait inexpliqué que l'autorité compétente principale n'a pas achevé son évaluation étaye le point de vue des États-Unis et du Canada.  Il est important de rappeler dans ce contexte que la France faisait partie du Groupe des cinq pays.  Les pays constituant le Groupe des cinq pays ont déclaré en juin 1999 qu'ils useraient des pouvoirs que leur conférait la Directive 90/220 pour empêcher l'approbation des demandes, en attendant l'adoption de la nouvelle législation communautaire relative à l'étiquetage et à la traçabilité.  Le fait que dans cette procédure la France en tant qu'autorité compétente principale a retardé pendant plusieurs années l'achèvement de l'évaluation au niveau de l'État membre est conforme à la déclaration de juin 1999.

7.374 À la lumière des considérations ci‑dessus, nous concluons que le fait que la France n'a pas achevé son évaluation du colza RR (EC-79) est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.


Colza RR (EC-70)

7.375 Dans la procédure d'approbation concernant le colza RR (EC-70 – qui, soit dit en passant, est le même produit que celui qui est visé par la pièce EC-79, l'autorité compétente principale étant alors la CGB française), le demandeur a présenté une demande aux Pays‑Bas (l'autorité compétente principale) le 7 juillet 1998.  Lorsque la Directive 90/220 a été abrogée, le 17 octobre 2002, l'autorité compétente principale n'avait pas encore transmis le dossier à la Commission.  Le dossier a été transmis à la Commission accompagné d'un rapport d'évaluation favorable le 16 janvier 2003, après que le demandeur avait fourni une demande mise à jour conformément à la Directive 2001/18.
7.376 Les États-Unis font valoir que cette demande a été retardée au niveau de l'État membre pendant plus de quatre ans.  Ils estiment que bien que dans cette procédure le demandeur ait fourni des réponses à toutes les questions posées par l'autorité compétente principale, cette dernière n'a pas approuvé le produit au titre de la Directive 90/220.  Plus spécifiquement, les États-Unis font valoir que le temps total pris au niveau de l'État membre pour l'examen initial a été de 54 mois (du 7 juillet 1998 au 22 janvier 2003), dont 12 mois ont été pris par le demandeur pour répondre aux questions.  Les États-Unis affirment que sur le temps total pris, dix autres mois ont été consacrés à résoudre des questions de confidentialité en relation avec les méthodes de détection.  Ainsi, selon les États-Unis, dans cette procédure, l'autorité compétente principale a pris 32 mois pour son examen au lieu des 90 jours mentionnés à l'article 12 de la Directive 90/220.
7.377 Le Canada note qu'en février 2000 l'Institut d'État pour le contrôle de la qualité des produits agricoles des Pays‑Bas (ci-après le RIKILT-DLO), qui est chargé de donner des avis scientifiques concernant la sécurité sanitaire des aliments pour animaux, a effectué une évaluation favorable du colza RR (EC-70).  Le 10 janvier 2001, le Comité de la modification génétique des Pays‑Bas (COGEM), qui est chargé de donner des avis scientifiques concernant la santé humaine et l'environnement, a achevé son évaluation par une conclusion favorable.  En janvier 2003, l'autorité compétente des Pays‑Bas a publié un rapport d'évaluation général favorable.  Le Canada estime que le retard de deux ans pris par l'autorité compétente des Pays‑Bas pour achever son rapport d'évaluation général et le transmettre à la Commission est injustifié.
7.378 Le Canada fait en outre valoir que le temps total pris par les Pays‑Bas pour examiner ce dossier a été de 54 mois (du 7 juillet 1998 au 22 janvier 2003).  Sur ces 54 mois, le demandeur a pris au total 12 mois pour répondre aux questions.  Dix autres mois ont été consacrés à des discussions sur le caractère confidentiel de certains renseignements fournis par le demandeur au-delà des prescriptions juridiques de la législation en matière d'approbation alors en vigueur.  Le Canada estime que même si cette dernière période n'était pas prise en compte dans ce calcul, les 32 mois restants contrastent fortement avec les 90 jours prévus dans la Directive 90/220 pour cette étape procédurale.  De l'avis du Canada, il est raisonnable d'en inférer qu'à la lumière du moratoire, les autorités des Pays‑Bas adoptaient une approche résolument lente.
7.379 Les Communautés européennes font valoir que dans cette procédure il y a eu un échange de correspondance continu entre l'autorité compétente principale et le demandeur jusqu'en décembre 2002, lorsque le demandeur a mis à jour sa demande conformément aux prescriptions de la Directive 2001/18.  L'autorité compétente principale a demandé des renseignements additionnels sur la caractérisation moléculaire et sur certains aspects de la sécurité sanitaire des aliments pour animaux, et les échanges sur ces questions se sont poursuivis jusqu'en 2000.  Après l'adoption de la Directive 2001/18 en mars 2001, l'autorité compétente principale a prié le demandeur de fournir des renseignements sur une méthode de détection ainsi que le prescrivait la nouvelle législation.  Le demandeur a demandé que les renseignements à fournir soient traités comme confidentiels.  L'autorité compétente principale n'a pas accepté dans un premier temps les raisons avancées pour traiter les renseignements comme confidentiels et plusieurs lettres ont été échangées à ce sujet.  L'autorité compétente principale a aussi demandé des données de référence, ce qui a encore suscité un débat sur leur caractère confidentiel.  Les Communautés européennes notent que ces questions n'ont été réglées qu'à l'automne de 2002.  La Directive 2001/18 était alors entrée en vigueur, et l'autorité compétente principale et le demandeur ont œuvré à la mise à jour de la demande conformément à la Directive 2001/18.  Les Communautés européennes indiquent que dès que le demandeur a présenté une mise à jour, la demande est passée immédiatement au niveau communautaire.  Cela indique que toutes les étapes pertinentes avaient déjà été achevées et cela n'est pas conforme à l'idée qu'un moratoire était en vigueur.

7.380 Le Groupe spécial croit comprendre d'après le dossier que, pour évaluer les demandes de mise sur le marché à l'époque en question, les Pays‑Bas prenaient généralement en compte la demande présentée par le demandeur, l'avis du COGEM, l'avis du RIKILT-DLO, s'il y avait lieu, et les observations formulées par d'autres parties pertinentes.  Sur la base de cette évaluation, un projet de rapport d'évaluation était ensuite publié et le public avait la possibilité de formuler des observations sur le projet pendant une période de quatre semaines.
  Dans la procédure concernant le colza RR (EC-70), le RIKILT-DLO a rendu un avis favorable en février 2000
;  le demandeur a été avisé par courriel en mars 2000 qu'il n'avait pas à fournir d'autres renseignements de nature technique pour l'évaluation des risques
;  et le COGEM a rendu un avis favorable le 10 janvier 2001.

7.381 En janvier 2001, les Pays‑Bas avaient passé plus de sept mois à évaluer la demande concernant le colza RR (EC-70).
  Autrement dit, les Pays‑Bas avaient déjà dépassé le délai de 90 jours que la Directive 90/220 envisageait pour ce processus.  Les Communautés européennes semblent dire que tout le temps pris jusqu'en décembre 2002, lorsque le demandeur a complété sa demande conformément aux prescriptions de la Directive 2001/18, était nécessaire pour résoudre des questions scientifiques et techniques.
  Or, rien n'indique que le COGEM n'a rendu son avis qu'en janvier 2001 parce qu'il lui fallait résoudre des questions scientifiques ou techniques.  Le COGEM s'est réuni en septembre 1998 pour examiner la demande en question.  Il en est résulté une demande de renseignements additionnels sur la caractérisation moléculaire, qui a été transmise au demandeur en septembre 1998 également.
  Le demandeur a fourni les renseignements demandés en décembre 1998.
  Pourtant, il a fallu encore deux ans pour que le COGEM se réunisse à nouveau pour examiner la demande et les renseignements additionnels.  La réunion pertinente s'est tenue en décembre 2000, un mois avant que le COGEM rende son avis final.

7.382 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial estime qu'au plus tard en mars 2000, lorsqu'elle a confirmé par courriel au demandeur qu'il n'était pas nécessaire de fournir des renseignements techniques complémentaires, l'autorité compétente des Pays‑Bas aurait pu disposer de tous les éléments requis pour achever son rapport d'évaluation.  Les Communautés européennes notent que le demandeur a fourni des renseignements additionnels en avril et en mai 2000.  Il est exact que, dans le courriel susmentionné de mars 2000, l'autorité compétente des Pays‑Bas indiquait aussi que le nom officiel et l'enregistrement du demandeur devraient être confirmés, et qu'il faudrait modifier la demande initiale pour prendre en compte les renseignements additionnels fournis pendant le processus d'évaluation.
  Le Groupe spécial ne considère toutefois pas que le courriel de mars 2000 envoyé par l'autorité compétente des Pays‑Bas représentait une demande formelle de renseignements qui a entraîné un arrêt des pendules.
  En tout état de cause, en avril 2000, le demandeur a effectivement confirmé son nom officiel et son enregistrement.
  Et au milieu de mai 2000, le demandeur a envoyé un projet de document à l'autorité compétente des Pays‑Bas pour indiquer comment il entendait modifier la demande initiale et pour solliciter des observations et des suggestions.
  L'autorité compétente des Pays‑Bas a répondu qu'elle communiquerait ses "constatations" dès que possible, probablement dans un délai de moins de 15 jours.
  Cette estimation démontre que le document présenté au milieu de mai 2000 ne nécessitait pas une longue analyse de la part de l'autorité compétente des Pays-Bas.  On ne peut donc pas dire que les renseignements additionnels fournis en avril et en mai 2000 ont empêché l'autorité compétente des Pays‑Bas de procéder à la finalisation de son rapport d'évaluation à compter de mars 2000.
7.383 Même à supposer que le COGEM n'ait pas pu rendre son avis avant janvier 2001, une fois qu'il l'avait fait, l'autorité compétente principale des Pays‑Bas disposait de tous les éléments nécessaires pour achever son rapport d'évaluation.  Malgré cela, l'autorité compétente des Pays‑Bas n'a pas finalisé son rapport à ce moment-là.  Au lieu de cela, le 12 mars 2001 – le jour où la Directive 2001/18 a été adoptée – l'autorité compétente des Pays‑Bas a écrit au demandeur pour lui dire que conformément à la Directive 2001/18 une méthode de détection "devrait être présentée" pour compléter le dossier, "afin de pouvoir transmettre le dossier aux États membres de l'UE".
  Même si la Directive 2001/18 ne devait pas entrer en vigueur avant octobre 2002, le demandeur a présenté une méthode de détection le 16 mars 2001.
  Le demandeur tenait toutefois à ce que la méthode de détection soit traitée comme confidentielle.  En mai 2001, l'autorité compétente principale a prié le demandeur de reconsidérer sa demande ou à défaut de fournir d'autres justifications.  Elle a aussi déclaré que si elle ne recevait pas d'autres justifications pour juin 2001, elle se prononcerait sur la demande.
  En septembre 2001, après avoir fourni d'autres clarifications à la demande de l'autorité compétente principale et "pour que le processus d'approbation continue de progresser", le demandeur a accepté de divulguer le protocole de détection du colza RR (EC-70).  Mais il a demandé que les séquences des amorces du protocole demeurent confidentielles jusqu'à ce que la première demande de brevet soit publiée.
  En réponse, l'autorité compétente principale a à nouveau demandé d'autres justifications.  Après avoir reçu des justifications additionnelles elle a fait droit, en janvier 2002, à la demande de traitement confidentiel des séquences des amorces.  Comme il ressort clairement de ce qui précède, il a fallu huit mois pour clarifier le caractère confidentiel de la méthode de détection et des séquences des amorces.  Bien que le demandeur ait pris au total trois mois et demi pour répondre à plusieurs demandes de justifications complémentaires, il convient aussi de noter qu'en juin 2001, après avoir reçu des justifications complémentaires, l'autorité compétente principale a attendu plus d'un mois pour demander encore d'autres justifications.
  Une situation similaire s'est présentée en septembre 2001 lorsque l'autorité compétente principale a attendu plus de deux mois avant de présenter une autre demande.

7.384 En janvier 2002, l'autorité compétente principale a demandé, "conformément aux conditions énoncées dans la Directive 2001/18/CE", que le demandeur fournisse des données de référence pour vérifier les séquences des amorces et la méthode de détection.
  Deux semaines plus tard, le demandeur a informé l'autorité compétente principale qu'il envoyait les données demandées.
  Selon une déclaration des Pays-Bas, le rapport d'évaluation a été achevé avant le 17 octobre 2002 mais n'a pas été transmis à la Commission en raison d'un changement de gouvernement suite à des élections générales.

7.385 Il ressort clairement de ce qui précède qu'il existe un certain nombre d'éléments étayant la conclusion selon laquelle les Pays‑Bas auraient pu achever leur évaluation beaucoup plus tôt qu'ils ne l'ont fait:  i) le COGEM n'a apparemment pas examiné les renseignements fournis à sa demande pendant plus de deux ans, ce qui a retardé la finalisation du rapport d'évaluation de l'autorité compétente principale puisqu'en mars 2000 celle-ci disposait de tous les renseignements nécessaires pour son évaluation des risques;  ii) lorsque le COGEM a finalement rendu son avis, en janvier 2001, l'autorité compétente principale n'a pas achevé son rapport d'évaluation mais a demandé des renseignements additionnels sur la base des dispositions de la Directive 2001/18, alors que la Directive n'était pas encore entrée en vigueur;  et iii) pendant les huit mois au cours desquels elle a eu des échanges avec le demandeur au sujet des questions de confidentialité, l'autorité compétente principale a causé des retards en ne présentant pas rapidement ses demandes additionnelles de clarifications.
7.386 Les États-Unis et le Canada n'affirment pas que les Pays‑Bas eux-mêmes ont activement participé au moratoire allégué sur les approbations et que le temps pris par les Pays‑Bas pour achever leur évaluation dénote leur appui au moratoire.  Ils affirment plutôt que le temps pris par les Pays‑Bas dénote l'incidence du moratoire.  Les États-Unis et le Canada soutiennent que les Pays‑Bas ont été contraints d'admettre que le moratoire était une réalité et que cela a influé sur la rapidité avec laquelle ils ont mené leur évaluation.  De l'avis des États-Unis et du Canada, les Pays‑Bas savaient qu'en raison du moratoire allégué la rapidité avec laquelle ils mèneraient leur évaluation aurait peu d'incidence sur la date d'approbation finale.

7.387 Suite à la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, les Pays‑Bas avaient des raisons de croire que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" au Comité de réglementation et au Conseil.  Il est raisonnable de supposer que les Pays‑Bas savaient aussi que, dans les procédures d'approbation concernant le coton Bt‑531 et le coton RR-1445, la Commission, après mai 1999, ne s'était pas acquittée de la responsabilité qui lui incombait dans la mesure où elle n'avait pas soumis un projet de mesure au Conseil.  Par conséquent, les Pays‑Bas auraient pu à notre avis parvenir à la conclusion qu'il n'y avait pas de perspective réaliste que le colza RR (EC-70) puisse être approuvé au titre de la Directive 90/220 en 1999 ou à tout moment après tant que la Directive n'aurait pas été abrogée.  Le comportement des Pays‑Bas est compatible avec ce point de vue.  Le COGEM n'a rendu son avis que peu avant l'adoption de la Directive 2001/18.  Au lieu d'achever leur rapport d'évaluation à ce moment‑là, le jour de l'adoption de la Directive 2001/18 les Pays‑Bas ont prié le demandeur de présenter une méthode de détection, quand bien même la Directive ne devait pas entrer en vigueur avant 19 mois.  Pendant l'échange qui a suivi avec le demandeur au sujet du caractère confidentiel de la méthode de détection et des séquences des amorces, il y a eu d'autres retards imputables à l'autorité compétente principale.  Et même lorsque le demandeur a fourni les données de référence demandées, au début de février 2002, le rapport d'évaluation n'a pas été rapidement achevé et transmis à la Commission de façon que la demande puisse encore être approuvée s'il n'y avait pas d'objections de la part des États membres dans un délai de 60 jours.
7.388 Les Communautés européennes indiquent à juste titre que, lorsque le demandeur a présenté une demande mise à jour en décembre 2002, la demande a été rapidement transmise à la Commission accompagnée du rapport d'évaluation favorable de l'autorité compétente principale.  Nous pensons aussi comme les Communautés européennes que cela indique que le rapport d'évaluation était à jour pour ce qui était des prescriptions de la Directive 2001/18.  Mais nous ne sommes pas d'accord pour dire que cela affaiblit l'allégation selon laquelle un moratoire sur les approbations était en place.  À notre avis, le fait qu'au titre de la Directive 2001/18 la demande est rapidement passée au niveau communautaire étaye plutôt le point de vue opposé.  C'est-à-dire le point de vue selon lequel les Pays‑Bas estimaient que tant que la Directive 2001/18 ne serait pas en vigueur le Groupe des cinq pays et la Commission empêcheraient l'approbation finale de la demande en question, alors qu'après l'entrée en vigueur de la nouvelle Directive la demande pourrait finalement être approuvée, après l'adoption des nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.
7.389 À la lumière des considérations ci‑dessus, nous concluons que le temps pris par les Pays‑Bas pour achever leur évaluation du colza RR (EC-70) est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.



Soja LL (EC-71)
7.390 Dans la procédure d'approbation concernant le soja LL (EC-71), le demandeur a présenté une demande à la Belgique (l'autorité compétente principale) le 28 septembre 1998.  En septembre 1999, le demandeur a présenté au Portugal une demande concernant le même produit.  Nous examinons cette seconde demande séparément ci-après.  Lorsque la Directive 90/220 a été abrogée, le 17 octobre 2002, la Belgique en tant qu'autorité compétente principale dans la procédure en cause n'avait pas encore transmis le dossier à la Commission.  Le demandeur a mis à jour sa demande le 15 janvier 2003.  Il a retiré la demande qu'il avait présentée au Portugal en janvier 2003.  La demande présentée à la Belgique a été retirée par le demandeur le 29 juin 2004.  Il est important de noter également qu'en novembre 1998 le demandeur a présenté à la Belgique une demande concernant le soja LL (EC-93) en vue de son approbation comme nouvel aliment au titre du Règlement n° 258/97.
7.391 Les États-Unis estiment que, bien que dans cette procédure le demandeur ait fourni des réponses à toutes les questions posées par l'autorité compétente principale, cette dernière n'a pas approuvé le produit au titre de la Directive 90/220.

7.392 L'Argentine allègue que la demande a été retardée au niveau de l'État membre pendant 68 mois sans qu'une décision finale ne soit prise au sujet de son approbation.  Elle affirme que les Communautés européennes n'ont ni traité la demande ni procédé à l'évaluation des risques requise.  Elle fait valoir qu'il n'y a pas de justification scientifique de la suspension des procédures d'approbation, car les "rapports initiaux" n'ont pas été établis, et elle considère qu'il s'agit d'un "non‑examen" de la demande concernant le soja LL (EC-71).
7.393 Les Communautés européennes donnent trois explications du retard au niveau de l'État membre:  1) les demandes de renseignements complémentaires présentées par l'autorité compétente principale entre septembre 1998 et 2001;  2) les problèmes procéduraux découlant du fait que le demandeur a présenté au Portugal une demande concernant le même produit;  et 3) les retards dus au fait que le demandeur n'a pas répondu aux demandes de renseignements additionnels le 25 février 2003.

7.394 Le Groupe spécial considère qu'en ce qui concerne l'évaluation du soja LL (EC-71) par la Belgique, il peut être utile de distinguer trois périodes séparées:  1) la période entre la présentation de la demande à l'autorité compétente belge et celle de la demande concomitante au Portugal;  2) la période entre la présentation de la demande concomitante au Portugal et l'abrogation de la Directive 90/220;  et 3) la période entre la présentation de la demande au titre de la Directive 2001/18 et le retrait de la demande par le demandeur.

7.395 En ce qui concerne la première période, nous croyons comprendre que, pour évaluer les demandes de mise sur le marché à l'époque en question, la Belgique prenait généralement en considération la demande présentée et l'avis du Conseil de biosécurité.  Deux mois après que la demande a d'abord été présentée à l'autorité compétente belge, le Conseil de biosécurité a demandé un grand nombre de renseignements
 et l'autorité compétente belge a indiqué que le processus d'approbation serait suspendu jusqu'à la réception des renseignements demandés.
  En réponse à cette demande, le demandeur a indiqué que certains renseignements demandés par le Conseil de biosécurité avaient déjà été transmis au Ministère de la santé publique.
  Dans une lettre ultérieure datée de mars 1999, le Conseil de biosécurité a reconnu que le demandeur avait apparemment communiqué une grande partie des renseignements demandés concernant les herbicides et il a indiqué que l'autorité compétente belge avait transmis ces renseignements directement au Haut Conseil de la santé.
  Dans cette même lettre, le Conseil de biosécurité a dit qu'il était "d'avis que le dossier [concernant la demande présentée au titre de la Directive 90/220] dans sa forme actuelle (avec l'adjonction des données moléculaires et après des corrections mineures) [pouvait] être transmis à la Commission européenne avec avis favorable".  Sur la base de l'avis du Conseil de biosécurité, en mai 1999, l'autorité compétente belge a demandé davantage de renseignements, y compris des renseignements sur la caractérisation moléculaire, l'analyse de la composition nutritionnelle (concernant la procédure d'approbation du soja LL (EC-93)) et les aspects relatifs aux herbicides.
  Le demandeur n'a pas répondu à la demande de mai 1999 avant juillet 2001.
7.396 La deuxième période commence avec la présentation par le demandeur d'une deuxième demande concernant le soja LL (EC-81) au Portugal en septembre 1999.  Nous notons que dans une communication à la Belgique datée du 1er décembre 2000, le demandeur a explicitement fait part de son intention de maintenir les deux demandes.
  Dans cette lettre, le demandeur disait aussi qu'il prendrait toutes les mesures nécessaires pour s'assurer qu'une demande seulement serait distribuée au niveau communautaire.  Le 5 décembre 2000, le Conseil consultatif de biosécurité de l'autorité compétente belge a confirmé la poursuite du processus d'évaluation en Belgique et a prié le demandeur de transmettre les questions posées par l'autorité compétente portugaise dans la procédure d'approbation concernant le soja LL (EC-81) afin de compléter le dossier de la demande en Belgique.
  Le 5 septembre 2001, dix mois après avoir confirmé la poursuite du processus d'évaluation en Belgique, l'autorité compétente principale (la Belgique) a fait savoir au demandeur que l'évaluation plus poussée de la demande serait suspendue jusqu'à ce qu'il désigne un seul pays pour traiter la demande.
  Le demandeur a répondu qu'il maintenait les deux demandes concomitantes.
  Il n'y a eu apparemment pas d'autres échanges entre le demandeur et l'autorité compétente principale jusqu'en janvier 2003, lorsque le demandeur a mis à jour la demande présentée à la Belgique au titre de la Directive 2001/18.  Bien qu'il n'y ait aucun élément de preuve versé au dossier pour le confirmer, il apparaît qu'étant donné la réponse du demandeur, l'autorité compétente principale n'a pas poursuivi l'évaluation de la demande concernant le soja LL (EC-71) entre octobre 2001 et janvier 2003.
7.397 Concernant la troisième période, nous notons qu'après que le demandeur a mis à jour sa demande au titre de la Directive 2001/18 (15 janvier 2003) et retiré sa demande au Portugal (27 janvier 2003), l'autorité compétente belge a accusé réception de la demande mise à jour et a demandé des renseignements complémentaires concernant la caractérisation moléculaire, les méthodes de détection et les données de référence.  Le demandeur a fourni des réponses informelles préliminaires au sujet des renseignements concernant les prescriptions en matière d'étiquetage et les méthodes de détection en mars 2003.  Rien n'indique que d'autres échanges aient eu lieu entre le demandeur et l'autorité compétente principale jusqu'à ce que le demandeur retire sa demande en juillet 2004.
7.398 Il ressort clairement de ce qui précède que la progression de cette demande a été notablement affectée de manière négative par deux facteurs.  Premièrement, il a fallu au demandeur plus de deux ans pour fournir les renseignements demandés par l'autorité compétente principale en mai 1999.  Deuxièmement, il apparaît que l'examen de la demande a été suspendu à compter de septembre 2001 par suite du refus du demandeur de renoncer à une des deux demandes présentées au titre de la Directive 90/220.
7.399 S'agissant du premier facteur, nous notons que les États-Unis et l'Argentine n'affirment pas qu'à l'époque où a été présentée la demande de renseignements additionnels de mai 1999, la Belgique participait activement au moratoire allégué sur les approbations.  De fait, nous rappelons qu'en juin 1999 la Belgique faisait partie du Groupe des sept pays ayant déclaré, non pas qu'ils prendraient des dispositions pour suspendre d'autres approbations, mais qu'ils adopteraient une approche tenant rigoureusement compte du principe de précaution lors du traitement des demandes de mise sur le marché des produits biotechnologiques.  Nous considérons que la demande de renseignements additionnels présentée par la Belgique en mai 1999 pourrait refléter l'approche de précaution à laquelle il est fait référence dans la déclaration de juin 1999 du Groupe des sept pays.
7.400 Concernant le deuxième facteur, nous notons que le demandeur était d'avis que la Directive 90/220 ne l'empêchait pas de présenter des demandes identiques à des autorités compétentes principales différentes.  Il a néanmoins reconnu que cette approche pouvait créer des problèmes procéduraux, et il a donc indiqué qu'il retirerait une des deux demandes dès que l'une d'entre elles serait prête à être transmise à la Commission.  L'autorité compétente belge paraît avoir considéré que l'approche suivie par le demandeur était soit non autorisée par la Directive 90/220 soit d'une autre manière inappropriée.  D'après les renseignements portés à notre connaissance, il n'est pas évident que la position de la Belgique sur cette question, qui l'a apparemment amenée à suspendre l'examen de la demande concernant le soja LL (EC-71) au titre de la Directive 90/220, était un simple prétexte pour retarder l'examen de la demande.  Nous rappelons à cet égard que la Belgique a fait savoir au demandeur qu'elle poursuivrait l'examen de la demande pertinente si le demandeur décidait de renoncer à la demande présentée au Portugal.  Dans le même temps, il convient de noter qu'une question similaire de demandes parallèles s'est posée dans la procédure d'approbation concernant le maïs Bt‑11 (EC-80).  Dans cette procédure, toutefois, l'autorité compétente principale (l'autorité compétente espagnole) ne paraît pas avoir considéré que c'était un problème.

7.401 Compte tenu de ce qui précède, nous considérons que les deux facteurs susmentionnés ne confirment pas directement en soi l'existence d'un moratoire général sur les approbations finales.  Cependant, nous notons que la demande concernant le soja LL (EC-71) n'a pas atteint le niveau communautaire du processus d'approbation des CE avant son retrait en avril 2004.  Autrement dit, elle n'a jamais atteint le stade de la procédure où le Groupe des cinq pays et/ou la Commission auraient pu agir pour retarder ou empêcher son approbation finale.  Par conséquent, bien qu'il soit reconnu que les deux facteurs susmentionnés, qui ont influé sur la progression de la demande concernant le soja LL (EC-71) au niveau de l'État membre ne confirment pas directement qu'un moratoire général était en vigueur, le dossier concernant la présente affaire ne démontre pas qu'aucun moratoire sur les approbations finales n'était en vigueur pendant la période pertinente.
7.402 À la lumière des considérations ci‑dessus, nous concluons que le fait que la Belgique n'a pas achevé son évaluation de la demande concernant le soja LL (EC-71) avant août 2003 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.


Soja LL (EC-81)

7.403 La demande concernant le soja LL (EC-81) a été introduite au Portugal (l'autorité compétente principale) en 1999.  Le demandeur l'a retirée le 27 janvier 2003.  Ainsi que nous l'avons déjà mentionné, une demande concernant l'approbation du soja LL au titre de la Directive 90/220 avait précédemment été présentée à la Belgique (EC-71, voir ci‑dessus) et son évaluation par la Belgique était en cours lorsque la demande soumise au Portugal a été retirée.

7.404 Les États-Unis allèguent que cette demande a été retardée au niveau de l'État membre.

7.405 L'Argentine affirme que dans ce cas les Communautés européennes ont bloqué la commercialisation du produit, étant donné la suspension, ou le non-examen, de la demande.  Elle relève en outre que dans le cas de ce produit les Communautés européennes n'ont ni traité la demande ni procédé à l'évaluation des risques requise.  Elle affirme qu'il n'y a pas de justification scientifique de la suspension des procédures d'approbation, car les "rapports initiaux" n'ont pas été établis, et elle considère qu'il s'agit d'un "non-examen" de la demande concernant le soja LL (EC-81).

7.406 Les Communautés européennes notent qu'après des discussions entre l'autorité compétente principale et le demandeur, ce dernier a indiqué dans une lettre du 27 janvier 2003 qu'il retirait sa demande.  Le produit avait été précédemment notifié à la Belgique, et l'évaluation de cette demande en Belgique était en cours.

7.407 Le Groupe spécial note qu'aucun dossier n'a été communiqué comme élément de preuve pour cette demande en ce qui concerne la procédure d'approbation au Portugal.  Nous croyons comprendre d'après le dossier que, pour évaluer les demandes de mise sur le marché à l'époque en question, l'autorité compétente portugaise prenait généralement en compte la demande présentée par le demandeur et l'avis du Ministère de l'agriculture, du Ministère de la santé et de l'Institut de biotechnologie expérimentale et technologique (IBET).
7.408 Dans un avis rendu en décembre 1999 sur la demande concernant le soja LL (EC-81), le Ministère de l'agriculture a noté l'absence de renseignements sur les incidences pour l'environnement et l'absence d'études par région.
  En janvier 2000, le Ministère de la santé a noté que la demande n'indiquait pas clairement si le demandeur avait l'intention de cultiver ce produit, et que la caractérisation moléculaire qui avait été fournie était insuffisante.
  Le Ministère de la santé a aussi relevé qu'il fallait réaliser une étude toxicologique de l'herbicide associé.  Il a demandé à l'autorité compétente portugaise d'obtenir des clarifications, et en janvier 2000 l'autorité compétente portugaise a prié le demandeur de lui fournir des renseignements additionnels.  En mai 2000, dans l'avis qu'il a donné à l'autorité compétente portugaise, l'IBET a relevé plusieurs domaines où les analyses présentées étaient quelque peu incomplètes et il a conclu que "compte dûment tenu des motifs de prudence et de la nécessité de clarifier les points susmentionnés sur lesquels planent des doutes, il ne paraît toutefois pas y avoir des raisons objectives de considérer ce soja comme "dangereux" à utiliser, du moins lorsqu'on le compare à d'autres produits équivalents actuellement présents sur le marché".
  Suite à l'avis de l'IBET, l'autorité compétente portugaise a cherché à obtenir d'autres clarifications du demandeur en mai 2000.
7.409 Après un retard de 16 mois, en septembre 2001, le demandeur a répondu aux questions du Ministère de la santé et de l'IBET, et il a fourni des renseignements additionnels sur la composition nutritionnelle et la caractérisation moléculaire.
  En octobre 2001, l'autorité compétente portugaise a accusé réception des renseignements et indiqué que ceux-ci seraient évalués par le Ministère de la santé et l'IBET.

7.410 En novembre 2001, l'autorité compétente portugaise a proposé au demandeur de mettre à jour sa demande au titre de la Directive 2001/18, qui avait été adoptée en mars 2001.  Elle a indiqué que cette initiative était conforme à une proposition de la Commission de juillet 2000 dont le but était "de permettre aux différents États membres de voter sur les propositions de décision de la Commission concernant la mise sur le marché des produits notifiés et de les approuver, le cas échéant, avant l'entrée en vigueur de la nouvelle directive".  Dans sa lettre, l'autorité compétente portugaise relève que "bien qu'elle doive se faire sur une base volontaire, compte tenu de la complexité de la situation existant actuellement en Europe en ce qui concerne la mise sur le marché de nouveaux produits génétiquement modifiés, nous considérons que la reformulation souhaitée de la demande est absolument nécessaire" pour pouvoir soumettre la demande à l'évaluation des États membres.
  Dans sa lettre, l'autorité compétente portugaise priait le demandeur de lui faire savoir s'il acceptait sa proposition.  Le demandeur a répondu qu'il fournirait la documentation demandée dès que possible.
  Toutefois, le demandeur ne paraît pas l'avoir fait.

7.411 En janvier 2002, le Ministère de la santé a posé d'autres questions concernant en particulier la caractérisation moléculaire.
  Il n'y a rien dans le dossier qui indique que le demandeur a répondu à cette demande de renseignements.  En janvier 2003, un an après la dernière demande de renseignements de l'autorité compétente principale, le demandeur a retiré sa demande en mentionnant "diverses raisons".

7.412 Il ressort clairement de ce qui précède que la progression de cette demande a notablement été affectée de manière négative par deux facteurs:  i) le temps pris par le demandeur pour répondre aux demandes de renseignements de janvier et de mai 2000 et ii) le fait que le demandeur n'a pas mis à jour la demande au titre de la Directive 2001/18, ainsi que l'avait proposé l'autorité compétente portugaise en novembre 2001.
7.413 S'agissant du comportement du Portugal, nous notons que les États-Unis et l'Argentine n'affirment pas qu'à l'époque où ont été présentées les demandes de renseignements additionnels de janvier et de mai 2000 ou en novembre 2001, le Portugal participait activement au moratoire allégué sur les approbations.  De fait, le Portugal ne faisait pas partie du Groupe des cinq pays.  Nous notons également que le Portugal ne faisait pas partie du Groupe des sept pays ayant déclaré qu'ils adopteraient une approche tenant rigoureusement compte du principe de précaution lors du traitement des demandes de mise sur le marché de produits biotechnologiques.
7.414 Concernant la proposition faite par le Portugal en 2001, à savoir que le demandeur mette à jour sa demande conformément aux prescriptions de la Directive 2001/18, la première chose qu'il convient de noter est que le Portugal a bien précisé que la mise à jour devait s'effectuer à titre volontaire.  Toutefois, le Portugal a aussi indiqué qu'à son avis, compte tenu de la "complexité de la situation existant actuellement en Europe", la mise à jour était "absolument nécessaire" pour que la demande puisse être approuvée au niveau communautaire.  La référence faite à la "complexité de la situation existant actuellement en Europe" pourrait être une allusion à l'existence d'un moratoire général sur les approbations finales.  De fait, le Portugal a laissé entendre que le respect de certaines prescriptions de la Directive 2001/18 était une condition nécessaire à l'approbation;  il n'a pas laissé entendre qu'il en résulterait une approbation.  Mais la référence faite à la "complexité de la situation" pourrait aussi être une allusion au fait que certains États membres étaient opposés à l'approbation des demandes présentées au titre de la Directive 90/220 qui ne répondaient pas aux principales prescriptions de la Directive 2001/18.  Nous rappelons à cet égard que déjà avant l'adoption de la Directive 2001/18, en juin 1999, le Groupe des sept pays avait déclaré que dans la mesure où cela était juridiquement possible, il tenait à ce que soient appliqués les principes, en particulier pour ce qui était de la traçabilité et de l'étiquetage, énoncés dans la position commune du Conseil de juin 1999 concernant la révision de la Directive 90/220.  Par conséquent, nous considérons que la proposition de novembre 2001 de l'autorité compétente portugaise ne confirme pas le fait affirmé selon lequel les Communautés européennes appliquaient à l'époque un moratoire général sur les approbations finales.  Toutefois, elle est compatible avec cette affirmation.
7.415 Il convient d'ajouter qu'en janvier 2003, lorsque le demandeur l'a retirée, la demande concernant le soja LL (EC-81) n'avait pas atteint le niveau communautaire dans la procédure d'approbation au titre de la Directive 90/220.  Autrement dit, elle n'avait pas encore atteint le stade de la procédure où le Groupe des cinq pays et/ou la Commission auraient pu agir pour retarder ou empêcher son approbation finale.
7.416 À la lumière des considérations ci‑dessus, nous concluons que le fait que le Portugal n'a pas achevé son évaluation de la demande concernant le soja LL (EC-81) avant janvier 2003, lorsque la demande a été retirée, est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales pendant la période pertinente.


Colza LL (EC-72)

7.417 La demande concernant le colza LL a été présentée au Royaume-Uni (l'autorité compétente principale) le 28 janvier 1999.  Lorsque la Directive 90/220 a été abrogée, le 17 octobre 2002, le Royaume-Uni n'avait pas encore transmis le dossier à la Commission.  Le 13 janvier 2003, le demandeur a soumis une demande mise à jour conformément à la Directive 2001/18.  La demande était toujours en souffrance à la date d'établissement du Groupe spécial.  Le demandeur l'a retirée le 26 mars 2004.

7.418 Les États-Unis font valoir que cette demande a été retardée au niveau de l'État membre pendant plus de quatre ans.  Ils estiment que, bien que le demandeur ait répondu à toutes les questions posées par l'autorité compétente principale, cette dernière a néanmoins retardé et en fin de compte suspendu l'examen du produit ou ne l'a pas approuvé.

7.419 Les Communautés européennes font valoir que l'autorité compétente principale a demandé certains renseignements additionnels après avoir initialement reçu la demande.  Après avoir reçu ces renseignements, l'autorité compétente principale a transmis le dossier à son comité scientifique, le Comité consultatif sur les disséminations dans l'environnement (ci-après l'ACRE) pour obtenir un avis préliminaire.  L'ACRE a constaté que le dossier non seulement contenait des données contradictoires sur la caractérisation moléculaire, mais aussi qu'il était généralement "plutôt incompréhensible".  En décembre 1999, le dossier a été renvoyé au demandeur pour "une révision et une clarification substantielles".

7.420 Selon les Communautés européennes, le demandeur n'a pas repris contact avec l'autorité compétente principale au sujet de ce dossier pendant près de deux ans.  Ce n'est que vers la fin de 2002 que les contacts ont repris, lorsque le demandeur a voulu savoir ce qu'il fallait faire pour mettre à jour le dossier au titre de la nouvelle Directive 2001/18.  Le demandeur a envoyé certains documents mis à jour en janvier 2003, mais pas le dossier complet.  L'autorité compétente principale a demandé que la demande mise à jour soit complétée et le demandeur a fourni d'autres données, qui ont nécessité d'autres clarifications et ont amené l'autorité compétente principale à proposer que le dossier complet soit présenté à nouveau.  En mars 2004, le demandeur a retiré la demande en souffrance et il a présenté une nouvelle demande quelques jours plus tard.  Selon les Communautés européennes, à la date d'établissement du Groupe spécial, le nouveau dossier était en train d'être évalué par l'autorité compétente principale.  Les Communautés européennes soutiennent qu'elles ne peuvent pas être responsables de retards survenus à l'instigation du demandeur.

7.421 Le Groupe spécial croit comprendre au vu du dossier que l'autorité compétente principale a présenté certaines demandes préliminaires de renseignements additionnels dans les mois qui ont suivi la réception de la demande.  Certaines des demandes additionnelles de l'autorité compétente principale, mais pas toutes, figurent parmi les renseignements fournis au Groupe spécial.  Par exemple, dans une lettre datée du 20 juillet 1999, l'autorité compétente principale demande d'autres renseignements et clarifications sur des points soulevés dans une annexe à la lettre;  or, l'annexe n'a pas été fournie.
  De plus, il n'y a pas trace de réponse du demandeur à cette demande.

7.422 En novembre 1999, l'autorité compétente principale a apparemment demandé à l'ACRE de lui donner des indications quant aux points sur lesquels la demande devait être améliorée et a noté que l'ACRE serait prié de donner un avis formel à un stade ultérieur seulement.  Selon l'avis préliminaire de l'ACRE, il y avait un certain nombre d'incohérences dans les données moléculaires fournies, les études moléculaires présentaient certaines lacunes et trop de données importantes figuraient dans les annexes au lieu d'être dans le dossier principal.  Il a été noté que les données expérimentales appropriées avaient peut‑être été fournies dans une partie du dossier de la demande, mais on ne voyait pas immédiatement où elles pouvaient se trouver.
  Suivant l'avis donné par l'ACRE, l'autorité compétente principale a demandé en décembre 1999 que le demandeur procède à une révision et une clarification substantielles du dossier.  Elle a suggéré de tenir une réunion avec le demandeur dans le courant du même mois pour lui donner certaines indications.  Dans les renseignements portés à la connaissance du Groupe spécial il n'y a aucun élément de preuve indiquant qu'une telle réunion a eu lieu et que le demandeur a fait ce qui lui avait été demandé en décembre 1999.

7.423 Le 16 janvier 2003, le demandeur a présenté à l'autorité compétente principale une demande mise à jour au titre de la Directive 2001/18.
  En accusant réception de la demande mise à jour, l'autorité compétente principale a indiqué, le 27 janvier 2003, que le dossier était encore incomplet et que les renseignements demandés en juillet et décembre 1999 manquaient toujours.
  L'autorité compétente principale a présenté au premier semestre de 2003 d'autres demandes de clarifications ou de modifications de la demande, et le demandeur y a apparemment répondu en mai 2003.
  Le 13 juin 2003, l'autorité compétente principale a demandé d'autres clarifications et a suggéré qu'une version complète de la demande soit présentée à nouveau.
  Le 26 mars 2004, le demandeur a retiré la demande, disant que certains de ses éléments étaient incomplets ou périmés, et il en a présenté une nouvelle (C/GB/04/M5/4).
  Aucun renseignement n'a été fourni au Groupe spécial au sujet de l'évaluation de la nouvelle demande.

7.424 Il ressort clairement de ce qui précède que l'examen de la demande concernant le colza LL a été retardé pendant près de deux ans entre le 2 décembre 1999 et l'abrogation de la Directive 90/220 en octobre 2002, suite à une lettre de l'autorité compétente principale informant le demandeur que le dossier nécessitait une révision et une clarification substantielles.  Sur la base des renseignements qui nous ont été communiqués, nous croyons comprendre que cette interruption était due au fait que le demandeur n'avait pas fourni les renseignements et clarifications additionnels demandés en juillet et décembre 1999.  Toutefois, les raisons précises pour lesquelles le demandeur n'a pas donné suite aux demandes de renseignements de l'autorité compétente principale en juillet et décembre 1999 ne sont pas très claires.
7.425 Nous avons demandé aux experts qui nous conseillent si les renseignements demandés par l'autorité compétente principale jusqu'en décembre 1999 et en décembre 1999 étaient nécessaires pour s'assurer que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.
  Mme Nutti, le seul expert ayant répondu à cette question, est convenue que les lacunes de la demande, telles qu'elles avaient été identifiées par l'ACRE, étaient telles que les renseignements demandés étaient nécessaires à l'évaluation de la sécurité sanitaire.

7.426 Cela dit, la circonstance selon laquelle le demandeur n'a apparemment jamais répondu aux demandes de renseignements additionnels de juillet et de décembre 1999 est compatible avec l'existence d'un moratoire sur les approbations finales.  Suite à la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays et au fait que la Commission n'a pas achevé certaines des procédures d'approbation examinées précédemment, nous pensons que le demandeur aurait pu croire que la demande concernant le colza LL ne serait pas approuvée pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.

7.427 Compte tenu des éléments susmentionnés, nous considérons que le délai écoulé entre décembre 1999 et octobre 2002 ne constitue pas en soi une confirmation directe de l'existence d'un moratoire général sur les approbations finales.  Mais à notre avis le délai écoulé est compatible avec l'affirmation selon laquelle un moratoire général était en vigueur à l'époque.
7.428 S'agissant de l'évaluation de la demande concernant le colza LL au titre de la Directive 2001/18, nous rappelons notre résumé précédent des faits pertinents.  Ces faits ne nous amènent pas à croire que l'autorité compétente principale retardait volontairement l'examen de cette demande.  Nous notons aussi à cet égard que les États-Unis n'affirment pas que le Royaume‑Uni participait activement au moratoire allégué sur les approbations.  De fait, le Royaume-Uni ne faisait pas partie du Groupe des cinq pays.  Toutefois, en août 2003, lorsque le présent Groupe spécial a été établi, la demande concernant le colza LL n'avait pas atteint le niveau communautaire dans la procédure d'approbation au titre de la Directive 2001/18.  Autrement dit, elle n'avait pas encore atteint le stade de la procédure où le Groupe des cinq pays et/ou la Commission auraient pu agir pour retarder ou empêcher son approbation finale.
7.429 À la lumière des considérations ci‑dessus, nous concluons que le fait que le Royaume‑Uni n'a pas achevé son évaluation de la demande concernant le colza LL avant août 2003 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales pendant la période pertinente.



Coton BXN (EC‑73)

7.430 La demande concernant le coton BXN a été présentée à l'autorité compétente espagnole (l'autorité compétente principale) en avril 1999.  Lorsque la Directive 90/220 a été abrogée, le 17 octobre 2002, l'autorité compétente principale n'avait pas encore transmis le dossier à la Commission.  Une demande mise à jour a été présentée le 16 janvier 2003, conformément à la Directive 2001/18.  Selon les Communautés européennes, la demande a été retirée après l'établissement du Groupe spécial.

7.431 Les États‑Unis font valoir que cette demande a été retardée au niveau de l'État membre pendant plus de quatre ans.  Ils estiment que, bien que le demandeur ait fourni des réponses à toutes les questions posées par l'autorité compétente principale, cette dernière a néanmoins retardé et en fin de compte suspendu l'examen du produit ou ne l'a pas approuvé.

7.432 Les Communautés européennes font valoir que l'autorité compétente principale a transmis le dossier à son comité scientifique, le Comité national de biosécurité, qui a constaté que le dossier devait être amélioré.  Un nombre considérable de renseignements faisait défaut sur des questions telles que l'analyse de la composition, l'incidence sur l'environnement, la toxicité, l'analyse nutritionnelle, et un certain nombre de points, tels que la portée, la proposition d'étiquetage, etc., devaient être clarifiés.  L'autorité compétente principale a transmis ces observations au demandeur en juillet 1999.

7.433 Selon les Communautés européennes, après un premier échange de correspondance, le demandeur n'a pas répondu à l'autorité compétente principale pendant trois ans, jusqu'en janvier 2003, lorsque la société qui produisait l'herbicide auquel le coton était tolérant a informé l'autorité compétente principale qu'elle avait remis cette demande en souffrance à une autre société.  La nouvelle société requérante a présenté une demande mise à jour conformément à la Directive 2001/18 le 16 janvier 2003.

7.434 Les Communautés européennes soutiennent que l'autorité compétente principale a transmis le nouveau dossier au Comité national de biosécurité, qui a constaté qu'il y avait des lacunes dans la caractérisation moléculaire du produit.  L'autorité compétente principale a transmis ces observations au demandeur en octobre 2003.  En novembre 2003, une autre société a demandé à l'autorité compétente principale de clarifier sa demande de renseignements additionnels.  L'autorité compétente principale a donné ces clarifications et a demandé des précisions sur l'identité du demandeur.  Les Communautés européennes indiquent qu'elles attendent toujours une réponse.

7.435 Le Groupe spécial commence son analyse en notant que, bien qu'il ait demandé en juin 2004 aux Communautés européennes de fournir une documentation complète sur les évaluations scientifiques de toutes les demandes, la documentation fournie pour cette demande est incomplète.  Aucun des renseignements de fond fournis par le demandeur, que ce soit en rapport avec la demande initiale de mai 1999 ou avec la nouvelle présentation de la demande en janvier 2003, n'a été communiqué.  Il est donc très difficile de placer dans leur contexte les demandes de clarifications et de renseignements complémentaires émanant de l'autorité compétente principale.

7.436 Nous notons que la demande a d'abord été présentée en mai 1999 et qu'en juillet 1999 l'autorité compétente principale a adressé des questions au demandeur et l'a prié de fournir des renseignements complémentaires.  Le demandeur a répondu en septembre 1999, et il a précisé, entre autres choses, que la demande concernait à la fois l'importation et la transformation des graines de coton BXN ainsi que la culture du coton BXN.  Suite à l'examen complémentaire de la demande effectué en janvier 2000 par le Comité national espagnol de biosécurité, l'autorité compétente principale a demandé des clarifications complémentaires sur certaines des mêmes questions dans une communication datée du 2 février 2000.
  Le demandeur n'a pas répondu à cette demande avant de présenter en janvier 2003 une demande mise à jour au titre de la Directive 2001/18.

7.437 Dans sa communication de février 2000, l'autorité compétente principale a fait ressortir cinq points.  Le premier visait à indiquer que le Comité national de biosécurité jugeait bon de demander au Ministère de l'agriculture d'enregistrer l'herbicide associé pour utilisation sur ce coton.  Le deuxième point visait à demander que soient éliminées les références faites à l'OCDE en ce qui concerne la certification des variétés parce qu'elles n'étaient pas pertinentes.  Deux autres points, qui paraissaient liés à des préoccupations relatives à la sécurité sanitaire des produits alimentaires et des aliments pour animaux, visaient à demander que de nouvelles analyses soient effectuées au sujet du niveau de la nitrilase dans l'huile de graines de coton et que les analyses qu'il avait été proposé de mener sur des animaux ayant été nourris avec des aliments dérivés de ce produit soient effectuées dans des conditions normales d'alimentation du bétail en Espagne.  Le dernier point visait à demander que soit reformulé le texte faisant référence à la résistance à la gentamicine.  Bien qu'il paraisse s'agir d'une préoccupation concernant les risques potentiels pour la santé des personnes et des animaux découlant de la résistance aux antibiotiques, il n'est pas possible de confirmer qu'il s'agit effectivement d'une question de sécurité sanitaire des produits alimentaires sans consulter le texte de la demande.

7.438 Le Groupe spécial a demandé aux experts le conseillant si les renseignements demandés par l'autorité compétente principale jusqu'en février 2000 inclusivement étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.
  Les experts ont noté que seule la table des matières de la communication même du demandeur avait été fournie, ainsi que la réponse du demandeur.  Sur la base de ces renseignements limités, Mme Nutti a estimé que les réponses données par le demandeur en septembre 1999 paraissaient satisfaisantes en ce qui concernait la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  Ces réponses apportaient des clarifications ou des explications sur des renseignements qui figuraient sans doute dans la demande initiale.
  M. Andow a noté que les renseignements précédemment demandés par l'autorité compétente principale étaient normalement nécessaires pour évaluer les risques pour l'environnement, en particulier ceux qui étaient liés à la culture de la plante.  Toutefois, sans la demande elle‑même, il ne pouvait pas déterminer dans quelle mesure des renseignements pertinents auraient déjà pu avoir été fournis par le demandeur, ou quelle quantité de renseignements additionnels pourrait être nécessaire.  M. Andow a en outre fait observer que, d'après la table des matières, seules deux pages du texte de la demande étaient consacrées à des questions concernant des études de l'incidence sur l'environnement, des tests sur la toxicité ou l'écotoxicité des herbicides ou de leurs résidus, ou des propositions de gestion, de contrôle et de traitement de la culture pour réduire le risque de résistance des adventices aux herbicides.

7.439 Une demande mise à jour a été présentée en janvier 2003 au titre de la Directive 2001/18 et elle a été complétée en mars 2003.  La demande elle‑même n'a pas non plus été fournie au Groupe spécial.  Il semble que la demande concernait alors l'importation de graines pour transformation, mais non pour culture.
  Il apparaît qu'en août 2003, lorsque le présent Groupe spécial a été établi, la demande était examinée par le Comité national de biosécurité.

7.440 Il ressort clairement de ce qui précède que dans cette procédure, un retard de plus de deux ans et demi s'est produit entre février 2000, lorsque l'autorité compétente principale a demandé des clarifications, et octobre 2002, lorsque la Directive 90/220 a été abrogée.  Sur la base des renseignements portés à notre connaissance, nous croyons comprendre que cette interruption était due au fait que le demandeur n'avait pas fourni les clarifications demandées.  Toutefois, les raisons précises pour lesquelles le demandeur n'a pas répondu à la demande de février 2000 de l'autorité compétente principale ne sont pas claires.

7.441 Nous rappelons qu'en raison de renseignements incomplets, les experts appelés qui nous conseillent n'ont pas été en mesure d'exprimer une opinion définitive sur la question de savoir si les clarifications demandées par l'autorité compétente principale en février 2000 étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.  Cela dit, la circonstance selon laquelle le demandeur n'a pas répondu à la demande de février 2000 est compatible avec l'existence d'un moratoire sur les approbations finales.  Suite à la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays et au fait que la Commission n'a pas achevé certaines des procédures d'approbation examinées précédemment, nous pensons que le demandeur aurait pu croire que la demande ne serait pas approuvée pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.

7.442 Les Communautés européennes ont présumé que le fait de ne pas donner suite à cette demande pouvait être dû aux nombreux changements de propriété de la société productrice ainsi que des droits attachés à la demande en souffrance.  D'après les renseignements fournis par les Communautés européennes, il apparaît qu'en 1999 et 2001 le demandeur de l'UE a fusionné avec d'autres sociétés de l'UE ou a été absorbé par d'autres sociétés de l'UE.  Par la suite, en 2003, l'autorité compétente principale a été informée que les droits attachés à la demande avaient été transférés à une société des États‑Unis.  On ne voit pas bien quand la demande a été transférée à la société des États‑Unis pertinente.  Sur la base des renseignements portés à notre connaissance, nous pensons qu'il est concevable que les changements de propriété susmentionnés aient eu une incidence sur les efforts faits par le demandeur pour donner suite à sa demande.

7.443 Compte tenu des éléments susmentionnés, nous considérons que le délai écoulé entre février 2000 et octobre 2002 ne constitue pas en soi une confirmation directe de l'existence d'un moratoire général sur les approbations finales.  Mais à notre avis, le délai écoulé est compatible avec l'affirmation selon laquelle un moratoire général était en vigueur à l'époque.

7.444 S'agissant de l'évaluation par l'Espagne de la demande concernant le coton BXN au titre de la Directive 2001/18, nous notons que la notification mise à jour a été présentée à l'Espagne le 16 janvier 2003.
  Ce n'est pas avant le 14 février 2003, c'est‑à‑dire près d'un mois plus tard, que l'autorité compétente principale a prié le demandeur de présenter un résumé de la demande comme l'exige la Directive 2001/18.
  Le demandeur a fourni ce résumé le 19 mars 2003, et il apparaît donc que la demande mise à jour était complète à cette date.
  La demande a apparemment été transmise au Conseil national de biosécurité pour évaluation, mais en août 2003 cette évaluation n'avait pas encore été achevée.  Le dossier montre que l'évaluation a été achevée en septembre 2003.
  Il ressort clairement du dossier d'examen de cette demande par le Comité national de biosécurité que le Comité avait également examiné les demandes concernant le coton Bt‑531 et le coton RR‑1445, pour lesquelles l'Espagne était aussi l'autorité compétente principale.  Nous rappelons toutefois que, conformément à la Directive 2001/18, l'autorité compétente principale devait établir un rapport d'évaluation dans les 90 jours suivant la réception d'une demande.  Il convient également de noter à cet égard que l'évaluation du Comité national de biosécurité concernant le coton BXN est assez brève, c'est‑à‑dire que rien n'indique que l'établissement du rapport lui‑même nécessitait beaucoup de temps.

7.445 Bien que rien n'indique qu'en 2003 l'Espagne appuyait activement un moratoire général sur les approbations finales, nous considérons que le fait qu'en août 2003 l'Espagne avait déjà dépassé le délai de 90 jours prescrit pour l'achèvement de son évaluation au titre de la Directive 2001/18 est compatible avec l'existence d'un moratoire sur les approbations finales.
  Suite à la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, l'Espagne avait des raisons de croire que ces pays agiraient en tant que "minorité de blocage" au Comité de réglementation et au Conseil au moins en attendant l'adoption des nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité
, et que, comme dans le cas de certaines des procédures d'approbation examinées précédemment, la Commission n'achèverait pas la procédure d'approbation compte tenu de l'opposition systématique du Groupe des cinq pays.

7.446 À la lumière des considérations ci‑dessus, nous concluons que le fait que l'autorité compétente espagnole n'a pas achevé son évaluation de la demande concernant le coton BXN au titre de la Directive 90/220 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales pendant la période pertinente.  Nous concluons en outre que le temps pris par l'Espagne pour évaluer la demande concernant le coton BXN au titre de la Directive 2001/18 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales pendant la période pertinente.



Maïs Bt‑1507 (EC‑74)

7.447 La demande concernant le maïs Bt‑1507 (EC‑74) a d'abord été présentée à l'autorité compétente des Pays‑Bas (l'autorité compétente principale) en novembre 2000.  La portée de la demande concernait l'importation de maïs en vue de sa transformation et pour utilisation comme produit alimentaire et aliment pour animaux.  Une demande séparée a été soumise à l'autorité compétente espagnole pour la culture du produit, que nous dénommons ci‑après la demande concernant le maïs Bt‑1507 (EC‑75).  Nous examinerons cette demande séparément ci‑dessous.  Lorsque la Directive 90/220 a été abrogée le 17 octobre 2002, l'autorité compétente des Pays‑Bas n'avait pas encore transmis le dossier à la Commission.  Une demande mise à jour a été présentée en novembre 2002 au titre de la Directive 2001/18.  L'autorité compétente principale a achevé son évaluation initiale de la demande et a transmis la demande à la Commission le 15 août 2003.

7.448 Les États‑Unis font valoir que cette demande a été retardée au niveau de l'État membre pendant plusieurs années, et qu'elle n'a pas été soumise pour décision au Comité de réglementation.  Les États‑Unis estiment que bien que le demandeur ait fourni des réponses à toutes les questions, l'autorité compétente principale a néanmoins retardé l'examen du produit.  Les États‑Unis contestent explicitement le caractère justifiable de l'une des demandes de renseignements de l'autorité compétente principale, ainsi que d'un certain nombre des objections formulées par d'autres États membres suite à la distribution de la demande par la Commission.

7.449 Les Communautés européennes font valoir qu'après réception de cette demande, l'autorité compétente principale a demandé des renseignements additionnels sur la caractérisation moléculaire, l'allergénicité et la toxicité du Cry1F, et sur l'étiquetage.  Les échanges qui ont eu lieu avec le demandeur sur ces questions se sont poursuivis presque jusqu'à la fin de 2002.  Dans deux cas, le demandeur a demandé une prolongation du délai accordé par l'autorité compétente principale pour fournir des données ou renseignements complémentaires.  Le demandeur a mis à jour la demande juste après l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18.  Après un autre échange sur les données concernant la composition, un plan de surveillance et le caractère confidentiel de la méthode de détection, l'autorité compétente principale a présenté la demande complète et son rapport d'évaluation à la Commission en août 2003.  Une fois que la demande a atteint le niveau communautaire, de très nombreuses objections ont été soulevées par les États membres, y compris en ce qui concerne les effets sur l'environnement, le plan de surveillance, la caractérisation moléculaire, l'échantillonnage et les méthodes de détection, l'allergénicité et la toxicité.  En février 2004, la Commission a transmis le dossier, accompagné des dernières objections de sept États membres, à l'AESA pour obtenir son avis.  Les Communautés européennes font valoir que les faits démontrent qu'il n'y a eu ni suspension de l'examen ni non‑approbation de ce produit.

7.450 Le Groupe spécial note qu'il y a eu des communications fréquentes entre l'autorité compétente principale et le demandeur au sujet de cette demande entre le moment où celle‑ci a été initialement présentée au titre de la Directive 90/220 et celui où l'autorité compétente principale a transmis son rapport d'évaluation à la Commission le 15 août 2003.  Bien qu'une abondante documentation nous ait été remise, elle était présentée d'une façon qui ne facilitait pas son examen (certains documents étaient reproduits à l'envers ou de biais, d'autres étaient mal étiquetés ou présentés en double, alors que pour d'autres documents seules les tables des matières étaient fournies).

7.451 Les États‑Unis remettent explicitement en question le caractère justifiable de l'une seulement des demandes de renseignements additionnels faites par l'autorité compétente principale, à savoir une demande du 13 décembre 2001 visant à ce que soient fournies des données sur des essais en plein champ.  Les autres arguments des États‑Unis concernent des objections et des demandes de renseignements additionnels émanant d'autres États membres qui ont été présentées après l'établissement du Groupe spécial et qui ne sont donc pas spécifiquement prises en compte.

7.452 Nous notons qu'en réponse à la demande de l'autorité compétente principale de mars 2001, le demandeur a fourni le 16 octobre 2001 des données sur des essais en plein champ effectués au Chili, en France et en Italie, qu'il jugeait représentatives des zones de culture d'où était exporté le maïs vers les Communautés européennes.
  Le 13 décembre 2001, l'autorité compétente principale a indiqué qu'elle n'était pas convaincue par la réponse et a maintenu sa demande.  Plus précisément, l'autorité compétente principale a indiqué qu'elle n'était pas convaincue que ces régions seraient représentatives des zones d'exportation du maïs vers les Communautés européennes.  Elle a donc prié le demandeur d'effectuer d'autres essais en plein champ et de fournir des données sur la composition pour deux saisons de croissance consécutives.
  Le demandeur a répondu à cette autre demande d'essais en plein champ additionnels dans les réponses qu'il a fournies le 21 novembre 2002.  Il a présenté des arguments pour expliquer pourquoi les résultats des essais en plein champ menés en 1998/1999 au Chili, en France et en Italie devaient être considérés comme suffisants, et il a aussi communiqué les résultats des essais en plein champ menés en 1999/2000 en Bulgarie, en France et en Italie.
  Le 10 février 2003, l'autorité compétente principale a indiqué qu'elle acceptait cette réponse, mais elle a demandé que les données provenant des essais en plein champ effectués au Chili soient présentées avec autant de détails et de la même manière que pour la France et l'Italie, et elle a proposé un mode de présentation.
  Le demandeur l'a apparemment fait le 24 mars 2003.

7.453 Les États‑Unis font valoir que lorsqu'elle a rejeté le 13 décembre 2001 les données sur la composition fournies par le demandeur et provenant des essais en plein champ qui avaient été effectués en France, en Italie et au Chili, au motif que ces zones étaient insuffisamment représentatives des zones d'exportation du maïs vers les Communautés européennes, l'autorité compétente principale n'a donné aucune explication sur les raisons pour lesquelles elle avait conclu que les zones en question étaient "insuffisamment représentatives".  Les États‑Unis font valoir que les données fournies par le demandeur en octobre 2001 seraient généralement considérées comme "représentatives" et pertinentes pour évaluer le maïs susceptible d'être importé dans les Communautés européennes.  Ils maintiennent qu'en l'absence d'explications plus précises, comme une anomalie dans les données communiquées, la seule raison pour laquelle l'autorité compétente principale a demandé le 13 décembre 2001 des essais en plein champ additionnels paraissait être le retard de deux ans qui en résulterait à cause du temps que le demandeur prendrait pour produire les données.

7.454 Nous avons demandé l'avis des experts nous conseillant afin de savoir si les essais en plein champ effectués en France, en Italie et au Chili fourniraient des données sur la composition des grains de maïs qui soient pertinentes pour évaluer les régions de culture d'où était exporté le maïs vers les Communautés européennes.  Mme Nutti a appelé l'attention sur la Directive régissant la conduite de l'évaluation de la sécurité sanitaire des aliments produits à l'aide de micro-organismes à ADN recombiné
 du Codex Alimentarius, qui indique que la localisation des sites d'essais devrait être représentative de la gamme de conditions environnementales dans laquelle cette variété de plante est censée être cultivée.  Le nombre de sites d'essai devrait être suffisant pour permettre une évaluation précise des caractéristiques de composition dans l'ensemble de ces conditions.  De même, les essais devraient être conduits sur un nombre de génération suffisant pour permettre une exposition conforme à la variété des conditions rencontrées dans la nature.

7.455 Mme Nutti estimait que les essais en plein champ effectués en France, en Italie et au Chili pouvaient être considérés comme des renseignements complétant les essais précédents effectués par le demandeur, même s'ils n'étaient pas nécessaires, en particulier lorsque l'on considérait que le maïs en question était destiné à être importé et transformé, et non à être cultivé.
  M. Andow a fait observer qu'il était probable que pour certaines utilisations industrielles du maïs, par exemple le biocarburant, il n'y avait pas vraiment lieu d'établir de distinction entre les sources régionales.  Cependant, sans données pour le confirmer, il n'était pas possible, à son avis, de déterminer si le maïs provenant du Chili serait représentatif de celui de toutes les autres régions du monde.  M. Andow a en outre fait observer que la justification scientifique de la demande concernant les données sur la composition n'apparaissait pas clairement dans le dossier écrit.  Il jugeait essentiel que l'autorité compétente principale fournisse cette justification en même temps que la demande de renseignements, parce que bon nombre des raisons pouvant être à l'origine de la demande n'étaient pas nécessaires pour achever une évaluation scientifique du risque.

7.456 S'agissant de la demande de décembre 2001 de l'autorité compétente principale en vue d'autres essais en plein champ, nous notons que les États‑Unis n'affirment pas que, à l'époque, les Pays‑Bas participaient activement au moratoire allégué sur les approbations.  Toutefois, les États‑Unis soutiennent que les Pays‑Bas ont été contraints de reconnaître que le moratoire était une réalité et que cela a influé sur la façon dont ils évaluaient les demandes.

7.457 Nous considérons que, suite à la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, les Pays‑Bas avaient des raisons de croire que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" au Comité de réglementation et au Conseil en attendant l'adoption des nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.  La Commission a présenté une proposition concernant ces règles en juillet 2001.  À notre avis, les Pays‑Bas avaient aussi des raisons de croire que, comme dans le cas de certaines des procédures d'approbation examinées précédemment, la Commission n'achèverait pas la procédure d'approbation compte tenu de l'opposition systématique du Groupe des cinq pays.  Par conséquent, les Pays‑Bas pourraient, à notre avis, être parvenus en 2001 à la conclusion qu'il n'y avait pas de perspective réaliste que la demande concernant le maïs Bt‑1507 (EC‑74) puisse être approuvée avant l'abrogation de la Directive 90/220.

7.458 Dans ce contexte, nous admettons qu'il est possible que la demande de l'autorité compétente principale de décembre 2001 en vue d'autres essais en plein champ puisse, ainsi que le font valoir les États‑Unis, être expliquée comme étant un moyen de retarder l'examen de la demande concernant le maïs Bt‑1507 (EC‑74) afin qu'elle ne soit pas transmise à la Commission et aux autres États membres avant l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18, en vertu de laquelle la demande pourrait finalement être approuvée, après l'adoption des nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.  Le fait que la réponse du demandeur à la demande de décembre 2001 n'est survenue qu'après l'abrogation de la Directive 90/220 est compatible avec cette explication.  Toutefois, la réponse du demandeur était accompagnée des réponses à une demande de renseignements additionnels de mars 2002 que les États‑Unis n'ont pas remise en question.  On ne voit donc pas bien si le retard en résultant était imputable uniquement à la demande d'essais en plein champ additionnels.

7.459 Il convient de noter également que les Pays‑Bas faisaient partie du Groupe des sept pays ayant déclaré en juin 1999 qu'ils adopteraient une approche tenant rigoureusement compte du principe de précaution lors du traitement des demandes de mise sur le marché des produits biotechnologiques.  À notre avis, la demande de décembre 2001 en vue d'essais en plein champ additionnels pourrait aussi refléter une approche de précaution lors de l'évaluation des demandes.  Les vues exprimées par les experts nous conseillant ne paraissent pas écarter cette possibilité.

7.460 Compte tenu des éléments susmentionnés, nous considérons que la demande des Pays‑Bas de décembre 2001 en vue d'essais en plein champ additionnels ne constitue pas en soi une confirmation directe de l'existence d'un moratoire général sur les approbations finales.  Mais à notre avis, la demande est compatible avec l'affirmation selon laquelle un moratoire général était en vigueur à l'époque.

7.461 Nous notons qu'après que le demandeur a présenté une demande mise à jour en novembre 2002, l'autorité compétente principale a prié le demandeur le 10 février 2003 de lui fournir des renseignements complémentaires concernant un plan de surveillance et le caractère confidentiel de la méthode de détection proposée.  En outre, comme il a été indiqué, en février 2003 l'autorité compétente a renoncé à sa demande d'essais en plein champ additionnels mais a demandé que les données soient présentées d'une manière uniforme.  Les réponses à ces demandes ont été fournies par le demandeur le 24 mars 2003, et le 28 mai 2003 le demandeur a retiré la demande de traitement confidentiel de la méthode de détection.

7.462 À la lumière de ce qui précède, nous considérons qu'à la fin de mars 2003 l'autorité compétente principale avait tous les éléments nécessaires pour achever son évaluation de la sécurité sanitaire.  La clarification en suspens de la question de la confidentialité n'aurait pas dû retarder l'achèvement de l'évaluation même de la sécurité sanitaire.  En tout état de cause, comme nous l'avons noté, la question de la confidentialité a été réglée en mai 2003.  Malgré cela, l'autorité compétente principale n'a pas adressé son rapport d'évaluation complété à la Commission avant le 15 août 2003.

7.463 Nous rappelons que, conformément aux prescriptions de la Directive 2001/18, l'autorité compétente principale devait avoir transmis son rapport d'évaluation complété au plus tard 90 jours après réception de la demande mise à jour.  Comme nous l'avons déjà indiqué, après avoir reçu la demande en novembre 2002, l'autorité compétente principale l'a examinée pendant plus de deux mois et demi avant de transmettre sa demande de renseignements additionnels.  Après réception de la réponse du demandeur en mars 2003, l'autorité compétente principale a pris un temps additionnel de plus de quatre mois et demi pour compléter son rapport d'évaluation et le transmettre à la Commission.  Par conséquent, au moment où l'autorité compétente principale a adressé son rapport d'évaluation à la Commission, elle avait pris plus de sept mois pour évaluer la demande mise à jour au lieu des 90 jours envisagés dans la Directive 2001/18.

7.464 Nous avons fait observer auparavant au sujet du délai de 90 jours fixé dans la Directive 2001/18 que ce délai constituait un indicateur utile pour déterminer combien de temps il pourrait falloir pour achever une évaluation.  Comme nous l'avons dit, dans le cas de la demande concernant le maïs Bt‑1507 (EC‑74), à la fin de mars 2003, l'autorité compétente principale avait tous les éléments nécessaires pour achever son évaluation de la sécurité sanitaire.  Même si l'autorité compétente avait à ce moment‑là pris 90 jours entiers pour achever son évaluation, elle l'aurait achevée avant la fin de juin 2003.  Comme on l'a indiqué, la question de la confidentialité avait alors été aussi réglée.

7.465 Bien que rien n'indique qu'en 2003 les Pays‑Bas appuyaient activement un moratoire général sur les approbations finales, nous considérons que le fait qu'ils ont dépassé le délai de 90 jours même après avoir reçu tous les renseignements nécessaires est compatible avec l'existence d'un moratoire sur les approbations finales.  Suite à la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, les Pays‑Bas avaient des raisons de croire que ces pays agiraient en tant que "minorité de blocage" au Comité de réglementation et au Conseil au moins en attendant l'adoption des nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité
, et que, comme dans le cas de certaines des procédures d'approbation examinées précédemment, la Commission n'achèverait pas la procédure d'approbation compte tenu de l'opposition systématique du Groupe des cinq pays.

7.466 Par ailleurs, nous notons que ce n'est pas avant le 15 août 2003 que la demande concernant le maïs Bt‑1507 (EC‑74) a atteint le niveau communautaire dans la procédure d'approbation au titre de la Directive 2001/18.  Comme nous l'avons dit précédemment, ce n'est qu'au niveau communautaire que le Groupe des cinq pays et/ou la Commission pouvaient agir pour retarder ou empêcher l'approbation finale de cette demande.

7.467 À la lumière des considérations ci‑dessus, nous concluons que le fait que les Pays‑Bas n'ont pas achevé leur évaluation de la demande concernant le maïs Bt‑1507 (EC‑74) avant août 2003 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales pendant la période pertinente.



Maïs Bt‑1507 (EC‑75)

7.468 Ni la date de la présentation initiale de la demande concernant le maïs Bt‑1507 (EC‑75) à l'autorité compétente espagnole (l'autorité compétente principale) ni la demande elle‑même n'ont été communiquées au Groupe spécial.  Toutefois, l'autorité compétente principale a accusé réception de la demande dans une lettre datée du 11 juillet 2001.  La demande portait sur toutes les utilisations, y compris la culture.  Lorsque la Directive 90/220 a été abrogée, le 17 octobre 2002, l'autorité compétente principale n'avait pas encore transmis le dossier à la Commission.  La demande a été mise à jour en décembre 2002 au titre de la Directive 2001/18.  Le 5 août 2003, l'autorité compétente principale a soumis à la Commission la demande et son rapport d'évaluation, qui ont été distribués à tous les États membres le 20 août 2003.

7.469 Les États‑Unis font valoir que cette demande a été retardée au niveau de l'État membre pendant plusieurs années, et qu'elle n'a pas été soumise pour décision au Comité de réglementation.  Les États‑Unis estiment que bien que le demandeur ait fourni des réponses à toutes les questions, l'autorité compétente principale a néanmoins retardé l'examen du produit.  Les États‑Unis contestent le caractère justifiable de certains des renseignements demandés par l'autorité compétente principale, et en particulier d'un certain nombre des objections formulées par d'autres États membres suite à la distribution par la Commission du rapport d'évaluation de l'autorité compétente principale.

7.470 Les Communautés européennes font valoir que, suite à une évaluation préliminaire de cette demande par le Comité national espagnol de biosécurité, l'autorité compétente principale a demandé d'autres renseignements additionnels sur la caractérisation moléculaire, l'allergénicité et la toxicité du Cry1F, l'incidence sur l'environnement et un plan de surveillance.  Ces demandes ont été traitées par le demandeur au cours des 12 mois suivants, jusqu'au 17 juillet 2002.
  Après l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18, le demandeur a mis à jour la demande conformément aux prescriptions de la nouvelle législation.  Les échanges entre le demandeur et l'autorité compétente principale se sont poursuivis jusqu'au 28 mai 2003.  L'autorité compétente principale a présenté la demande complète et son rapport d'évaluation à la Commission le 5 août 2003.

7.471 Les Communautés européennes notent que la Commission a distribué la demande aux États membres et a reçu des observations et des objections de la part de dix d'entre eux.  Ces observations et objections concernent la caractérisation moléculaire, les méthodes de détection, les organismes non cibles, les plans de surveillance, la toxicité, l'allergénicité et les pratiques culturales.

7.472 Le Groupe spécial note qu'il paraît y avoir eu au moins deux échanges entre le demandeur et l'autorité compétente principale au sujet des demandes de renseignements complémentaires avant l'abrogation de la Directive 90/220.  Malheureusement, bien qu'une abondante documentation nous ait été communiquée, elle était présentée d'une façon qui ne facilitait pas son examen.  De nombreux documents étaient mal étiquetés ou mal identifiés dans les chronologies fournies par les Communautés européennes;  ou ils ne correspondaient pas aux demandes de renseignements mentionnées, mais plutôt à des demandes qui ont été présentées beaucoup plus tard.

7.473 Dans la mesure où nous avons pu le déterminer, après avoir reçu la demande en juillet 2001, l'autorité compétente principale a consulté son Comité national de biosécurité et le 30 octobre 2001 elle a demandé des renseignements additionnels au demandeur sur la base de l'avis donné par le Comité.  Cette demande a apparemment été réitérée dans une communication du 28 novembre 2001.  D'abord et avant tout, l'autorité compétente principale a demandé que des essais en plein champ pour le maïs Bt‑1507 (EC‑75) soient effectués en Espagne.  D'autres demandes concernaient la caractérisation moléculaire, l'expression des protéines, les effets sur les espèces cibles et non cibles, et la surveillance de la résistance.  Le demandeur a fourni une réponse le 14 février 2002, y compris des renseignements sur des essais en plein champ effectués en Espagne.  Suite à d'autres conseils donnés par le Comité national de biosécurité le 13 mai 2002, le 17 juin 2002 l'autorité compétente principale a demandé au demandeur d'effectuer d'autres essais en plein champ et de fournir d'autres renseignements additionnels sur la caractérisation moléculaire et l'expression des protéines.  Le demandeur a répondu à ces demandes le 17 décembre 2002, en fournissant, entre autres, des renseignements sur des essais en plein champ additionnels effectués en Espagne.  Cela s'est passé après l'abrogation de la Directive 90/220.

7.474 La demande a apparemment été mise à jour et présentée à nouveau au titre de la Directive 2001/18 le 13 février 2003.  L'autorité compétente principale a demandé le 17 février 2003 un nouveau calcul spécifique concernant la caractérisation moléculaire, des renseignements additionnels concernant les études de toxicité, et des renseignements sur l'utilisation des herbicides.  Suite à une réunion avec l'autorité compétente principale le 28 février 2003, le demandeur a fourni les renseignements demandés le 7 avril 2003.  Suite à une autre réunion avec l'autorité compétente principale, le demandeur a présenté une demande mise à jour révisée le 28 mai 2003.  L'autorité compétente principale a transmis à la Commission la demande mise à jour accompagnée d'une évaluation favorable le 5 août 2003.  La Commission a distribué la demande aux États membres le 20 août 2003, en fixant au 19 octobre 2003 la date limite pour la présentation des observations.  À la date d'établissement du Groupe spécial, la demande était donc examinée par les États membres.

7.475 Il ressort clairement de ce qui précède que l'évaluation de la demande concernant le maïs Bt‑1507 (EC‑75) au titre de la Directive 90/220 a été retardée par suite de deux demandes de renseignements adressées par l'autorité compétente principale en novembre 2001 et en juin 2002, respectivement.  Nous avons demandé l'avis des experts sur le point de savoir si les renseignements demandés par l'autorité compétente principale en novembre 2001 sur la caractérisation moléculaire, l'allergénicité, la toxicité et l'incidence sur l'environnement étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.
  Les experts n'ont pas été en mesure d'évaluer la demande initiale car elle n'a pas été communiquée au Groupe spécial.  Mme Nutti a relevé, toutefois, que les explications et les renseignements fournis par la suite par le demandeur concernant la toxicité des protéines et l'allergénicité étaient corrects, extrêmement détaillés et complets.
  M. Andow a estimé que les demandes de renseignements complémentaires sur la toxicité, y compris la toxicité des produits de la dégradation des protéines Cry1F ou PAT, étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.  Il a aussi estimé qu'il pouvait légitimement être fondé de demander des études sur des espèces non cibles présentant un intérêt particulier pour l'Espagne.  Il a relevé que la nécessité d'effectuer des essais en plein champ sur le site même d'intérêt ne faisait pas l'objet d'un consensus scientifique, mais a estimé que la question de l'autorité compétente principale n'était pas assez spécifique pour aider le demandeur à fournir une réponse, et il a donc conclu que la question particulière posée par l'autorité compétente principale n'était pas nécessaire pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.

7.476 Concernant les demandes de renseignements de novembre 2001 et de juin 2002, nous notons en outre que les deux fois, l'autorité compétente principale a attendu plus d'un mois avant de transmettre les questions suggérées par le Comité national de biosécurité.  Cela contraste avec d'autres procédures d'approbation où l'Espagne était aussi l'autorité compétente principale et où l'autorité compétente espagnole a transmis plus rapidement les demandes de renseignements du Comité national de biosécurité.

7.477 En examinant les demandes de renseignements de novembre 2001 et de juin 2002 de l'autorité compétente principale, nous notons que les États‑Unis n'affirment pas que, à l'époque, l'Espagne participait activement au moratoire allégué sur les approbations.  Toutefois, les États‑Unis soutiennent que l'Espagne a été contrainte de reconnaître que le moratoire était une réalité et que cela a influé sur la façon dont elle évaluait les demandes.

7.478 Nous considérons que, suite à la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, l'Espagne avait des raisons de croire que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" au Comité de réglementation et au Conseil en attendant l'adoption des nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.  La Commission a présenté une proposition concernant ces règles en juillet 2001.  À notre avis, l'Espagne avait aussi des raisons de croire que, comme dans le cas de certaines des procédures d'approbation examinées précédemment, la Commission n'achèverait pas la procédure d'approbation compte tenu de l'opposition systématique du Groupe des cinq pays.  Par conséquent, l'Espagne pourrait, à notre avis, être parvenue en 2001 à la conclusion qu'il n'y avait pas de perspective réaliste que la demande concernant le maïs Bt‑1507 (EC‑75) puisse être approuvée avant l'abrogation de la Directive 90/220.  Le comportement de l'Espagne, notamment le temps pris par l'autorité compétente principale pour transmettre les questions du Comité national de biosécurité, est compatible avec ce point de vue, en ce sens qu'il a contribué à ce que la demande ne soit transmise à la Commission et aux autres États membres qu'après l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18.

7.479 Nous reconnaissons que dans ce cas la demande a été présentée et qu'il en a été accusé réception 15 mois à peine avant la date d'abrogation de la Directive 90/220.  Toutefois, nous ne considérons pas qu'en septembre 2001, lorsqu'elle a reçu les questions suggérées par le Comité national de biosécurité, l'autorité compétente principale aurait pu légitimement conclure qu'il était impossible d'achever les étapes nécessaires et de faire approuver ou rejeter la demande pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.  Il convient aussi de noter que l'Espagne faisait partie du Groupe des sept pays ayant déclaré en juin 1999 qu'ils adopteraient une approche tenant rigoureusement compte du principe de précaution lors du traitement des demandes de mise sur le marché des produits biotechnologiques.  Toutefois, même si nous devions accepter, compte tenu des vues exprimées par les experts nous conseillant, que la demande de renseignements de novembre 2001 pourrait refléter une approche de précaution lors de l'évaluation des demandes, on ne saurait dire, à notre avis, que le retard avec lequel cette demande a été transmise reflète une telle approche.

7.480 Nous notons qu'au titre de la Directive 2001/18, en février 2003, l'autorité compétente principale a demandé des renseignements complémentaires suite aux réponses données par le demandeur à sa demande de renseignements de juin 2002.  Le demandeur a fourni une réponse en avril 2003 et une demande mise à jour révisée en mai 2003.  La demande mise à jour a ensuite été transmise à la Commission accompagnée du rapport d'évaluation favorable de l'autorité compétente principale dans un délai de trois mois, ainsi que le prescrivait la Directive 2001/18.  Le fait qu'après l'obtention de renseignements complémentaires, il apparaît que la demande présentée au titre de la Directive 2001/18 est rapidement arrivée au niveau communautaire ne réfute pas l'allégation selon laquelle un moratoire sur les approbations était en place.  Comme nous l'avons dit, l'Espagne aurait pu considérer que, tant que la Directive 90/220 serait en vigueur, le Groupe des cinq pays et la Commission empêcheraient l'approbation finale de la demande en question, tandis que, après l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18, la demande pourrait finalement être approuvée, après l'adoption des nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.

7.481 À la lumière des considérations ci‑dessus, nous concluons que le fait que l'Espagne n'a pas achevé son évaluation de la demande concernant le maïs Bt‑1507 (EC‑75) avant août 2003 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général pendant la période pertinente.



Maïs Bt‑11 (EC‑80)

7.482 La demande concernant le maïs Bt‑11 (EC‑80) a d'abord été présentée à l'autorité compétente espagnole (l'autorité compétente principale) le 29 mai 1998.  Le 30 avril 1999, l'autorité compétente principale a transmis la demande accompagnée d'une évaluation favorable à la Commission.  Le demandeur a retiré la demande le 20 mai 1999.  Lors du retrait de la demande, il a fait référence à la demande parallèle qui avait été présentée à la France le 28 mai 1996 (maïs Bt‑11 (EC‑69)), et qui avait été transmise à la Commission par l'autorité compétente française le 4 avril 1999 accompagnée d'une évaluation favorable.

7.483 La demande concernant le maïs Bt‑11 (EC‑80) portait sur l'approbation de la culture de ce produit.  Il convient de noter que le maïs Bt‑11 (EC‑163) avait été approuvé dans les Communautés européennes le 22 avril 1998 au titre de la Directive 90/220 pour importation et pour transformation.

7.484 Les États‑Unis font valoir que cette demande a été retardée au niveau de l'État membre et n'a pas été transmise pour examen au niveau communautaire.  Ils estiment que, bien que le demandeur ait fourni des réponses à toutes les questions, l'État membre a néanmoins retardé et en fin de compte suspendu l'examen ou n'a pas approuvé le produit.  Les États‑Unis considèrent que les retards dans l'examen par l'autorité compétente principale sont un élément de preuve de l'existence d'un moratoire.

7.485 Les Communautés européennes font valoir qu'après les discussions qui ont eu lieu entre l'autorité compétente principale et le demandeur, cette demande a été retirée le 20 mai 1999.  Le demandeur a donné comme raison du retrait l'existence d'une demande parallèle présentée en France.

7.486 Les États‑Unis font valoir que les sociétés étaient fortement incitées à maintenir des relations cordiales avec les organes de réglementation communautaires, et qu'elles n'avaient aucun intérêt à se plaindre auprès de ces organes de la longueur des retards qui, soutiennent les États‑Unis, résultaient du moratoire.

7.487 Le Groupe spécial commence par prendre note de l'argument des États‑Unis selon lequel la demande concernant le maïs Bt‑11 (EC‑80) n'a pas été transmise pour examen au niveau communautaire.  Cela est inexact.  Cette demande a été soumise à la Commission par l'autorité compétente principale en avril 1999 et n'a donc pas atteint le niveau communautaire;  toutefois, le demandeur a retiré la demande un mois plus tard.

7.488 Les États‑Unis font en outre valoir que les retards dans l'examen par l'autorité compétente principale sont un élément de preuve de l'existence d'un moratoire.  Pour examiner cet argument, nous rappelons d'abord que les États‑Unis affirment que les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général à compter d'octobre 1998.  D'après les renseignements qui nous ont été fournis, il apparaît qu'entre octobre 1998 et avril 1999 la demande était évaluée par le Conseil national espagnol de biosécurité et par l'autorité compétente espagnole.  Rien n'indique qu'au cours de la période allant d'octobre 1998 à avril 1999 le demandeur devait présenter des renseignements complémentaires en réponse à des demandes de renseignements.  Cette période dépasse le délai de 90 jours prévu pour l'évaluation dans la Directive 90/220.  Nous pensons donc comme les États‑Unis qu'entre octobre 1998 et avril 1999 il y a eu des retards dans l'examen de la demande concernant le maïs Bt‑11 (EC‑80).

7.489 Les Communautés européennes n'ont donné aucune explication des raisons pour lesquelles l'autorité compétente principale n'a pas examiné cette demande dans le délai prévu par la Directive 90/220.  Les États‑Unis n'affirment pas que l'Espagne elle‑même participait activement au moratoire allégué sur les approbations ni que le temps pris par l'Espagne pour achever son évaluation dénote son appui au moratoire.  Ils affirment plutôt que le temps pris par l'Espagne reflète l'incidence du moratoire.

7.490 Nous notons que le retard pertinent dans l'examen de cette demande s'est produit entre octobre 1998 et avril 1999, c'est‑à‑dire avant la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.  L'Espagne ne faisait pas partie du Groupe des cinq pays.  Elle faisait partie du Groupe des sept pays ayant déclaré en juin 1999 qu'ils adopteraient une approche tenant rigoureusement compte du principe de précaution lors du traitement des demandes de mise sur le marché de produits biotechnologiques.  Compte tenu de ces éléments, nous considérons que le retard qui s'est produit entre octobre 1998 et avril 1999 ne contredit pas ni ne confirme l'existence d'un moratoire sur les approbations finales à compter d'octobre 1998.  À notre avis, l'existence d'un moratoire général des CE sur les approbations finales à compter d'octobre 1998 pourrait expliquer le comportement de l'Espagne après 1998.  L'Espagne aurait pu considérer qu'il n'était effectivement pas nécessaire de respecter rigoureusement le délai de 90 jours puisque de toute façon une approbation finale de la demande concernant le maïs Bt‑11 (EC‑80) ne serait pas accordée pendant que le moratoire allégué était en vigueur.  Par ailleurs, comme l'Espagne avait formellement déclaré en juin 1999 qu'elle adopterait une approche tenant rigoureusement compte du principe de précaution, nous pensons qu'il est aussi possible qu'elle ait apporté un soin particulier à l'examen de la demande et qu'il en a résulté des retards involontaires.

7.491 À notre avis, le fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement un moratoire général des CE sur les approbations comme une raison du retrait de la demande n'est pas incompatible avec l'affirmation des États‑Unis selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations à partir d'octobre 1998.  Comme les parties plaignantes l'ont indiqué, si un moratoire était en vigueur, il y a des explications plausibles au fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement le moratoire allégué ou les retards en résultant comme une raison du retrait de la demande concernant le maïs Bt‑11 (EC‑80).

7.492 À la lumière des considérations ci‑dessus, nous concluons que le fait que l'Espagne n'a pas achevé son évaluation de la demande concernant le maïs Bt‑11 (EC‑80) avant avril 1999 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.



Maïs NK603 (EC-76)

7.493 Dans la procédure d'approbation concernant le maïs NK603, le demandeur a présenté une demande à l'Espagne (l'autorité compétente principale) en août 2000.  Lorsque la Directive 90/220 a été abrogée, le 17 octobre 2002, l'autorité compétente principale n'avait pas encore transmis le dossier à la Commission.  La demande a été transmise à la Commission accompagnée d'une évaluation favorable le 14 janvier 2003.  La portée de la demande concernait l'importation et l'utilisation du produit à des fins industrielles, y compris comme aliment pour animaux.
7.494 Les États-Unis font valoir que la demande a été retardée au premier stade du processus d'approbation au titre de la Directive 90/220 parce que l'autorité compétente principale a refusé de transmettre la demande à la Commission.  Bien que le demandeur ait fourni des réponses à toutes les questions posées par l'autorité compétente principale, celle-ci a néanmoins retardé ce produit au titre de la Directive 90/220.  La demande est restée au niveau de l'État membre pendant une période de 25 mois.  Ce produit a été présenté à nouveau au titre de la Directive 2001/18, et a fait l'objet d'évaluations initiales favorables de la part de l'autorité compétente espagnole.

7.495 Le Canada fait valoir que le temps total pris par l'autorité compétente principale pour son examen était de 25 mois, et que le demandeur n'a eu besoin que de 13 de ces 25 mois pour répondre aux questions.  Les 12 autres mois dépassent le délai de trois mois prévu dans la Directive 90/220.

7.496 L'Argentine note qu'une évaluation des risques du maïs NK603 a été lancée au titre de la Directive 90/220 et relancée au titre de la Directive 2001/18.  Il en est résulté un avis favorable du groupe scientifique.  L'Argentine note qu'en avril 2004, la procédure d'approbation du maïs NK603, qui avait été lancée le 4 août 2000, avait duré trois ans et huit mois et qu'aucune décision finale n'avait été prise sur la demande d'approbation.

7.497 Les Communautés européennes allèguent que les seuls retards qui se sont produits pour la demande concernant le maïs NK603 sont dus à des questions sur des renseignements additionnels;  cela mis à part, le processus s'est déroulé harmonieusement.  De plus, les Communautés européennes affirment que la demande présentée en août 2000 était incomplète et n'a donc pas été considérée comme reçue avant janvier 2001.  Les Communautés européennes allèguent en outre que 44 jours après la présentation de la demande, les pendules ont été arrêtées parce que le comité scientifique de l'autorité compétente principale a demandé des renseignements additionnels sur des questions telles que la caractérisation moléculaire, la composition nutritionnelle et l'incidence sur l'environnement.

7.498 Les États-Unis notent que si l'on utilise la date de réception de janvier 2001 suggérée par les Communautés européennes et que l'on tient compte de l'"arrêt des pendules" dans l'attente des renseignements demandés au demandeur, sur les 25 mois au total pendant lesquels la demande était au niveau de l'autorité compétente, les Communautés européennes avaient retardé l'action au sujet de la demande concernant le maïs NK603 au titre de la Directive 90/220 pendant 12 mois.
7.499 Les Communautés européennes répondent qu'étant donné que le demandeur avait pris 13 mois pour recueillir des renseignements additionnels, il n'était pas déraisonnable que l'autorité compétente principale ait eu besoin de 12 mois pour assimiler et traiter ces renseignements.
7.500 Le Groupe spécial croit comprendre d'après le dossier que le demandeur a envoyé la première demande à l'autorité compétente espagnole le 4 août 2000.  Quatre mois plus tard, le 20 décembre 2000, le demandeur a présenté à nouveau la demande en espagnol, en y incluant apparemment des études additionnelles.
  Nous notons qu'il n'y a pas trace de ces études additionnelles.  L'autorité compétente espagnole a par la suite accusé réception de la lettre le 2 janvier 2001.

7.501 Il ressort clairement du dossier que la progression de cette demande a été affectée de manière négative notamment par deux facteurs.  Premièrement, le demandeur a pris plus de six mois pour fournir les renseignements demandés par l'autorité compétente principale en février 2001.  Deuxièmement, le demandeur a pris plus de cinq mois pour fournir les renseignements demandés par l'autorité compétente principale en octobre 2001.

7.502 S'agissant de la demande de renseignements de février 2001, nous notons que l'autorité compétente principale a demandé des renseignements additionnels concernant la caractérisation moléculaire, l'analyse nutritionnelle et l'incidence sur l'environnement du produit en question.  Nous avons demandé aux experts nous conseillant si les renseignements demandés par l'autorité compétente principale en février 2001 étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire du produit étaient valides.
7.503 Étant donné que la demande concernait l'importation et l'utilisation à des fins industrielles dans les Communautés européennes et non la culture, M. Andow a indiqué que "[c]ertaines informations étaient nécessaires pour examiner la manière dont les fuites de gènes pouvaient se produire pendant la transformation, l'entreposage ou le transport, mais il n'était pas nécessaire qu'elles soient détaillées".  Il a donc conclu qu'il n'était pas justifié de demander d'autres études environnementales détaillées.

7.504 Mme Nutti a noté que les renseignements sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires dont disposait l'autorité compétente principale semblaient suffisants étant donné que l'équivalence substantielle avait été démontrée dans plusieurs études d'alimentation.
  Mme Nutti a déclaré que "[q]uelles qu['aient été] les études complémentaires demandées par l'autorité compétente principale […], ces études n'étaient pas nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides dès lors que tous les renseignements pertinents avaient déjà été fournis".

7.505 S'agissant de la demande de renseignements d'octobre 2001, nous croyons comprendre d'après le dossier qu'un mois après que le demandeur avait présenté de nouveaux renseignements en réponse à la demande de février 2001, en octobre 2001, l'autorité compétente espagnole a demandé que soit effectuée une réaction en chaîne par polymérase (PCR), et a voulu obtenir des renseignements additionnels sur la caractérisation moléculaire et des précisions sur l'incidence possible sur l'environnement d'une dissémination ou germination accidentelles.
  Plus de cinq mois se sont écoulés avant que le demandeur ne réponde en présentant des renseignements additionnels.  Après que le demandeur a fourni de nouveaux renseignements en mars 2002, l'autorité compétente espagnole a fait savoir qu'elle avait encore des doutes.

7.506 Les États-Unis notent que l'autorité compétente espagnole a souligné que la PCR devrait servir à détecter de petites insertions d'ADN parce qu'elle permettait une plus grande sensibilité.
  Ils font valoir qu'il n'était pas justifié d'un point de vue scientifique de recourir à une certaine méthode fondée sur la PCR pour détecter des fragments additionnels susceptibles d'être trop petits pour être détectés par un transfert de Southern.
7.507 Les Communautés européennes allèguent que la demande de l'autorité compétente principale était scientifiquement valide.
  Selon les Communautés européennes, les données additionnelles fournies par le demandeur indiquent que le recours à la PCR améliorait la sensibilité de la caractérisation moléculaire comparativement aux données fournies antérieurement dans la demande.  Par conséquent, bien que le demandeur ait souligné que la conclusion en matière de sécurité sanitaire figurant dans la demande ne changeait pas, les Communautés européennes soutiennent que la demande de renseignements additionnels de l'autorité compétente principale était nécessaire pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.

7.508 S'agissant de la PCR, le Groupe spécial rappelle que Mme Nutti a dit être d'avis que les renseignements initiaux concernant la sécurité sanitaire des produits alimentaires semblaient suffisants.
  Le Groupe spécial croit toutefois comprendre d'après le dossier que l'autorité compétente espagnole a fait valoir que la PCR est aussi considérée comme "essentielle pour la traçabilité du produit".

7.509 En ce qui concerne les demandes de renseignements additionnelles sur l'environnement d'octobre 2001, M. Andow a noté que le demandeur n'avait pas traité cette question de l'incidence potentielle sur l'environnement d'une dissémination ou germination accidentelles.  Il a fait remarquer que le demandeur "croit, sans doute à juste titre, que les probabilités de dissémination et de germination accidentelles (exposition à l'environnement) sont faibles.  Si tel est le cas, l'auteur de la notification est d'avis que lorsque l'exposition est faible, le risque est faible.  En conséquence, l'auteur de la notification peut estimer qu'il n'était pas nécessaire de répondre à cette question".
  M. Andow a toutefois noté que l'autorité compétente principale pouvait croire que le risque potentiel associé à une dissémination ou germination accidentelles pouvait être élevé.  Il a donc conclu que cette demande concernant des renseignements que devait fournir le demandeur était justifiée.

7.510 S'agissant des demandes de renseignements de l'autorité compétente principale de février 2001 et d'octobre 2001, nous notons que les États-Unis et l'Argentine n'affirment pas que, à l'époque où ces demandes ont été présentées, l'Espagne participait activement au moratoire allégué sur les approbations.  De fait, l'Espagne ne faisait pas partie du Groupe des cinq pays.  Cependant, suite à la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, l'Espagne avait des raisons de croire que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" au Comité de réglementation et au Conseil en attendant l'adoption des nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.
  À notre avis, l'Espagne avait aussi des raisons de croire que, comme dans le cas de certaines des procédures d'approbation examinées précédemment, la Commission n'achèverait pas la procédure d'approbation compte tenu de l'opposition systématique du Groupe des cinq pays.  Par conséquent, l'Espagne pouvait, de notre point de vue, être parvenue en 2001 à la conclusion qu'il n'y avait pas de perspective réaliste que la demande concernant le maïs NK603 puisse être approuvée avant l'abrogation de la Directive 90/220.
7.511 Dans ce contexte, nous considérons que l'Espagne pouvait avoir demandé des renseignements qu'elle n'aurait pas demandés autrement, et qu'elle ne s'inquiétait pas des retards que ces demandes entraîneraient, car elle n'entrevoyait pas la possibilité que la demande soit approuvée pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.  Les vues exprimées par les experts nous conseillant ne sont pas incompatibles avec cette possibilité.  Comme il est indiqué précédemment, notamment dans le cas de la demande de février 2001, les experts ont remis en question la nécessité des renseignements demandés.
7.512 Il convient aussi de rappeler, toutefois, que l'Espagne faisait partie du Groupe des sept pays ayant déclaré en juin 1999 qu'ils adopteraient une approche tenant rigoureusement compte du principe de précaution lors du traitement des demandes de mise sur le marché de produits biotechnologiques.  À notre avis, le fait que les experts ont remis en question la nécessité des renseignements demandés en février 2001 n'exclut pas la possibilité que l'Espagne adoptait une approche de précaution lors de l'évaluation des demandes.  Par conséquent, nous pensons que les demandes de renseignements additionnels de février 2001 et d'octobre 2001 pouvaient aussi refléter la déclaration de juin 1999 du Groupe des sept pays.
7.513 Compte tenu des éléments susmentionnés, nous considérons que les demandes de renseignements additionnels de l'Espagne de février 2001 et d'octobre 2001 ne constituent pas en soi une confirmation directe de l'existence d'un moratoire général sur les approbations finales.  Mais, à notre avis, ces demandes sont compatibles avec l'affirmation selon laquelle un moratoire général était en vigueur à l'époque.
7.514 Nous notons que très tôt, en août 2002, le demandeur a présenté une demande mise à jour pour satisfaire aux nouvelles prescriptions de la Directive 2001/18.  Il paraît l'avoir fait de sa propre initiative.
  En août 2002, il était déjà évident, toutefois, que la procédure d'approbation concernant le maïs NK603 ne pourrait pas être achevée au titre de la Directive 90/220.  La mise à jour avait été présentée assez tôt, elle a été rapidement transmise à la Commission avec le rapport d'évaluation favorable de l'autorité compétente principale le 14 janvier 2003.
  Toutefois, le fait qu'au titre de la Directive 2001/18 la demande est très rapidement passée au niveau communautaire ne réfute pas à notre avis l'allégation selon laquelle un moratoire sur les approbations était en vigueur.  Comme nous l'avons dit, l'Espagne aurait pu considérer que pendant que la Directive 90/220 était en vigueur, le Groupe des cinq pays et la Commission empêcheraient l'approbation finale de la demande en question, tandis qu'après l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18, la demande pourrait finalement être approuvée, une fois adoptées les nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.

7.515 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que le fait que l'Espagne n'a pas achevé son évaluation de la demande concernant le maïs NK603 avant janvier 2003 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général pendant la période pertinente.


Maïs GA21 (EC-85)
7.516 La demande concernant le maïs GA21 (EC-85) a d'abord été présentée au Royaume-Uni (l'autorité compétente principale) le 12 décembre 1997, en vue de l'importation de grains et de produits dérivés à des fins d'alimentation des animaux et de transformation.  Le 15 octobre 1999, l'autorité compétente principale a soumis la demande à la Commission avec son évaluation favorable.
  La demande a été retirée le 27 juin 2001.

7.517 Les États-Unis font valoir que cette demande a été retardée au niveau de l'État membre pendant sept mois.  En février 1999, le Comité consultatif sur les disséminations dans l'environnement (ACRE) a fait savoir au demandeur qu'il transmettrait la demande à la Commission moyennant certaines modifications.
  Le 23 mars 1999, le demandeur a présenté la demande modifiée finale et complète, ainsi qu'il en était convenu avec l'autorité compétente principale, et la demande était prête à être transmise à la Commission à cette date.
  Toutefois, sans raison apparente, il y a eu un retard de sept mois avant que la demande ne soit enfin envoyée à la Commission le 15 octobre 1999.  Plus de quatre mois après l'avis favorable rendu par l'ACRE, le demandeur a explicitement posé des questions au sujet du retard dans une lettre datée du 8 juillet 1999 adressée au Ministre de l'environnement, mais n'a reçu une réponse que quatre mois plus tard, le 2 novembre 1999, dans laquelle il était indiqué, sans explication, que la demande "avait récemment été transmise" à la Commission.

7.518 Les États-Unis font observer que la chronologie fournie par les Communautés européennes donne la fausse impression que cette demande a effectivement eu une suite après le mois d'avril 1999 vu la mention d'une réunion de l'ACRE le 16 septembre 1999.
  Comme le compte rendu de cette réunion l'indique, toutefois, le maïs GA21 (EC-85) ne figurait pas à l'ordre du jour et n'a pas été examiné.  Il n'y a eu aucune activité pendant cette période de la part de l'autorité compétente principale.  Les États-Unis soutiennent que les sept mois d'inactivité qui ont suivi l'évaluation des risques favorable de l'autorité compétente principale avaient des motivations politiques.  La demande exacte telle qu'elle a été présentée par le demandeur le 23 mars 1999 a finalement été transmise à la Commission sans autre examen ou modification.

7.519 Le Canada fait valoir que l'autorité compétente principale n'a pas soumis la demande à la Commission avant novembre 1999, bien après que le demandeur a apporté certaines modifications à la demande initiale en mars 1999 conformément à l'accord conclu avec l'autorité compétente principale en février 1999.  Cela veut dire que l'autorité compétente principale n'a pas transmis la demande à la Commission avant 7,5 mois.  Le Canada fait valoir qu'il faudrait considérer ce point conjointement avec le fait que l'autorité compétente principale avait déjà consacré 15,5 mois à l'examen de la demande puisque celle-ci avait été présentée par le demandeur en novembre 1997.

7.520 Les Communautés européennes font valoir que les retards qui se sont produits au niveau de l'État membre en ce qui concerne cette demande étaient dus aux nombreuses demandes de renseignements additionnels.  Par ailleurs, lorsque la demande a été retirée, le demandeur a cité comme raisons du retrait des "contraintes commerciales imprévues" et la demande parallèle présentée à l'Espagne.
7.521 Les États-Unis font valoir que la demande a été retirée en raison du retard excessif avec lequel les Communautés européennes ont mené le processus d'approbation.  Ils soutiennent que même si une société peut ne pas avoir cité des retards injustifiés dans sa lettre de retrait, au fil du temps, alors que les retards s'accumulaient, dans certains cas l'incitation commerciale à demander l'approbation a changé.  Par ailleurs, selon les États-Unis, les sociétés étaient fortement incitées à maintenir des relations cordiales avec les organes de réglementation communautaires, et elles n'avaient aucun intérêt à se plaindre auprès de ces organes de la longueur des retards qui, soutiennent les États-Unis, résultaient du moratoire.

7.522 Le Groupe spécial note que le 16 février 1999 l'autorité compétente principale a informé le demandeur que, à la lumière de certaines des nouvelles données fournies par le demandeur en réponse aux demandes de l'autorité compétente principale, l'ACRE avait réexaminé la demande et exigé certaines modifications pour que le dossier puisse être transmis à la Commission.  L'ACRE a indiqué que, sous réserve de ces modifications, il était prêt à transmettre le dossier à la Commission avec un avis favorable.
  Le demandeur a présenté une demande modifiée à l'autorité compétente principale en mars 1999.
  La chronologie fournie par les Communautés européennes indique qu'une réunion de l'ACRE a eu lieu le 16 septembre 1999.  Toutefois, comme l'ont correctement indiqué les États‑Unis, le compte rendu de cette réunion ne fait aucunement référence à un quelconque examen de la demande concernant le maïs GA21 (EC-85).
  La chronologie fournie par les CE montre qu'il n'y a pas eu de suite à cette demande jusqu'à ce qu'elle soit transmise à la Commission accompagnée d'un rapport d'évaluation favorable le 15 octobre 1999.  Les éléments de preuve produits par les États-Unis montrent, toutefois, que le 8 juillet 1999 le demandeur a demandé à l'autorité compétente principale pourquoi la demande n'avait pas été transmise.
  L'autorité compétente principale a répondu le 2 novembre 1999, près de quatre mois plus tard, en indiquant seulement que la demande avait entre‑temps été transmise à la Commission.

7.523 Les États-Unis n'affirment pas que le Royaume-Uni lui-même participait activement au moratoire allégué sur les approbations et que le retard en question dénotait l'appui du Royaume-Uni au moratoire.  Néanmoins, les États-Unis soutiennent que le fait que l'autorité compétente principale n'a pas transmis la demande à la Commission pendant près de sept mois après en avoir reçu une version modifiée avait des motivations politiques.  En réponse à une question du Groupe spécial qui voulait des précisions à ce sujet, les États-Unis ont fait observer que de nombreux États membres des CE, y compris le Royaume-Uni, étaient partagés au niveau interne sur leur position face à la biotechnologie.  D'une part, des éléments du gouvernement du Royaume-Uni étaient, selon les États‑Unis, favorables à la biotechnologie agricole.  D'autre part, font valoir les États-Unis, certaines personnalités politiques n'y étaient pas favorables, dont le Ministre de l'environnement du Royaume‑Uni en poste au moment du retard en question.  Selon les États-Unis, le comportement du Royaume-Uni montre que des pays autres que les membres du Groupe des cinq pays reconnaissaient la réalité politique du moratoire, et que cette réalité affectait parfois la manière dont ils procédaient à l'évaluation des demandes concernant des produits biotechnologiques.

7.524 En examinant les arguments des États-Unis, nous notons qu'il est raisonnable de supposer que l'autorité compétente principale avait besoin d'un certain temps pour examiner la demande modifiée présentée en mars 1999 avant de pouvoir la transmettre à la Commission avec un avis favorable.  Cependant, l'autorité compétente principale avait indiqué précédemment qu'il n'y avait pas d'autres questions en suspens, et nous pensons donc comme les États-Unis qu'un retard s'est produit entre mars 1999 et octobre 1999.  De fait, au cours de cette seule période, l'examen de la demande au niveau de l'État membre a de loin dépassé le délai de 90 jours prévu pour l'évaluation au titre de la Directive 90/220.
7.525 Les raisons précises de l'inaction temporaire de l'autorité compétente principale ne sont pas claires.  Nous notons qu'au cours de la période allant de mars à octobre 1999, au mois de juin, le Conseil Environnement est convenu d'une position commune au sujet de la révision de la Directive 90/220 et le Groupe des cinq pays a fait sa déclaration.  Il se peut que le Royaume-Uni ait considéré qu'il n'était pas approprié de transmettre la demande concernant le maïs GA21 (EC-85) à la Commission et aux autres États membres avec un avis favorable peu de temps avant cette importante réunion du Conseil, et qu'après la réunion il ait pris le temps d'évaluer l'incidence de la réunion du Conseil sur le processus d'approbation communautaire et de déterminer la réaction de la Commission.  Il se peut aussi que les retards soient dus à un débat politique interne au Royaume-Uni, ainsi que le laissent entendre les États-Unis.
7.526 Ce qui est clair, cependant, c'est que le Royaume-Uni a achevé son évaluation et qu'en octobre 1999 il a transmis la demande à la Commission avec un avis favorable.  Cela est compatible avec la circonstance selon laquelle le Royaume-Uni ne faisait pas partie du Groupe des cinq pays ayant déclaré qu'ils prendraient des dispositions pour suspendre toute autre approbation.  Le fait que le Royaume-Uni a achevé son évaluation ne contredit toutefois pas l'allégation selon laquelle un moratoire général sur les approbations finales était en vigueur en octobre 1999.  Si un moratoire était en vigueur, ce n'est qu'après que la demande concernant le maïs GA21 (EC-85) a atteint le niveau communautaire que le Groupe des cinq pays et/ou la Commission pouvaient prendre des dispositions pour empêcher l'approbation finale de la demande concernant le maïs GA21 (EC-85).
7.527 À notre avis, le fait que le demandeur n'a pas spécifiquement mentionné l'existence d'un moratoire général allégué sur les approbations comme raison du retrait de la demande en 2001 n'est pas incompatible avec l'affirmation des États-Unis selon laquelle les Communautés européennes appliquaient un moratoire général sur les approbations.  Comme l'ont indiqué les États-Unis, si un moratoire était en vigueur, il y aurait des explications plausibles des raisons pour lesquelles le demandeur n'a pas spécifiquement mentionné l'existence du moratoire allégué ou les retards en résultant comme motif du retrait de la demande concernant le maïs  GA21 (EC-85).

7.528 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que le temps pris par le Royaume‑Uni pour achever son évaluation de la demande concernant le maïs GA21 (pièce EC-85) est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.


Maïs MON810 x GA21 (EC-82)

7.529 La demande concernant le maïs MON810 x GA21 a d'abord été présentée à l'Espagne (l'autorité compétente principale) le 4 août 1999.  Ce maïs est obtenu au moyen de l'hybridation classique de deux produits biotechnologiques "parents", le maïs MON810 et le maïs GA21.  Le demandeur a retiré sa demande le 15 septembre 2003.  À ce moment-là, l'autorité compétente principale n'avait pas encore soumis la demande à la Commission.

7.530 Les États-Unis font valoir que la demande n'a jamais atteint le stade de l'examen au niveau communautaire en raison du moratoire.  Le 30 novembre 1999, l'autorité compétente principale a demandé que le demandeur fournisse plusieurs études additionnelles pour étayer la demande concernant ce produit.
  Le demandeur a répondu en août 2001 à toutes les demandes, sauf en ce qui concerne une étude scientifiquement injustifiée sur la composition nutritionnelle du lait provenant de vaches laitières nourries avec ce produit.
  Compte tenu de la sécurité sanitaire démontrée du maïs dans les aliments pour animaux en général, ainsi que des données substantielles présentées à l'appui de la sécurité sanitaire des deux parents transgéniques dans les aliments pour animaux, il n'y avait pas de base scientifique permettant de penser à une préoccupation.  L'une des lignées parentales (maïs MON810) avait été approuvée par les Communautés européennes plusieurs années avant cette demande, et la sécurité sanitaire des aliments pour animaux avait été établie dans le cadre de ce processus.
  En outre, dans le cadre de sa communication initiale, le demandeur s'était appuyé sur des analyses substantielles de la composition de l'autre parent (maïs GA21), ainsi que sur des études d'alimentation.
  Aucune de ces études n'a permis d'identifier quoi que ce soit qui puisse servir de base à la préoccupation exprimée par l'État membre.

7.531 Les États-Unis notent que l'autorité compétente principale a aussi demandé des études additionnelles de l'hybride afin de vérifier la stabilité des deux événements ensemble.  De l'avis des États-Unis, il n'y a aucune base logique à une telle demande qui implique une certaine interaction entre les événements MON810 et GA21.  Les États-Unis estiment que le demandeur avait déjà montré la stabilité de ces événements de transformation dans chaque lignée parentale.  Les insertions, dont la stabilité avait été démontrée dans les lignées parentales, n'étaient pas plus susceptibles d'êtres affectées par des croisements que tout autre gène déjà présent dans l'un ou l'autre des parents.

7.532 Les États-Unis notent qu'en janvier 2002, le demandeur a fourni des traductions de diverses études qu'il avait auparavant communiquées.  Par la suite, la seule activité menée par l'autorité compétente principale a été une réunion tenue en avril 2002.
  Il n'y a eu aucune autre action au sujet de cette demande pendant plus de 18 mois, jusqu'à ce que le demandeur offre de mettre à jour la demande au titre de la Directive 2001/18 le 16 janvier 2003.
  Par la suite, le demandeur a toutefois retiré la demande le 15 septembre 2003, en même temps qu'il retirait la demande concernant le maïs GA21 (EC-78), car les retards causés par le moratoire avaient rendu les demandes concernant le maïs GA21 (EC-78) et le maïs MON810 x GA21 commercialement dépassées.

7.533 Les Communautés européennes font valoir que les retards identifiés par les États-Unis peuvent s'expliquer par le fait que la sécurité sanitaire de l'une des lignées parentales de ce produit hybride, le maïs GA21, n'avait pas encore été évaluée.  L'autorité compétente principale attendait cette évaluation.  Les Communautés européennes soutiennent qu'il est évident que l'évaluation d'un hybride ne peut pas être conclue tant que l'évaluation d'une de ses lignées parentales est encore en cours.  En outre, selon les Communautés européennes, les États-Unis reconnaissent que les retards ont été causés par le demandeur lorsqu'ils déclarent en réponse à une question du Groupe spécial que "le demandeur n'a pas pu affecter les ressources nécessaires pour répondre en temps opportun aux questions posées par l'autorité compétente [principale]".

7.534 Les Communautés européennes font en outre observer qu'après des discussions entre l'autorité compétente principale et le demandeur, la demande a été retirée par une lettre datée du 15 septembre 2003.  Le demandeur a donné trois raisons pour expliquer le retrait:  premièrement, le fait que la procédure concernant le maïs NK603 se trouvait à un stade plus avancé que la demande concernant le maïs GA21 (EC-78);  deuxièmement, l'introduction des nouveaux règlements concernant  la commercialisation des produits GM dans les Communautés européennes;  et, troisièmement, la modification des priorités commerciales de la société.

7.535 Les États-Unis nient reconnaître que les retards ont été causés par le demandeur.  Le tableau sommaire de la réponse des États-Unis à la question n° 47 du Groupe spécial ne visait pas à indiquer que le retard était imputable au demandeur.  Le demandeur avait plutôt reconnu que la demande concernant le maïs MON810 x GA21 ne progresserait pas tant que l'examen de la demande concernant le parent à trait unique GA21 (EC-78) restait suspendu au titre du moratoire.  Les États‑Unis soutiennent qu'il était vain que le demandeur affecte les ressources nécessaires pour donner suite à la demande concernant le maïs MON810 x GA21 alors que l'approbation du maïs GA21 (EC‑78) était bloquée depuis des années au titre du moratoire.  Le retard de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 était donc une conséquence directe du retard de la demande concernant le maïs GA21 (EC-78) au titre du moratoire.
7.536 Les États-Unis indiquent qu'à cause du retard dans la procédure d'approbation du maïs GA21 (EC-78), ce produit, ainsi que le maïs MON810 x GA21, avaient été remplacés par des maïs Roundup Ready de seconde génération (le maïs NK603 et le maïs NK603 ( MON810, respectivement).  Les États-Unis soutiennent que le demandeur n'a peut‑être pas cité des retards injustifiés dans sa lettre de retrait parce qu'il était fortement incité à maintenir des relations cordiales avec les organes de réglementation communautaires, et qu'il n'avait aucun intérêt à se plaindre auprès de ces organes de la longueur des retards.

7.537 Le Groupe spécial note pour commencer qu'une grande partie des renseignements qui lui ont été fournis avaient été mal identifiés.  En particulier, les traductions en espagnol de renseignements communiqués précédemment en anglais avaient été identifiées comme des "données additionnelles", et parfois le même document était inclus sous forme de plusieurs pièces jointes différentes.  En outre, il convient de rappeler d'abord qu'en mai 1999 l'autorité compétente espagnole avait effectué une évaluation favorable de la demande concernant le maïs GA21 (EC-78) et qu'elle avait transmis cette demande à la Commission.  Lorsque la demande concernant le maïs MON810 x GA21 a été présentée, la demande concernant le maïs GA21 (EC-78) était en cours d'évaluation au niveau communautaire.

7.538 S'agissant de l'évaluation par l'Espagne de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 présentée au titre de la Directive 90/220, nous notons que le retard le plus important dans l'examen de cette demande paraît être le temps pris par le demandeur pour fournir des renseignements en réponse à une demande de renseignements additionnels de l'autorité compétente espagnole en novembre 1999.  Le demandeur n'a pas fourni les renseignements demandés avant août 2001, et une traduction en espagnol des documents présentés dans la réponse d'août 2001 a été communiquée à l'autorité compétente espagnole en janvier 2002.  Les États-Unis ont indiqué que le demandeur ne s'était pas conformé à la demande de l'autorité compétente espagnole visant à ce qu'il fournisse une étude sur la composition nutritionnelle du lait provenant de vaches laitières qui avaient été nourries avec le produit en question.

7.539 En avril 2002, le Comité national espagnol de biosécurité a examiné la traduction en espagnol de janvier 2002 des documents présentés par le demandeur.  Il a conclu qu'il avait toujours besoin des résultats d'études d'alimentation concernant les vaches, et d'autres renseignements.
  Toutefois, rien dans le dossier n'indique qu'une autre demande de renseignements a jamais été envoyée au demandeur avant l'abrogation de la Directive 90/220 en octobre 2002.
7.540 Nous notons qu'après avoir reçu les renseignements additionnels qu'elle avait demandés au demandeur, il incombait à l'autorité compétente espagnole de demander d'autres clarifications ou d'achever son évaluation dans le délai de 90 jours prévu par la Directive 90/220.  Comme il a été mentionné, il n'y a pas d'éléments de preuve indiquant que l'autorité compétente espagnole a demandé des renseignements additionnels ou manquants après que la Commission de biosécurité a examiné la version espagnole des documents présentés par le demandeur en août 2001.  L'autorité compétente espagnole n'a pas non plus achevé son évaluation après avoir reçu d'autres avis de la Commission nationale de biosécurité en avril 2002.  D'après les renseignements portés à notre connaissance, il apparaîtrait que le délai de 90 jours avait déjà été dépassé en avril 2002.
7.541 Selon les Communautés européennes, le fait que l'autorité compétente principale n'a pas transmis la demande concernant le maïs MON810 x GA21 à la Commission en 2002 peut s'expliquer par le fait que l'autorité compétente principale attendait le résultat de l'évaluation au niveau communautaire d'une des lignées parentales de ce produit hybride, le maïs GA21 (EC-78).  Les Communautés européennes  soutiennent qu'il est évident que l'évaluation d'un hybride ne peut pas être conclue tant que l'évaluation d'une de ses lignées parentales est encore en cours.  Nous ne sommes pas convaincus par cette explication.
7.542 Pour commencer, comme nous l'avons noté précédemment, l'autorité compétente espagnole avait déjà évalué favorablement la demande concernant le maïs GA21 (EC-78).  En outre, en septembre 2000 le CSP avait rendu un avis favorable au sujet de la demande concernant le maïs GA21 (EC-78).
  Nous ne voyons donc pas bien pourquoi la même autorité compétente espagnole n'aurait pas été en mesure d'arriver aussi à une conclusion au sujet de la demande concernant le produit hybride, à savoir le maïs MON810 x GA21.  De fait, le dossier n'indique pas que l'autorité compétente espagnole a jamais dit au demandeur qu'elle n'était pas en mesure de poursuivre parce que les Communautés européennes n'avaient pas approuvé le maïs parent GA21 (EC-78).  D'une manière générale, il peut être exact que "l'évaluation d'un hybride ne peut pas être conclue tant que l'évaluation d'une de ses lignées parentales est encore en cours".  Toutefois, il semblerait que l'évaluation des lignées parentales pourrait aussi être effectuée dans le contexte de l'évaluation de l'hybride.  En tout état de cause, l'autorité compétente espagnole ne pouvait pas "conclure" l'évaluation de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 à elle toute seule.  Si d'autres États membres avaient des préoccupations au sujet de l'évaluation par l'Espagne du maïs GA21 (EC-78), encore que cette évaluation paraisse avoir été confirmée par le CSP, ils auraient pu formuler une objection et l'évaluation aurait alors été "conclue" au niveau communautaire.  Il ne nous apparaît donc pas que l'autorité compétente espagnole devait retenir la demande au niveau de l'État membre afin d'éviter la possibilité d'évaluations contradictoires du maïs GA21.
7.543 Les États-Unis font valoir que cette demande n'a jamais atteint le niveau communautaire en raison du moratoire général allégué sur les approbations finales.  Plus particulièrement, les États-Unis soutiennent que le retard dans la demande concernant le maïs MON810 x GA21 était une conséquence directe du retard dans la demande concernant le maïs GA21 (EC-78) visée par le moratoire.  Nous rappelons que les États-Unis n'affirment pas que l'Espagne elle‑même participait activement au moratoire allégué sur les approbations ni que le temps pris par l'Espagne pour son évaluation dénote son appui au moratoire.  Les États-Unis affirment plutôt que l'Espagne a été contrainte de reconnaître que le moratoire était une réalité et que cela a influé sur la rapidité avec laquelle elle a mené son évaluation.
7.544 Nous considérons que suite à la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, l'Espagne avait des raisons de croire que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" au Comité de réglementation et au Conseil en attendant l'adoption des nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.
  À notre avis, l'Espagne avait aussi des raisons de croire que, comme dans le cas de certaines des procédures d'approbation examinées précédemment, la Commission n'achèverait pas la procédure d'approbation compte tenu de l'opposition systématique du Groupe des cinq pays.  Nous notons à cet égard que la demande concernant le parent à trait unique GA21 (EC-78) n'a pas progressé au niveau communautaire après que le CSP a rendu son avis favorable en septembre 2000.
  S'agissant de cette demande, nous avons conclu précédemment que le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure concernant le maïs GA21 (EC-78) au Comité de réglementation après que le CSP a rendu son avis en septembre 2000 était compatible avec l'affirmation des États-Unis selon laquelle, pendant la période pertinente, les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.
7.545 Dans ce contexte, et compte tenu en particulier de la situation pour ce qui est de la demande concernant le parent à trait unique GA21 (EC-78), nous considérons que l'Espagne aurait pu arriver en 2002 à la conclusion qu'il n'y avait pas de perspective réaliste que la demande concernant le maïs MON810 x GA21 puisse être approuvée avant l'abrogation de la Directive 90/220.  À notre avis, le fait que l'Espagne n'a pas achevé son évaluation avant l'abrogation de la Directive 90/220 est donc compatible avec le point de vue selon lequel un moratoire général sur les approbations était en vigueur à l'époque.

7.546 Nous notons que l'Espagne faisait partie du Groupe des sept pays ayant déclaré en juin 1999 qu'ils adopteraient une approche tenant rigoureusement compte du principe de précaution lors du traitement des demandes de mise sur le marché de produits biotechnologiques.  Toutefois, dans ce cas, il n'apparaît pas que le comportement de l'autorité compétente espagnole en avril 2002 reflète une approche de précaution.  En fait, l'autorité compétente espagnole n'a pas assuré le suivi auprès du demandeur pour chercher à obtenir davantage de renseignements ou des clarifications additionnelles après avoir reçu d'autres avis de la Commission nationale de biosécurité en avril 2002.  Nous reconnaissons que, à ce moment-là, la date de l'abrogation de la Directive 90/220 approchait.  Toutefois, nous notons que, dans une autre procédure d'approbation, l'autorité compétente espagnole n'a pas transmis les questions de la Commission nationale de biosécurité avant le milieu de juin 2002.

7.547 Par ailleurs, le fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement un moratoire général des CE sur les approbations comme une raison du retrait de la demande en 2003 n'est pas incompatible avec l'affirmation des États-Unis selon laquelle les Communautés européennes appliquaient un moratoire général sur les approbations.  Comme les États-Unis l'ont indiqué, si un moratoire était en vigueur, il y a des explications plausibles au fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement le moratoire allégué ou les retards en résultant comme une raison du retrait de la demande concernant le maïs MON810 x GA21.

7.548 S'agissant de l'évaluation par l'Espagne de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 au titre de la Directive 2001/18, nous notons que le 16 janvier 2003 le demandeur a fait part de son intention de présenter une demande mise à jour conformément à la Directive 2001/18.  Les Communautés européennes ont indiqué, toutefois, que l'autorité compétente principale n'avait jamais reçu la demande mise à jour.  Nous n'avons vu aucun élément de preuve contraire.  Le seul autre renseignement concernant cette demande se rapporte à son retrait par le demandeur le 15 septembre 2003.  Ainsi, il apparaît que la demande n'a jamais été examinée par l'autorité compétente principale au titre de la Directive 2001/18.  Cela dit, l'autorité compétente principale n'aurait pas pu le faire sans une demande mise à jour.

7.549 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que le fait que l'Espagne n'a pas achevé son évaluation de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 avant l'abrogation de la Directive 90/220 en octobre 2002 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général pendant la période pertinente.


Soja à haute teneur en acide oléique (EC-87)

7.550 La demande concernant le soja à haute teneur en acide oléique a été présentée aux Pays-Bas (l'autorité compétente principale) le 19 juin 1998.  Après plusieurs demandes de renseignements additionnels adressées par l'autorité compétente principale et les réponses qu'a données le demandeur, la demande a été retirée par le demandeur le 12 décembre 2002.

7.551 Les États-Unis font valoir que la demande concernant le soja à haute teneur en acide oléique a été retirée en raison du retard excessif des Communautés européennes dans le processus d'approbation.  Ils soutiennent que ce retard était une manifestation du moratoire sur les approbations.

7.552 Les Communautés européennes font valoir que, lorsque le demandeur a retiré sa demande en décembre 2002, la justification qu'il a donnée faisait mention de "raisons purement commerciales".

7.553 Les États-Unis font valoir que dans de nombreux cas le retrait des demandes était dû à la frustration du demandeur face à la suspension par les Communautés européennes de leur processus d'approbation, même si le demandeur peut ne pas l'avoir indiqué explicitement dans les raisons avancées pour expliquer le retrait.  Au fil du temps, alors que les retards s'accumulaient, dans certains cas, l'incitation commerciale à demander l'approbation a changé.  De plus, les sociétés étaient fortement incitées à maintenir des relations cordiales avec les organes de réglementation communautaires, et n'avaient aucun intérêt à se plaindre auprès de ces organes de la longueur des retards résultant du moratoire.

7.554 Le Groupe spécial note que dans une communication datée du 7 décembre 1998, l'Institut d'État pour le contrôle de la qualité des produits agricoles des Pays-Bas (RIKILT), l'un des organes scientifiques consultatifs examinant la demande, a informé l'autorité compétente principale que les renseignements disponibles n'étaient pas suffisants pour évaluer la sécurité sanitaire des aliments destinés au bétail produits à partir de soja à haute teneur en acide oléique.
  Le demandeur a été formellement informé de la demande de renseignements complémentaires dans une lettre datée du 8 janvier 1999.  Toutefois, il apparaît que les questions posées par le RIKILT avaient déjà été communiquées au demandeur dans un courriel daté du 4 décembre 1998.
  Le 1er juillet 1999, le demandeur a répondu aux questions posées par le RIKILT "le 4 décembre 1998".  Il a fourni près de 270 pages de réponses et d'études.
  Les nouveaux renseignements ont apparemment été examinés par le RIKILT, et le 27 octobre 1999, l'autorité compétente des Pays-Bas a demandé au demandeur, au nom du RIKILT, de fournir d'autres justifications de l'analyse de la composition nutritionnelle qu'il avait présentée.
  Le demandeur n'a toutefois pas fourni les justifications demandées.  Rien n'indique qu'il y a eu d'autres communications concernant cette demande jusqu'à son retrait par le demandeur plus de trois ans après, le 12 décembre 2002, c'est-à-dire après l'abrogation de la Directive 90/220.

7.555 Il ressort clairement de ce qui précède que la progression de cette demande a été notablement affectée de manière négative par deux facteurs.  Premièrement, la demande de renseignements additionnels adressée par l'autorité compétente principale en décembre 1998/janvier 1999 et le temps pris par l'autorité compétente principale pour examiner les renseignements additionnels après les avoir reçus.  Deuxièmement, le fait que le demandeur n'a pas répondu, pendant une période de plus de trois ans, à une demande complémentaire de renseignements additionnels.

7.556 S'agissant du premier facteur, nous avons demandé aux experts nous conseillant si les renseignements demandés en décembre 1998/janvier 1999 et en octobre 1999 concernant la composition du produit et l'altération du profil protéique étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.  Mme Nutti a considéré que les données demandées en décembre 1998/janvier 1999 sur la teneur en lectine et les données sur la composition pour deux saisons au moins étaient nécessaires pour assurer que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire à des fins d'utilisation humaine soient valides.  Elle a aussi noté, toutefois, que les modifications dans la composition en acides gras ne devaient pas avoir d'incidence sur la sécurité sanitaire des aliments destinés au bétail.

7.557 Lorsqu'on examine les demandes de décembre 1998/janvier 1999, il convient aussi de noter, toutefois, que quelques mois plus tard, en juin 1999, les Pays-Bas ont formellement déclaré qu'ils adopteraient une approche tenant rigoureusement compte du principe de précaution lors du traitement des demandes de mise sur le marché des produits biotechnologiques.  À notre avis, les demandes de décembre 1998/janvier 1999 pourraient refléter une approche de précaution lors de l'évaluation des demandes.

7.558 Le 1er juillet 1999, le demandeur a fourni les renseignements demandés en décembre 1998/janvier 1999.  Près de quatre mois plus tard, le 27 octobre 1999, l'autorité compétente des Pays-Bas a transmis au demandeur des questions additionnelles posées par le RIKILT.  Cela veut dire qu'au cours de cette seule période les Pays-Bas ont dépassé le délai de 90 jours dont ils disposaient au titre de la Directive 90/220 pour évaluer la demande.  D'une part, il convient de rappeler dans ce contexte que la réponse technique du demandeur consistait en un document de 270 pages.  Par comparaison, la demande initiale comprenait 170 pages.
  D'autre part, nous considérons que suite à la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, les Pays-Bas avaient des raisons de croire que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" au Comité de réglementation et au Conseil en attendant l'adoption des nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.  Il est aussi raisonnable de supposer que les Pays-Bas savaient qu'après mai 1999, dans les procédures d'approbation concernant le coton Bt‑531 et le coton RR-1445, la Commission ne s'était pas acquittée de la responsabilité lui incombant dans la mesure où elle n'avait pas soumis un projet de mesure au Conseil.  Par conséquent, il est possible, à notre avis, que les Pays‑Bas considéraient que la demande concernant le soja à haute teneur en acide oléique ne pourrait pas être rapidement approuvée au niveau communautaire, et que cela influerait sur la rapidité de sa propre évaluation au niveau de l'État membre.  Ainsi, nous pensons que le comportement des Pays‑Bas est compatible avec le point de vue selon lequel un moratoire général sur les approbations était en vigueur à l'époque.

7.559 S'agissant du deuxième facteur ayant contribué à un retard dans l'achèvement de cette procédure, nous notons que les raisons pour lesquelles le demandeur n'a pas présenté d'autres justifications ne sont pas claires.  Dans sa lettre de retrait de décembre 2002, le demandeur indiquait que le soja à haute teneur en acide oléique ne suscitait pas de préoccupations relatives à la sécurité sanitaire et que le retrait était entièrement lié à des raisons commerciales.
  À notre avis, le fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement un moratoire général des CE sur les approbations comme une raison du retrait de la demande en 2002 n'est pas incompatible avec l'affirmation des États-Unis selon laquelle les Communautés européennes appliquaient un moratoire général sur les approbations.  Comme les États-Unis l'ont indiqué, si un moratoire était en vigueur, il y a des explications plausibles au fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement le moratoire allégué ou les retards en résultant comme une raison du retrait de la demande concernant le soja à haute teneur en acide oléique.

7.560 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que le fait que les Pays-Bas n'ont pas achevé leur évaluation de la demande concernant le soja à haute teneur en acide oléique avant décembre 2002, au moment où elle a été retirée par le demandeur, est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.



Betterave sucrière RR (EC-88)

7.561 La demande concernant la betterave sucrière RR a été présentée pour approbation en Belgique (l'autorité compétente principale) en décembre 1998 au titre de la Directive 90/220.  Suite à l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18, une demande mise à jour a été présentée par le demandeur le 16 janvier 2003.  Au moment de l'établissement du Groupe spécial, l'autorité compétente principale n'avait pas encore présenté son évaluation à la Commission.  Le 16 avril 2004, le demandeur a retiré la demande.

7.562 Les États-Unis allèguent que la demande concernant la betterave sucrière RR a été retardée au premier stade du processus d'approbation au titre de la Directive 90/220 parce que l'État membre a refusé de transmettre la demande à la Commission.  Bien que le demandeur ait fourni des réponses à toutes les questions posées par l'autorité compétente principale, celle-ci a néanmoins retardé et en fin de compte suspendu l'examen ou n'a pas approuvé ce produit au titre de la Directive 90/220.  Le produit a été présenté à nouveau au titre de la Directive 2001/18.

7.563 Le Canada fait valoir que l'autorité compétente principale n'a pas achevé son examen concernant la demande, et qu'elle a donc dépassé de plusieurs années le délai de 90 jours prévu par la Directive 90/220.  Il fait valoir que, pendant le processus d'examen, l'autorité compétente principale a demandé à trois reprises (avril 1999, novembre 2000 et janvier 2001) au demandeur de se conformer "volontairement" aux prescriptions établies par la Directive 2001/18, même si celle-ci ne devait pas entrer en vigueur avant octobre 2002.

7.564 Les Communautés européennes font observer qu'après des discussions entre l'autorité compétente principale et le demandeur, la demande a été retirée par les sociétés produisant le produit le 16 avril 2004.  Le demandeur a cité comme raison du retrait une décision d'interrompre le développement de la betterave sucrière RR dérivée de l'événement T9100152.

7.565 Les États-Unis font valoir que dans de nombreux cas le retrait des demandes était dû à la frustration du demandeur par suite de la suspension par les Communautés européennes de leur processus d'approbation, même si le demandeur peut ne pas l'avoir indiqué explicitement dans les raisons avancées pour expliquer le retrait.  Au fil du temps, alors que les retards s'accumulaient, dans certains cas l'incitation commerciale à demander l'approbation a changé.  De plus, les sociétés étaient fortement incitées à maintenir des relations cordiales avec les organes de réglementation communautaires, et elles n'avaient aucun intérêt à se plaindre auprès de ces organes de la longueur des retards résultant du moratoire.

7.566 Le Groupe spécial observe que la demande a apparemment été envoyée à l'autorité compétente principale en décembre 1998, mais nous n'avons pas trace de cette demande.  En outre, l'autorité compétente principale a considéré que la demande était incomplète.  Après que le demandeur a présenté des renseignements complémentaires, l'autorité compétente principale a accusé réception d'une demande complète le 1er mars 1999.
  La demande a apparemment été examinée à une réunion du Conseil consultatif belge de biosécurité tenue le 26 avril 1999.  Les questions qui ont été soulevées à cette réunion ont été transmises au demandeur en juin 1999 et comprenaient des questions sur les pratiques culturales, la caractérisation moléculaire, la toxicologie, l'allergénicité et l'équivalence des produits alimentaires/aliments pour animaux.
  Le demandeur a fourni des réponses à certaines de ces questions en juillet 1999.
  Il a été répondu aux autres questions en décembre 1999.

7.567 En octobre 1999, l'autorité compétente principale a demandé des renseignements additionnels sur les transferts de gènes dans le tractus digestif.
  Le demandeur a fourni ces renseignements en janvier 2000.
  Nous avons demandé aux experts qui nous conseillent si les renseignements concernant l'allergénicité, la caractérisation moléculaire et les transferts de gènes dans le tractus digestif demandés par l'autorité compétente principale étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.  Mme Nutti a dit que les renseignements fournis par le demandeur sur ces trois sujets avant octobre 1999 étaient suffisants pour garantir que les conclusions de l'évaluation étaient valides.

7.568 En février 2000, l'autorité compétente principale a demandé des références bibliographiques qui manquaient.  Le demandeur a fourni les références pertinentes en février et mars 2000.
  Selon la chronologie qui nous a été fournie, en avril 2000, le demandeur a rencontré l'autorité compétente pour discuter de questions relatives à la préservation de l'identité, aux bonnes pratiques culturales, à la surveillance postérieure à la commercialisation, à la traçabilité, à l'information du public, aux méthodes de détection spécifique des lignées et aux amorces.  Le compte rendu de cette réunion ne nous a toutefois pas été communiqué.  En juillet 2000, le demandeur a fourni de sa propre initiative des renseignements additionnels sur la caractérisation d'une protéine et des protocoles de détection.  Il a indiqué que ces données ne changeaient rien aux conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire.

7.569 En novembre 2000, l'autorité compétente principale a demandé des clarifications complémentaires concernant la caractérisation moléculaire et l'allergénicité de l'"événement 77".
  Nous avons demandé aux experts si les renseignements concernant la caractérisation moléculaire et l'allergénicité de l'"événement 77" demandés par l'autorité compétente principale étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.  Mme Nutti a souligné que les renseignements "concernant l'allergénicité n'étaient pas nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides", car la demande initiale avait établi de façon satisfaisante la sécurité sanitaire de ce produit à cet égard.
  Le demandeur n'a apparemment pas fourni les renseignements demandés.

7.570 En janvier 2001, l'autorité compétente principale "a invité" le demandeur à présenter une proposition relative à l'étiquetage et à la traçabilité ainsi qu'une proposition de plan de surveillance et de bonnes pratiques culturales conformément aux principes énoncés dans la position commune du Conseil sur la modification de la Directive 90/220.  L'autorité compétente principale a indiqué qu'en l'absence de respect volontaire de ces principes, il semblait que la Commission et les autres États membres s'opposeraient à l'approbation de la demande, même si l'autorité compétente principale la transmettait accompagnée d'une évaluation favorable.
  Le demandeur n'a apparemment pas répondu à l'invitation de l'autorité compétente principale.  En juin 2001, l'autorité compétente principale a envoyé au demandeur certaines observations sur sa demande, en lui demandant d'apporter les corrections correspondantes.
  Après la communication de juin 2001 de l'autorité compétente principale, il semble ne pas y avoir eu d'autres échanges entre l'autorité compétente principale et le demandeur jusqu'à l'abrogation de la Directive 90/220 en octobre 2002.

7.571 En janvier 2003, le demandeur a présenté une demande mise à jour au titre de la Directive 2001/18.  L'autorité compétente principale a accusé réception en février 2003 des mises à jour communiquées par le demandeur et lui a adressé une demande de renseignements complémentaires.
  Le demandeur n'a apparemment pas fourni les renseignements demandés.  Au lieu de cela, il a adressé une lettre de retrait en avril 2004.

7.572 Nous débutons notre examen de l'évaluation par l'autorité compétente principale de la demande concernant la betterave sucrière RR en rappelant que le demandeur n'a pas répondu à la demande de renseignements additionnels que lui a adressée l'autorité compétente principale en novembre 2000.
  Il apparaîtrait donc qu'après novembre 2000, l'absence de progrès au titre de la Directive 90/220 soit imputable au demandeur.  La question à examiner alors est celle de savoir pourquoi l'autorité compétente principale n'a pas achevé son évaluation avant novembre 2000.  Nous notons à cet égard qu'à la fin de mars 2000, le demandeur avait fourni tous les renseignements additionnels demandés par l'autorité compétente principale.  Malgré cela, l'autorité compétente principale n'a pas achevé son évaluation au cours des quelques semaines qui ont suivi.  Au contraire, plus de sept mois plus tard, en novembre 2000, l'autorité compétente principale a demandé des clarifications complémentaires sur les questions de la caractérisation moléculaire et de l'allergénicité précédemment traitées par le demandeur.  Les Communautés européennes n'ont pas donné d'explication sur les raisons pour lesquelles l'autorité compétente belge n'aurait pas pu chercher à obtenir ces clarifications beaucoup plus tôt, étant donné que le demandeur avait fourni des renseignements additionnels sur ces questions avant la fin de 1999.  Nous notons à cet égard qu'en novembre 2000 la Belgique avait déjà largement dépassé le délai de 90 jours prévu par la Directive 90/220 pour l'évaluation devant être effectuée par une autorité compétente principale.

7.573 Nous rappelons aussi qu'en juin 1999 la Belgique était l'un des membres du Groupe des sept pays ayant déclaré, non pas qu'ils prendraient des dispositions pour suspendre toute approbation, mais qu'ils adopteraient une approche tenant rigoureusement compte du principe de précaution lors du traitement des demandes de mise sur le marché des produits biotechnologiques.  Toutefois, compte tenu du moment auquel la Belgique a présenté sa demande de renseignements additionnels de novembre 2000 – elle a été transmise plus de sept mois après que le demandeur avait fourni des renseignements additionnels en mars 2000 – nous ne sommes pas convaincus que cette demande reflétait l'approche de précaution à laquelle faisait référence la déclaration de juin 1999 du Groupe des sept pays.

7.574 Nous considérons que suite à la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, la Belgique avait des raisons de croire que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" au Comité de réglementation et au Conseil en attendant l'adoption des nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.  La Commission a présenté une proposition au sujet de ces règles en juillet 2001.  À notre avis, la Belgique avait aussi des raisons de croire que, comme dans le cas de certaines des procédures d'approbation examinées précédemment, la Commission n'achèverait pas la procédure d'approbation compte tenu de l'opposition systématique du Groupe des cinq pays.  Par conséquent, il est possible, à notre avis, que la Belgique considérait que la demande concernant la betterave sucrière RR ne pourrait pas être rapidement approuvée au niveau communautaire, et que cela influait sur la rapidité de sa propre évaluation et l'avait amenée à demander des renseignements qu'elle n'aurait peut-être pas demandés autrement.
  Comme il a été mentionné précédemment, notamment dans le cas des clarifications demandées au sujet de l'allergénicité, Mme Nutti a mis en question la nécessité des renseignements demandés.  La circonstance selon laquelle le demandeur n'a pas répondu à la demande de novembre 2000 est aussi compatible avec cette possibilité, car elle pourrait indiquer que le demandeur n'était plus sûr que la Belgique transmettrait sa demande à la Commission pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.

7.575 Compte tenu des éléments susmentionnés, nous considérons que le fait que la Belgique n'a pas achevé son évaluation avant sa demande de renseignements additionnels de novembre 2000 est compatible avec l'existence d'un moratoire général sur les approbations.  Le fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement un moratoire général des CE sur les approbations comme une raison du retrait de la demande en 2004 ne contredit pas ce point de vue.  Comme les États-Unis l'ont indiqué, si un moratoire était en vigueur, il y a des explications plausibles au fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement le moratoire allégué ou les retards en résultant comme une raison du retrait de la demande concernant la betterave sucrière RR.

7.576 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que le temps pris par la Belgique pour son évaluation de la betterave sucrière RR est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.



Chicorée transgénique à cœur vert (EC-110)

7.577 La demande concernant la chicorée transgénique à cœur vert a été présentée pour approbation aux Pays-Bas (l'autorité compétente principale) le 11 mars 1996 au titre de la Directive 90/220.  Le 15 avril 2003, la demande a été retirée.

7.578 Les Communautés européennes ont indiqué que, après avoir été évaluée au niveau national et au niveau communautaire, la demande a été retirée par le demandeur le 15 avril 2003.  Le demandeur a donné deux raisons pour expliquer le retrait:  premièrement, l'absence de marché pour ces produits;  et, deuxièmement, le fait que la société préférait ne plus être associée aux OGM.

7.579 Les États-Unis font valoir que dans de nombreux cas le retrait des demandes était dû à la frustration du demandeur par suite de la suspension par les Communautés européennes de leur processus d'approbation, même si le demandeur peut ne pas l'avoir indiqué explicitement dans les raisons avancées pour expliquer le retrait.  Au fil du temps, alors que les retards s'accumulaient, dans certains cas, l'incitation commerciale à demander l'approbation a changé.  De plus, les sociétés étaient fortement incitées à maintenir des relations cordiales avec les organes de réglementation communautaires et elles n'avaient aucun intérêt à se plaindre auprès de ces organes de la longueur des retards résultant du moratoire.

7.580 Le Groupe spécial note qu'un projet d'avis favorable établi pour être soumis à la Commission a été communiqué au demandeur pour observations le 8 juillet 1996.
  Six mois plus tard, en janvier 1997, le demandeur a adressé une lettre dans laquelle il demandait que la demande ne soit pas transmise à la Commission tant qu'il n'y aurait pas plus de précision au sujet de l'autorisation de la chicorée rouge transgénique (EC-77).

7.581 Plus de deux ans après, le 25 mars 1999, l'organe consultatif des Pays-Bas chargé de la sécurité sanitaire des aliments pour animaux, le RIKILT, a soumis un rapport d'évaluation à l'autorité compétente des Pays-Bas.  Contrairement à la description que les Communautés européennes ont faite de ce rapport, le RIKILT n'a pas demandé de renseignements additionnels.  Il a plutôt dit qu'étant donné les conclusions du Comité provisoire pour l'évaluation de la sécurité sanitaire des nouveaux aliments et/ou du CSP rien n'indiquait que l'utilisation occasionnelle de la chicorée transgénique à cœur vert comme aliment pour animaux ne serait pas sûre.  Le rapport indiquait que, d'après les normes en vigueur de l'UE, les données fournies sur la composition de la chicorée à cœur vert modifiée étaient insuffisantes pour pouvoir formuler des observations sur sa comparabilité avec la chicorée à cœur vert non modifiée.  Il y indiquait aussi, toutefois, que puisque la chicorée à cœur vert n'était pas un ingrédient normal des aliments pour animaux, et compte tenu de l'avis du Comité provisoire pour l'évaluation de la sécurité sanitaire des nouveaux aliments concernant sa sécurité sanitaire à des fins de consommation humaine, rien n'indiquait que le produit ne serait pas sûr pour les animaux et pour les consommateurs de produits animaux s'il était utilisé occasionnellement comme aliment pour animaux.

7.582 Le 19 mai 1999, le demandeur a volontairement fourni certaines données supplémentaires sur les aspects relatifs à la sécurité sanitaire des aliments "en réponse à des demandes de différents États membres" dans le contexte de l'examen de la demande concernant le même produit présentée au titre du Règlement n° 258/97.  La demande contenait les renseignements, même si la demande concernant la chicorée transgénique à cœur vert portait sur l'utilisation comme aliment pour animaux et non comme produit alimentaire.
  Aucun renseignement ne nous a été fourni au sujet d'autres échanges concernant cette demande qui auraient eu lieu après cette date.  La demande n'a pas été présentée à nouveau au titre de la Directive 2001/18 et elle a été formellement retirée le 15 avril 2003.  Les lettres annonçant le retrait qui nous ont été communiquées sont en néerlandais et aucune traduction ne nous en a été fournie.

7.583 Il ressort clairement de ce qui précède que l'examen de cette demande par l'autorité compétente principale n'a pas été achevé dans le délai de 90 jours prévu par la Directive 90/220.  Malheureusement, toutefois, sur la base des renseignements qui nous ont été communiqués, nous ne sommes pas en mesure de déterminer dans quelle mesure les retards qui se sont produits après mai 1999, lorsque le demandeur a volontairement fourni d'autres renseignements, étaient imputables à l'autorité compétente principale.  Comme il a été mentionné, les éléments de preuve semblent indiquer qu'en juillet 1996, la demande avait été jugée suffisante pour que les comités scientifiques pertinents des Pays-Bas concluent que la chicorée transgénique à cœur vert ne présentait aucun risque pour la santé des personnes ou des animaux ni pour l'environnement.  Mais en janvier 1997, le demandeur a demandé que la demande ne soit pas transmise tant qu'il n'y aurait pas davantage de précisions au sujet de l'approbation de la chicorée rouge transgénique.  D'après les éléments de preuve portés à notre connaissance, nous ne voyons pas bien si, en mai 1999, l'autorité compétente principale attendait toujours que le demandeur revienne sur sa décision de faire retenir la demande.  Si tel était le cas, le fait que l'autorité compétente principale n'a pas achevé son évaluation après mai 1999 et transmis la demande à la Commission résulterait de la demande du demandeur lui‑même.
7.584 Même à supposer, toutefois, que l'autorité compétente principale attendait que le demandeur lui donne le feu vert, cela ne démontrerait pas qu'aucun moratoire sur les approbations finales n'était en vigueur pendant la période pertinente.  En octobre 2002, lorsque la Directive 90/220 a été abrogée, la demande concernant la chicorée transgénique à cœur vert n'avait pas atteint le niveau communautaire dans le processus d'approbation au titre de la Directive 90/220.  Autrement dit, elle n'avait pas encore atteint le stade de la procédure où le Groupe des cinq pays et/ou la Commission auraient pu agir pour retarder ou empêcher son approbation finale.
7.585 À la lumière des considérations ci‑dessus, nous concluons que le fait que les Pays-Bas n'ont pas achevé leur évaluation de la demande concernant la chicorée transgénique à cœur vert avant octobre 2002, lorsque la Directive 90/220 a été abrogée, est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.


Fait que l'État membre n'a pas donné son consentement à la mise sur le marché

7.586 À l'appui de leur affirmation selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations, les États-Unis et le Canada ont mentionné des procédures d'approbation dans le cadre desquelles l'État membre auquel la demande avait été présentée ‑ l'autorité compétente principale - n'a pas donné son consentement par écrit à la mise sur le marché d'un produit biotechnologique, après que ce produit biotechnologique a été approuvé par décision de la Commission.  Nous examinons ces procédures d'approbation ci-après, et rappelons que la partie pertinente de l'article 13 4) dispose que "[l]orsque la Commission a pris une décision favorable, l'autorité compétente qui a reçu la notification initiale donne son consentement par écrit à la notification de manière à permettre la mise sur le marché du produit".  L'article 13 5) dispose en outre que "[d]ès lors qu'un produit a fait l'objet d'un consentement écrit, il peut être utilisé sans autre notification sur tout le territoire de la Communauté pour autant que les conditions spécifiques d'emploi et les environnements et/ou les zones géographiques précisés dans ces conditions sont strictement respectés".



Colza MS1/RF1 (EC-89)



Colza MS1/RF2 (EC-90)

7.587 Les demandes concernant le colza MS1/RF1 (EC-89) et le colza MS1/RF2 ont été présentées à la France (l'autorité compétente principale) en avril 1995 pour culture, importation et commercialisation.  Après leur examen par l'autorité compétente principale et par la suite au niveau communautaire, ces demandes ont été approuvées par la Commission le 6 juin 1997.

7.588 Les États-Unis font valoir que de nombreuses demandes qui ont été bloquées au titre de la Directive 90/220 n'ont pas été présentées à nouveau au titre de la Directive 2001/18, y compris celles qui concernaient le colza MS1/RF1 (EC-89) et le colza MS1/RF2.  Ces demandes ont traîné au stade final du processus pendant plus de cinq ans parce que l'autorité compétente principale n'a pas donné son approbation finale.
  Les deux demandes avaient été présentées en avril 1995 à la France, qui les avait transmises avec des avis favorables à la Commission européenne le 27 juillet 1995.  La Commission avait examiné les demandes et constaté "qu'il n'y avait pas lieu de penser que la mise sur le marché du [colza MS1/RF1 (EC‑89) et du colza MS1/RF2] aurait des effets indésirables sur la santé humaine ou sur l'environnement".
  En conséquence, la Commission a approuvé les deux produits le 6 juin 1997
, conformément à l'avis favorable rendu par le Comité de réglementation.
  Malgré la décision favorable de la Commission, la France a refusé d'achever le processus en donnant son consentement final pour que le colza MS1/RF1 (EC-89) et le colza MS1/RF2 puissent être mis sur le marché.

7.589 Le Canada fait valoir que le colza MS1/RF1 (EC-89) et le colza MS1/RF2 ont été affectés par le moratoire, car on les a empêchés de recevoir l'approbation nécessaire pour pouvoir être légalement commercialisés dans les Communautés européennes.  Le Canada estime que, bien que ces produits aient été approuvés avant octobre 1998, ils sont victimes du moratoire après octobre 1998 tout comme n'importe quel produit.
7.590 Le Canada fait observer que les décisions communautaires portant approbation de la mise sur le marché du colza MS1/RF1 (EC-89) et du colza MS1/RF2 en juillet 1997 indiquaient que "les autorités compétentes de la France donnent leur consentement pour la mise sur le marché" des produits en question
, sur la base, en partie, du fait qu'il n'y avait pas lieu de penser qu'il y aurait des effets négatifs sur la santé humaine et l'environnement.  Toutefois, l'autorité compétente principale n'a donné son consentement pour aucun des deux produits contrairement à cette stipulation et à l'article 13 4) de la Directive 90/220 et en dépit du fait que la même autorité compétente avait initialement rendu un avis favorable.

7.591 Le Canada note en outre que le 7 juillet 1999 la Commission a envoyé un "avis motivé" à la France au sujet du fait qu'elle n'avait pas encore donné son consentement pour ces produits.  Cette étape procédurale précède obligatoirement toute procédure juridique engagée par la Commission contre un État membre pour infraction au droit communautaire devant la Cour de justice européenne.
  Toutefois, la Commission n'a pas donné d'autre suite à cette question;  elle n'a pas engagé de procédure d'infraction.  Bien que le Canada leur ait demandé des renseignements additionnels lors des consultations, les Communautés européennes n'ont toujours pas fourni de renseignements additionnels sur les dispositions qui ont effectivement été prises.  En outre, dans un arrêt daté du 4 novembre 2000, le Conseil d'État français, suivant la décision rendue dans un arrêt antérieur de la Cour de justice européenne concernant l'article 13 4) de la Directive 90/220, a conclu qu'en l'absence de nouveaux renseignements concernant le risque associé au colza MS1/RF1 (EC-89) et au colza MS1/RF2, le Ministère français ne pouvait contester la décision prise par la Commission.

7.592 Le Canada fait valoir que malgré les décisions prises par la Commission plus de six ans auparavant de mettre les deux produits sur le marché (et l'achèvement de la plus récente évaluation favorable des risques par un organisme scientifique communautaire concernant l'utilisation étroitement apparentée du même produit cinq ans plus tôt au moins), la France a continué de ne pas donner son consentement à la mise sur le marché de ces produits.  En conséquence, le demandeur n'a pu mettre aucune des variétés végétales sur le marché de l'UE.

7.593 Les Communautés européennes font valoir que d'un point de vue juridique, l'absence de consentement final ne signifie pas que le demandeur n'a pas le droit de mettre le colza MS1/RF1 (EC‑89) et/ou le colza MS1/RF2 sur le marché.  Ces produits ont obtenu une autorisation de commercialisation en vertu des décisions de la Commission du 6 juin 1997.  Bien que ces décisions s'adressaient à la France et la mettaient dans l'obligation d'accorder son consentement final, elles pouvaient néanmoins avoir un effet direct pour le demandeur également.

7.594 Selon les Communautés européennes, dans la jurisprudence de la Cour de justice européenne, les États membres des CE ne peuvent pas se prévaloir du fait qu'ils n'ont pas mis en œuvre  (ou qu'ils refusent de mettre en œuvre) des obligations communautaires leur incombant dans le but de priver une personne d'un droit que lui confèrent ces mêmes dispositions communautaires.
  La personne peut donc faire valoir ce droit en se fondant directement sur le droit communautaire en question.  Ces principes forment ce qu'il est convenu d'appeler la doctrine de l'"effet direct".  La Cour a fondé cette doctrine sur une interprétation téléologique du droit communautaire, et en particulier, sur le principe de l'effet utile.
7.595 Les Communautés européennes confirment que la Commission a engagé une procédure d'infraction contre la France en 1998, mais qu'elle a décidé de ne pas porter l'affaire devant la Cour.  La raison en était que la législation même sur la base de laquelle avait été accordée l'approbation avait été jugée insuffisante et était en cours de révision.  En outre, la France avait exprimé les mêmes préoccupations en matière de risques pour l'environnement en ce qui concerne ces deux produits que pour les produits pour lesquels elle avait par la suite adopté des mesures de sauvegarde (c'est-à-dire le colza MS1/RF1 identique qui avait été approuvé pour des activités de sélection en 1996).
7.596 Les approbations en 1996 et 1997 du colza MS1/RF1 et MS1/RF2 pour importation, transformation et culture ne prévoyaient pas la présentation de rapports ni de surveillance de la commercialisation dans les Communautés européennes.  En conséquence, les Communautés européennes allèguent qu'elles ne peuvent pas dire si ces produits ont été vendus sur leur territoire.  Selon les Communautés européennes, aucune variété de colza dérivée du colza MS1/RF1 ou MS1/RF2 n'a été enregistrée dans les catalogues nationaux des États membres ni dans le Catalogue commun des variétés d'espèces végétales agricoles – ce qui est une condition préalable à leur culture commerciale – parce que les sociétés n'ont pas présenté de demande en ce sens.
7.597 Les États-Unis soutiennent qu'au titre de la Directive 90/220, l'approbation au "niveau communautaire" n'est pas effective tant que l'État membre ayant initialement reçu la demande ne prend pas la disposition finale consistant à mettre le produit sur le marché.  Dans ce cas, l'autorité compétente principale n'a jamais permis que le produit soit mis sur le marché.  Par conséquent, ces produits n'ont en fait jamais été approuvés pour culture, importation et commercialisation dans les Communautés européennes.  Il s'agit d'une illustration de la manière dont, dans certaines circonstances, un seul État membre peut bloquer l'approbation d'un produit, et il s'agit en outre d'un exemple de l'existence du moratoire général.  Aucun de ces produits ne se trouve en fait sur le marché communautaire et les fonctionnaires des douanes des CE n'admettraient aucun de ces produits sans l'étape finale (le consentement de la France) du processus d'approbation.  Les Communautés européennes n'ont pas expliqué comment un produit peut être considéré comme approuvé si une procédure juridique additionnelle est nécessaire pour qu'il puisse être mis sur le marché.
7.598 Le Canada fait valoir que l'on ne saurait raisonnablement conclure qu'une procédure d'approbation est parvenue à son terme si le demandeur doit engager une poursuite pouvant être coûteuse et longue pour faire respecter ses droits.

7.599 Le Groupe spécial note que même si les deux demandes concernant le colza MS1/RF1 (EC‑89) et le colza MS1/RF2 ont été formellement approuvées par la Commission pour la mise sur le marché en juin 1997, l'autorité compétente principale n'a pas par la suite pris la disposition finale de la procédure d'approbation prévue à l'article 13 4) de la Directive 90/220, qui est de donner son consentement écrit à la mise sur le marché d'un produit.  Les décisions pertinentes de la Commission, qui sont adressées aux États membres, disposent aussi à l'article 1 1) que "les autorités compétentes de la France donnent leur consentement pour la mise sur le marché" des colzas en question.

7.600 Ni l'article 13 4) de la Directive 90/220 ni les décisions pertinentes de la Commission ne prévoient de délais spécifiques dans lesquels l'autorité compétente principale devait donner son consentement.  Toutefois, il nous semble évident que cela ne signifie pas que l'autorité compétente principale pouvait prendre le temps qu'elle voulait pour achever l'étape à laquelle elle était tenue.  Sinon, les délais prescrits dans la Directive 90/220 pour l'achèvement des autres étapes de la procédure d'approbation, tels que le délai de 90 jours pour l'évaluation par l'État membre énoncé à l'article 12, le délai de 60 jours pour formuler des objections énoncé à l'article 13 et le délai de trois mois pour agir énoncé à l'article 21, pourraient aisément être rendus nuls et privés de sens.  Nous rappelons que dans le cas des deux demandes en cause, l'approbation a été accordée par la Commission le 6 juin 1997.  En octobre 2002, lorsque la Directive 90/220 a été abrogée, la France n'avait pas donné son consentement à la mise sur le marché des produits en cause.  Ainsi, la France n'a pas donné son consentement pendant plus de cinq ans.

7.601 Les Communautés européennes ont donné à entendre que l'inaction de la France après juin 1997 était due à des préoccupations relatives aux risques pour l'environnement, et que ces mêmes risques avaient amené la France en novembre 1998 à adopter une mesure de sauvegarde visant le colza MS1/RF1 (EC-161).  La demande concernant le colza MS1/RF1 (EC-161) avait été présentée au Royaume-Uni et a été approuvée pour des activités de sélection en 1996.  En examinant cette affirmation, nous notons que nous avons reçu très peu de renseignements sur les procédures d'approbation concernant le colza MS1/RF1 (EC-89) et le colza MS1/RF2.  En particulier, nous n'avons vu aucun élément de preuve faisant état des préoccupations environnementales alléguées de la France.  Au contraire, les décisions de la Commission portant approbation des demandes concernant le colza MS1/RF1 (EC-89) et le colza MS1/RF2 indiquent clairement que la France a transmis la demande à la Commission avec un avis favorable.
7.602 En outre, rien n'indique qu'après juin 1997 la France ait cherché à obtenir des renseignements additionnels auprès du demandeur, ou ait proposé au demandeur d'accepter volontairement des conditions plus strictes pour répondre à ses préoccupations environnementales alléguées.  De plus, les décisions de la Commission portant approbation des deux produits spécifient que la Directive 90/220 prévoit des sauvegardes additionnelles si de nouveaux renseignements sur les risques des produits deviennent disponibles.  Eu égard à cela, même si la France estimait qu'en juin 1997 elle avait des raisons justifiables de considérer que les produits en question constituaient un risque pour l'environnement, elle aurait pu prendre une mesure de sauvegarde, comme elle l'a fait pour le colza MS1/RF1 (EC‑161), après avoir donné son consentement écrit à la mise sur le marché des deux produits en question.
  Les préoccupations sous-tendant la mesure de sauvegarde de la France auraient alors été examinées par le CSP, et une décision sur la validité des préoccupations de la France aurait ensuite dû être prise au niveau communautaire.

7.603 Pour toutes ces raisons, nous ne sommes pas persuadés qu'il y avait des questions environnementales en suspens qui étaient propres aux produits en question et que la France voulait que le demandeur traite avant de donner son consentement écrit à la mise sur le marché de ces produits.

7.604 Nous rappelons qu'en juin 1999 la France était un des membres du Groupe des cinq pays ayant déclaré qu'ils prendraient des dispositions pour suspendre les nouvelles approbations au titre de la Directive 90/220 en attendant l'adoption de nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.  Comme il est mentionné précédemment, les parties plaignantes font valoir qu'une des dispositions que pouvait prendre le Groupe des cinq pays pour empêcher les nouvelles approbations était de ne pas donner de consentement écrit à la mise sur le marché du produit à approuver dans les cas où des membres du Groupe étaient l'autorité compétente principale.  Nous considérons que le comportement de la France est compatible avec la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.  En effet, malgré une obligation juridique claire de donner un consentement écrit à la mise sur le marché du colza MS1/RF1 (EC-89) et du colza MS1/RF2, la France n'a pas donné son consentement et a donc fait ce qui était en son pouvoir pour empêcher l'approbation de ces produits.
7.605 Nous considérons donc que, au moins à compter de juin 1999, le fait que la France n'a pas donné son consentement écrit étaye l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes appliquaient un moratoire général sur les approbations finales.  Le comportement de la France n'est pas incompatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle un moratoire général des CE était en vigueur déjà en octobre 1998.  Toutefois, le fait que la France n'a pas donné son consentement dès juin 1997 pourrait aussi étayer le point de vue selon lequel bien que la France se soit, pour sa part, opposée aux nouvelles approbations, aucun moratoire général à l'échelle communautaire n'était en vigueur en octobre 1998.
7.606 Il convient de noter qu'il existe une incertitude quant au statut des demandes concernant le colza MS1/RF1 (EC-89) et le colza MS1/RF2 après l'abrogation de la Directive 90/220.  L'article 35 de la Directive 2001/18 dispose que les demandes présentées au titre de la Directive 90/220 pour lesquelles les procédures d'approbation n'ont pas été achevées le 17 octobre 2002 relèvent des dispositions de la Directive 2001/18.  Il dispose en outre qu'au plus tard le 17 janvier 2003, les demandeurs devaient avoir complété leurs demandes conformément à la Directive 2001/18.  Rien n'indique que les demandes concernant le colza MS1/RF1 (EC-89) et le colza MS1/RF2 ont été complétées conformément à la Directive 2001/18.
7.607 Il apparaît que les Communautés européennes font valoir, toutefois, que les procédures d'approbation concernant le colza MS1/RF1 (EC-89) et le colza MS1/RF2 ont été complétées au titre de la Directive 90/220.  Elles soutiennent que conformément à la jurisprudence de la Cour de justice européenne, l'absence de consentement final de la part de l'autorité compétente principale ne signifie pas que le demandeur n'est pas juridiquement habilité à mettre le colza MS1/RF1 (EC-89) et/ou le colza MS1/RF2 sur le marché.  Selon les Communautés européennes, le demandeur pourrait invoquer devant les tribunaux français l'obligation que les décisions de la Commission susmentionnées imposent à la France de mettre sur le marché les produits en question.  Les États-Unis et le Canada n'ont pas contesté que le demandeur aurait ce droit en vertu du droit communautaire.  Dans ces circonstances, et en l'absence d'éléments de preuve contraires, nous ne voyons aucun motif de rejeter l'affirmation des Communautés européennes concernant la situation en vertu de leur propre droit.

7.608 Accepter l'affirmation des Communautés européennes signifie qu'à la date d'établissement du présent Groupe spécial, les décisions de la Commission susmentionnées étaient toujours juridiquement contraignantes, et qu'à cette date le demandeur pouvait toujours invoquer les décisions de la Commission susmentionnées contre la France, puisque celle-ci n'avait alors toujours pas donné son consentement écrit.  Cela ne signifie pas, toutefois, qu'avant ou après l'abrogation de la Directive 90/220, la France elle-même n'était plus tenue de se conformer aux décisions de la Commission et n'était pas obligée de donner son consentement écrit.  Par conséquent, l'affirmation des Communautés européennes ne change rien à notre point de vue selon lequel, au moins à compter de juin 1999, le fait que la France n'a jamais donné son consentement écrit étaye l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes appliquaient un moratoire général sur les approbations finales.

7.609 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons qu'au moins à compter de juin 1999 le fait que la France n'a pas donné son consentement écrit à la mise sur le marché du colza MS1/RF1 (EC-89) et du colza MS1/RF2 étaye l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.


Retards dus à des modifications du cadre législatif

7.610 Comme nous l'avons noté au début, les Communautés européennes reconnaissent que certaines procédures d'approbation qui étaient en souffrance au titre de la Directive 90/220 ont accusé des retards.  Selon les Communautés européennes, ces retards se sont produits par suite des modifications législatives qui ont été effectuées à l'époque.  Les Communautés européennes font référence en particulier à la révision de la Directive 90/220 qui a conduit à l'adoption de la Directive 2001/18.  Elles font observer qu'alors que la Directive 90/220 continuait d'être le fondement du traitement des demandes, les demandes en souffrance présentaient un problème du fait qu'elles ne contenaient généralement pas les données/renseignements nécessaires pour répondre aux préoccupations ayant conduit à l'adoption de la Directive 2001/18.  Les Communautés européennes disent qu'elles ont donc dû trouver des moyens pour faire en sorte que les demandeurs fournissent les données/renseignements nécessaires.  Elles indiquent que la plupart des demandeurs ont accepté de le faire à titre volontaire.  Les Communautés européennes estiment qu'avec l'adoption et l'entrée en vigueur de la nouvelle législation, il a été répondu à toutes les préoccupations pertinentes.  Elles affirment que, en conséquence, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 2001/18 se sont déroulées normalement.

7.611 Les Communautés européennes font donc essentiellement valoir que, dans la mesure où il y a eu des retards dans le traitement des demandes au titre de la Directive 90/220, ces retards étaient liés à des modifications législatives qui ont été achevées en octobre 2002 avec l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18.  Ces retards n'étaient pas liés aux modifications législatives demandées par le Groupe des cinq pays et obtenues en septembre 2003 avec l'adoption de nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.  À l'appui de leur affirmation, les Communautés européennes font observer qu'il y a eu des retards avant l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18, mais pas après.

7.612 Il ressort clairement de l'examen ci-dessus des procédures d'approbation individuelles qu'il y a eu des retards qui étaient liés à l'adoption de la Directive 2001/18 ou à son entrée en vigueur plus ou moins imminente.  À notre avis, toutefois, ces retards sont entièrement compatibles avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle un moratoire général sur les approbations était en vigueur au moins jusqu'en août 2003.  Nous rappelons à cet égard qu'en juin 1999 le Groupe des cinq pays a déclaré qu'"en attendant l'adoption des [nouvelles règles communautaires assurant l'étiquetage et la traçabilité des OGM et des produits dérivés d'OGM]"
, il prendrait des dispositions pour que toute nouvelle autorisation pour culture et mise sur le marché soit suspendue.  En octobre 2002, lorsque la Directive 2001/18 était entrée en vigueur, les nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité n'avaient pas été adoptées.
  Il ressort donc clairement de la déclaration de juin 1999 que le Groupe des cinq pays s'opposerait aux approbations jusqu'à l'adoption des nouvelles règles, c'est‑à‑dire jusqu'après l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18.  Nous rappelons aussi l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle la Commission a joué un rôle important dans l'adoption et l'application du moratoire général allégué sur les approbations et qu'elle a décidé de ne pas s'acquitter de la responsabilité lui incombant au titre de la Directive 90/220 d'achever les procédures d'approbation, compte tenu de l'opposition du Groupe des cinq pays aux approbations finales.  En conséquence, si un moratoire général sur les approbations était en vigueur au moins jusqu'en août 2003, il aurait fallu s'attendre à ce que le Groupe des cinq pays (agissant en tant qu'autorité compétente principale ou par le biais du Comité de réglementation/du Conseil) et/ou la Commission causent des retards avant l'abrogation de la Directive 90/220 afin d'empêcher que les demandes ne soient approuvées pendant que cette directive était encore en vigueur.
7.613 Les Communautés européennes allèguent qu'après l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18, il n'y a pas eu d'autres retards, sauf lorsque les pendules ont dû être arrêtées pendant que des renseignements complémentaires étaient attendus.  Toutefois, ainsi que l'a montré notre analyse précédente, il y a en fait eu des retards dans le traitement des demandes au titre de la Directive 2001/18 qui sont compatibles avec l'existence d'un moratoire sur les approbations.  Ces retards se sont produits au niveau de l'État membre dans le cas des procédures d'approbation concernant le coton Bt‑531, le coton RR-1445, le coton BXN et le maïs Bt‑1507 (EC-74).  Notre analyse a aussi montré que, dans un certain nombre de cas, les demandes sont passées au niveau communautaire relativement vite.
  Toutefois, nous avons dit que, à notre avis, cela ne réfutait pas l'allégation des parties plaignantes selon laquelle un moratoire sur les approbations était en vigueur pendant la période pertinente.  Nous avons fait observer que dans les cas pertinents l'autorité compétente principale aurait pu considérer que, pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur, le Groupe des cinq pays et la Commission empêcheraient l'approbation finale des demandes en question, tandis qu'après l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18, les demandes seraient peut-être en fin de compte approuvées, une fois adoptées les nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.  Autrement dit, les autorités compétentes principales avaient des raisons de croire qu'au titre de la Directive 2001/18 tous retards causés par elles au niveau de l'État membre pouvaient avoir une incidence sur le moment auquel les demandes pertinentes seraient approuvées.

7.614 L'affirmation des Communautés européennes selon laquelle il n'y a pas eu et n'aurait pas dû y avoir des retards après l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18 est aussi incompatible avec la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.  Comme nous l'avons noté précédemment, le Groupe des cinq pays a annoncé qu'il prendrait des dispositions pour empêcher les approbations en attendant l'adoption des nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.  Ces règles ont été adoptées en septembre 2003, c'est-à-dire après l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18.  Le dossier montre que le Groupe des cinq pays a continué de s'opposer à l'approbation des demandes quand bien même celles-ci avaient été mises à jour conformément aux prescriptions de la Directive 2001/18.

7.615 Par ailleurs, nous notons que, en août 2003, il n'y avait pas eu de cas où une procédure d'approbation menée au titre de la Directive 2001/18 avait atteint le stade où la Commission devait soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation/au Conseil ou adopter un projet de mesure non adopté par le Conseil.  Autrement dit, il n'y avait pas eu de procédure qui avait atteint le stade où la Commission aurait pu agir pour retarder ou empêcher l'approbation finale d'une demande.  De plus, la première approbation par la Commission d'une demande au titre de la Directive 2001/18 n'a eu lieu qu'en juillet 2004, c'est-à-dire après l'établissement du Groupe spécial et après l'entrée en vigueur des nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.  Ainsi, pour ce qui est du comportement de la Commission, le dossier ne permet pas de réfuter l'allégation des parties plaignantes selon laquelle la Commission avait décidé de ne pas achever les procédures d'approbation tant que les nouvelles règles communautaires n'auraient pas été adoptées.

7.616 À la lumière des considérations ci-dessus, nous ne sommes pas convaincus par l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle, dans la mesure où il y a eu des retards dans le traitement des demandes de dissémination volontaire dans l'environnement, ces retards étaient imputables en partie aux modifications législatives qui ont été achevées en octobre 2002 avec l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18, mais pas aux modifications législatives demandées par le Groupe des cinq pays.  Nous considérons que les retards qui se sont produits avant l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18 sont entièrement compatibles avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations au moins jusqu'en août 2003.  Nous considérons aussi que le dossier n'étaye pas l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle, au titre de la Directive 2001/18, il n'y a eu aucun retard ou à tout le moins aucun qui est compatible avec l'existence d'un moratoire sur les approbations.

iii) Nouveaux aliments  – Demandes présentées au titre du Règlement n° 258/97

7.617 Le Groupe spécial passe maintenant à l'examen des demandes pertinentes qui ont été présentées et traitées au titre des dispositions du Règlement n° 258/97 relatif aux nouveaux aliments et aux nouveaux ingrédients alimentaires.  D'après les renseignements qui nous ont été communiqués, il apparaît que tous les produits biotechnologiques ayant fait l'objet des demandes pertinentes au titre du Règlement n° 258/97 avaient également été présentés pour approbation au titre de la Directive 90/220.
  Il convient également de noter que toutes les demandes au titre du Règlement n° 258/97 ont été présentées après les demandes correspondantes au titre de la Directive 90/220.
  En outre, les deux produits biotechnologiques alimentaires qui ont été approuvés par la Commission en 2004, le maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) et le maïs NK603 (produit alimentaire), ont été approuvés après l'avoir été au titre de la Directive 90/220 (maïs Bt‑11 (EC-163)) et de la Directive 2001/18 (maïs NK603).
7.618 Certaines des procédures d'approbation que nous examinons plus loin concernent des demandes visant des aliments ou des ingrédients alimentaires contenant des OGM ou constitués d'OGM.
 Il convient de noter à cet égard que, conformément au Règlement n° 258/97, des "risques pour l'environnement peuvent être liés aux nouveaux aliments ou aux nouveaux ingrédients alimentaires qui contiennent des [OGM] ou qui sont constitués de tels organismes".
  L'article 9 1) du Règlement n° 258/97 prescrit en conséquence que les demandes concernant de tels aliments ou ingrédients alimentaires soient accompagnées du dossier technique contenant les renseignements pertinents requis à l'article 11 de la Directive 90/220 et l'évaluation des risques pour l'environnement effectuée sur la base de ces renseignements ou, le cas échéant, la décision d'autorisation de mise sur le marché du produit pertinent au titre de la Directive 90/220.  L'article 9 2) dispose que la décision d'autorisation de mise sur le marché au titre du Règlement n° 258/97 "tient compte des exigences fixées en matière de sécurité pour l'environnement par [la Directive 90/220] en vue de garantir que toutes les mesures utiles sont prises pour éviter les conséquences néfastes pour la santé humaine et l'environnement que pourrait entraîner la dissémination volontaire d'[OGM]".  Il semblerait découler de l'article 9 que si le demandeur ne présentait pas d'évaluation des risques pour l'environnement, une demande au titre du Règlement n° 258/97 ne pouvait pas être approuvée par la Commission, à moins que la demande correspondante au titre de la Directive 90/220 n'ait été approuvée antérieurement.

7.619 Les parties plaignantes affirment que les faits et les historiques des procédures d'approbation pertinentes étayent leur point de vue selon lequel les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales des produits biotechnologiques, y compris les produits biotechnologiques alimentaires.  Nous rappelons à cet égard qu'en juin 1999 les pays du Groupe des cinq ont déclaré que "dans le cadre de l'exercice des pouvoirs qui leur [étaient] conférés en matière de mise en culture et de mise sur le marché d'organismes génétiquement modifiés (OGM)", "dans l'attente de l'adoption de [règles communautaires assurant l'étiquetage et la traçabilité des OGM et des produits dérivés], en conformité avec les principes de prévention et de précaution, ils [feraient] de sorte que les nouvelles autorisations de mise en culture et de mise sur le marché soient suspendues".
  Cette déclaration a été faite dans le contexte de la révision de la Directive 90/220.  Cependant, de par ses termes, elle n'exclut pas de son champ d'application les OGM qui sont utilisés directement comme aliments ou ingrédients alimentaires, les OGM contenus dans des aliments ou ingrédients alimentaires, ou les OGM à partir desquels des aliments ou ingrédients alimentaires sont produits, mais qui ne contiennent pas les OGM pertinents.
7.620 En outre, nous notons que les nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité des OGM et des produits dérivés auxquelles fait référence la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays incluent manifestement celles qui ont été adoptées en septembre 2003, comme le Règlement n° 1830/2003.  Comme l'indique bien son intitulé, ce règlement concerne "la traçabilité et l'étiquetage des [OGM] et la traçabilité des produits destinés à l'alimentation humaine ou animale produits à partir d'[OGM]".  (pas d'italique dans l'original)  Le préambule du Règlement n° 1830/2003 indique que des exigences de traçabilité applicables aux denrées alimentaires et aux aliments pour animaux produits à partir d'OGM devraient être établies pour faciliter l'étiquetage précis de ces produits, conformément aux exigences du Règlement n° 1829/2003 concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés, qui a été adopté également en septembre 2003.  Compte tenu de ce lien entre les deux règlements et, surtout, eu égard à la référence faite dans la déclaration du Groupe des cinq aux nouvelles règles communautaires sur "l'étiquetage [...] des OGM et des produits dérivés d'OGM", il est plausible que la déclaration du Groupe des cinq était censée viser aussi le Règlement n° 1829/2003.  Ce règlement institue des prescriptions additionnelles en matière d'étiquetage pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés.  En particulier, à la différence du Règlement n° 258/97, il prescrit l'étiquetage des produits alimentaires dérivés d'OGM également dans les cas où l'ADN ou la protéine d'origine GM n'est pas détectable dans les produits alimentaires finals.

7.621 En ce qui concerne le Règlement n° 1829/2003, nous devrions ajouter que le Canada et l'Argentine nous ont communiqué un document du Conseil qui indique que, sur la question de l'"autorisation de nouvelles denrées alimentaires génétiquement modifiées", le Danemark, soutenu par la France, l'Italie, l'Autriche, le Portugal et le Luxembourg, a appelé l'attention en janvier 2003 sur "les futures conditions d'autorisation des [OGM], puisque le Conseil [était] parvenu à un accord politique sur la proposition de règlement concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés le 28 novembre 2002 [...]".  Le document indique ensuite que "[c]ertaines de ces délégations ont demandé qu'aucune nouvelle procédure d'autorisation de mise sur le marché de nouveaux OGM ne soit engagée avant l'entrée en vigueur de ce règlement".
  Toutefois, nous ne pouvons pas accorder un grand poids à ce document car on ne sait pas au juste ce que désignent "les futures conditions d'autorisation" et on ne sait pas au juste non plus combien de ces délégations, et lesquelles, étaient opposées aux nouvelles approbations en attendant l'entrée en vigueur du nouveau Règlement n° 1829/2003 sur les denrées alimentaires et aliments pour animaux GM.

7.622 Enfin, nous notons que si les pays du Groupe des cinq ont jugé approprié, dans l'attente de l'adoption de nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité, de prendre des dispositions pour empêcher l'approbation au titre des Directives 90/220 ou 2001/18 de produits biotechnologiques destinés à la culture et/ou aux aliments pour animaux, il serait surprenant qu'ils ne s'opposent pas pour les mêmes motifs à l'approbation au titre du Règlement n° 258/97 des produits identiques destinés à la consommation humaine, du moins dans les cas où ces produits contiennent des OGM ou sont constitués d'OGM.  Rappelons que le Règlement n° 258/97 indique que les risques pour l'environnement peuvent aussi être liés à la consommation humaine des produits biotechnologiques et prescrit que les produits alimentaires contenant des OGM ou constitués d'OGM satisfassent aux exigences en matière de sécurité pour l'environnement fixées par les Directives 90/220 et 2001/18.  En fait, le dossier montre que le Danemark et la France ont invoqué la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays dans le contexte de procédures d'approbation menées au titre du Règlement n° 258/97, lorsqu'ils ont formulé des objections contre les évaluations favorables de demandes spécifiques par l'autorité compétente principale.

7.623 Gardant ces observations à l'esprit, nous allons maintenant examiner les procédures d'approbation menées pour les demandes pertinentes au titre du Règlement n° 258/97.  Comme pour notre examen des procédures menées pour les demandes au titre de la Directive 90/220, nous nous attacherons d'abord au comportement de la Commission.  Ensuite, nous examinerons le comportement du CSAH.  Enfin, nous examinerons le comportement de différents États membres agissant en tant qu'autorités compétentes principales.

Fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation

7.624 À l'appui de leur affirmation selon laquelle les Communautés européennes appliquaient un moratoire général sur les approbations, les parties plaignantes ont appelé l'attention sur un certain nombre de procédures d'approbation dans lesquelles la Commission n'avait pas soumis au Comité de réglementation
 un projet de mesure concernant les demandes pertinentes.  Nous examinons ci‑après ces procédures d'approbation, en rappelant que la partie pertinente de l'article 13 3) du Règlement n° 258/97 dispose que "(l(e représentant de la Commission soumet au comité un projet des mesures à prendre".



Maïs GA21 (produit alimentaire) (EC-91)

7.625 La demande concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) a été présentée à l'autorité compétente néerlandaise (autorité compétente principale) le 24 juillet 1998.  L'évaluation initiale de l'autorité compétente principale a été communiquée à la Commission le 21 janvier 2000 et distribuée par celle-ci aux États membres le 18 février 2000.  Le 18 mai 2000, la Commission a demandé au CSAH d'évaluer la demande;  l'avis du CSAH a été rendu le 27 février 2002.  Au moment où le Groupe spécial a été établi, la Commission n'avait pas soumis un projet de mesure concernant la demande au Comité de réglementation.
7.626 Les États-Unis font valoir que la Commission a demandé un avis au CSAH le 18 mai 2000.  Toutefois, c'est onze mois plus tard que le CSAH a contacté le demandeur pour la première fois, en demandant des renseignements additionnels.
  En moins d'un mois, le demandeur a fourni des réponses à toutes les questions.
  Il a fallu à nouveau onze mois au CSAH pour rendre un avis le 27 février 2002.
  Dès lors, la demande a été retardée pendant 17 mois au niveau communautaire avant que le CSAH rende un avis positif le 27 février 2002.  Dans son avis, le CSAH concluait que les données présentées, y compris les deux études sur les aliments entiers, étaient "suffisantes pour l'évaluation"
 et mentionnait ces études à l'appui de sa conclusion finale selon laquelle "du point de vue de la santé du consommateur, le maïs issu de la lignée de maïs GA21 et les produits dérivés [(] sont aussi sûrs que le grain et les produits dérivés obtenus à partir des lignées de maïs classiques".

7.627 Selon les États-Unis, près de deux mois se sont écoulés après l'avis favorable du CSAH sans aucune activité concernant cette demande.  Le 23 avril 2002, le demandeur a proposé de réduire la portée de la demande afin d'inclure seulement le grain transformé et les produits dérivés, mais pas le grain non transformé, pour que la procédure d'autorisation au titre du Règlement n° 258/97 puisse reprendre immédiatement.
  Il a expliqué que la raison de cette proposition était que le grain non transformé destiné à la consommation humaine relevait également de la Directive 90/220 et que "la progression au titre de cette Directive [était] suspendue depuis un certain temps, ce qui fait que la demande relative aux grains de maïs GA21 [n'avait] pas encore été examinée pour approbation".

7.628 Les États-Unis font valoir que, malgré les efforts déployés par le demandeur pour lever les obstacles possibles, la Commission n'a toujours pas transmis la demande au Comité de réglementation après l'avis favorable du CSAH.  Au contraire, comme le montre le compte rendu d'une réunion du 5 juin 2002 entre la Commission et le demandeur, la Commission a noté que même si l'étape suivante était la prise d'une décision communautaire, "[i]l [était] souhaitable qu'une telle décision tienne compte d'une manière appropriée de l'évolution de la législation concernant l'autorisation des denrées alimentaires et des aliments pour animaux GM ainsi que l'étiquetage des produits GM".
  Les États‑Unis maintiennent que les Communautés européennes ont tout simplement interrompu le traitement de cette demande en prévision de modifications imminentes possibles de leurs règlements, action entièrement compatible avec le moratoire que les représentants des Communautés européennes et des États membres avaient annoncé.  Alors que les nouvelles législations concernant tant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux que la traçabilité et l'étiquetage n'entreraient pas en vigueur  avant 2004 et que le demandeur avait indiqué qu'il préférait appliquer les prescriptions en matière d'étiquetage en vigueur au titre du Règlement n° 258/97, la Commission a noté qu'"il [était] clair qu'il serait plus difficile d'obtenir un avis favorable d'une majorité d'États membres dans la procédure de comitologie" si le demandeur n'était pas tenu de devancer les nouvelles prescriptions en matière d'étiquetage avant l'adoption de la nouvelle législation.
  En d'autres termes, le demandeur était tenu d'attendre la finalisation des prescriptions en matière d'étiquetage au titre de la législation en préparation.  Par conséquent, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation comme cela est nécessaire pour achever le processus d'approbation, ce qui a entraîné un autre retard qui s'est prolongé jusqu'à l'adoption de la nouvelle réglementation sur les nouvelles denrées alimentaires et les nouveaux aliments pour animaux, en septembre 2003.

7.629 Le Canada note qu'après l'évaluation favorable du maïs GA21 par l'autorité compétente principale d'autres États membres ont formulé des objections.  Le CSAH a ensuite été prié d'effectuer sa propre évaluation des risques de manière indépendante et, en particulier, "à centrer sa réflexion sur les questions soulevées dans les observations formulées par les autorités des États membres".
  L'évaluation des risques, prenant en considération les objections formulées par les États membres, a conclu que le produit en question était aussi sûr que le maïs classique.  Spécifiquement, le CSAH a conclu ce qui suit en février 2002:

"Ayant examiné tous les renseignements fournis par le demandeur et compte tenu des publications scientifiques actuelles, il est conclu que, du point de vue de la santé du consommateur, le maïs grain issu de la lignée GA21 et les produits dérivés qui font l'objet de cette demande sont aussi sûrs que le grain et les produits dérivés issus des lignées de maïs classiques." 

7.630 Le Canada note toutefois que le maïs GA21 figure parmi les produits pour lesquels aucune décision n'a été prise malgré l'avis favorable qu'ils avaient reçu du comité scientifique pertinent.  Depuis 1998, le Comité de réglementation n'a pas délivré un seul avis favorable en ce qui concerne l'autorisation de produits biotechnologiques au titre du Règlement n° 258/97.  Le Canada rejette la tentative que font les Communautés européennes de justifier le "retard" dans l'approbation de ce produit au motif qu'une modification législative était nécessaire pour permettre aux organes de réglementation d'adopter des mesures de "gestion des risques".  L'évaluation des risques du maïs GA21 au titre du Règlement n° 258/97 n'a identifié aucun risque qui justifierait des mesures de gestion des risques.  Par conséquent, il n'y a aucune justification à l'imposition de mesures de "gestion des risques", qu'il s'agisse d'étiquetage, de contrôle postérieur à la commercialisation ou d'outils destinés à faciliter la mise en œuvre et l'application de ces mesures de gestion des risques (par exemple le traçage ou la détection de produit).  Le Canada maintient, en fait, que les "retards" dans l'approbation du maïs GA21 au titre du Règlement n° 258/97 sont un résultat du moratoire sur l'approbation des produits biotechnologiques.

7.631 L'Argentine fait valoir que pour le maïs GA21 (produit alimentaire) l'évaluation des risques prescrite par le Règlement n° 258/97 a été achevée.  Toutefois, depuis le 27 février 2002, date à laquelle le CSAH a exprimé son avis favorable, il n'y a eu aucun nouveau progrès dans le processus d'approbation.  L'Argentine indique que la demande a été retirée en septembre 2003 parce que aucun progrès n'avait été réalisé depuis le 27 février 2002.  Cela signifie que depuis la présentation initiale de la demande, le processus a traîné pendant cinq ans et deux mois au total sans qu'il y ait une réponse définitive.

7.632 Les Communautés européennes rappellent qu'en mai 2000 la Commission a demandé l'avis du CSAH.  Le CSAH a rendu son avis en février 2002, constatant que la demande ne contenait pas des renseignements suffisants en ce qui concerne l'équivalence substantielle et les essais de toxicité, et a demandé des renseignements additionnels au demandeur.
 
7.633 Les Communautés européennes notent la différence entre l'évaluation des risques et la gestion des risques et font valoir que la première est la tâche des comités scientifiques, tandis que la seconde constitue la fonction du Comité de réglementation.  Puisque le Comité de réglementation est chargé de la gestion des risques, il doit prendre en compte tous les facteurs pertinents, y compris l'évaluation des risques stricto sensu.  Les Communautés européennes font valoir que les projets de mesures transmis par la Commission au Comité de réglementation sont donc étayés par les évaluations scientifiques, mais traitent aussi d'autres questions légitimes, y compris les questions de gestion des risques, lesquelles ne sont pas traitées par un comité scientifique.
7.634 S'agissant spécifiquement de la demande concernant le maïs GA21 (produit alimentaire), les Communautés européennes estiment que l'avis du CSAH n'a pas pris suffisamment en compte tous les éléments pertinents.  Les éléments qui déterminaient l'insuffisance de l'avis du CSAH concernaient les questions des méthodes de détection et de validation, qui étaient des prescriptions devant être incluses dans la nouvelle législation sur les "denrées alimentaires et aliments pour animaux" et dont le demandeur reconnaissait l'importance.  Plus particulièrement, les Communautés européennes notent que, compte tenu du projet de législation à venir pour les "denrées alimentaires et aliments pour animaux", en juin 2002, le demandeur s'est engagé sur une base volontaire à fournir des méthodes de détection et de validation pour son produit avec le concours du Centre commun de recherche de la Commission (ci-après le "CCR").

7.635 Les Communautés européennes notent que parvenir à un accord sur la quantité de données et de matériels et les circonstances dans lesquelles ils devaient être présentés au CCR a pris énormément de temps.  Toutes les données nécessaires ont été reçues en bon état au milieu de septembre 2003.  L'étude préalable à la validation a été lancée en octobre et a été conclue après que le demandeur a transmis la série complète de données à la fin de novembre 2003.  Certains essais additionnels de la méthode et des matériels ont été effectués au début de 2004.  L'étude commune des méthodes de validation a été lancée en avril 2004 et devait être terminée pour la fin de juin 2004.
7.636 Le Groupe spécial note que l'autorité compétente principale a transmis la demande à la Commission avec son évaluation favorable le 21 janvier 2000.  Après la distribution de ce rapport d'évaluation à tous les États membres trois semaines plus tard, un certain nombre d'États membres ont présenté des observations, demandé des renseignements complémentaires ou formulé des objections dans le délai de 60 jours prévu au titre du Règlement n° 258/97.  Le 18 mai 2000, la Commission a demandé au CSAH de donner un avis au sujet des préoccupations potentielles en matière de santé liées au maïs GA21 (produit alimentaire) et s'attacher spécifiquement aux questions soulevées dans les observations des États membres.
7.637 Peu après la soumission de la demande au CSAH, le demandeur a fourni les réponses aux questions de deux États membres et a présenté une proposition d'étiquetage révisée;  la totalité de ces renseignements éventuellement nouveaux était, toutefois, disponible à la fin d'août 2000.  En avril 2001, le CSAH a demandé des renseignements complémentaires au demandeur.  Celui-ci a apparemment fourni les données demandées dans un délai de deux mois.  Toutefois, huit autres mois se sont écoulés avant que le CSAH rende son avis favorable le 27 février 2002.
7.638 Le 23 avril 2002, le demandeur a informé la Commission qu'il ne cherchait plus à obtenir l'autorisation de mise sur le marché du maïs GA21 non transformé destiné à l'alimentation humaine.  Il a expliqué que cette utilisation relèverait de la Directive 90/220
 et a noté que la progression de la demande concernant le maïs GA21 (CE-78) au titre de la Directive 90/220 était suspendue depuis un certain temps.  Il espérait que cette initiative permettrait la poursuite immédiate du traitement de la demande au titre du Règlement n° 258/97.

7.639 Plus d'un mois après, le 5 juin 2002, les services de la Commission ont rencontré le demandeur.  Dans le rapport de la réunion, la Commission indique qu'"[i]l est souhaitable qu'un [projet de mesure concernant la demande] tienne compte d'une manière appropriée de l'évolution de la législation concernant l'autorisation des denrées alimentaires et des aliments pour animaux GM ainsi que l'étiquetage des produits GM".

7.640 Le rapport traite d'abord la question de l'étiquetage des aliments ou ingrédients alimentaires dérivés du maïs GA21.  Il indique que le demandeur a préféré se conformer seulement aux prescriptions en matière d'étiquetage énoncées à l'article 8 du Règlement n° 258/97, qui n'exige l'étiquetage des denrées alimentaires que si elles présentent des traces détectables d'ADN ou de la protéine résultante (autrement dit, l'étiquetage n'était pas requis pour l'huile de maïs GM).  Selon le rapport, le demandeur pensait que ce système serait en vigueur au moment où une décision serait prise au sujet de cette demande et que cela éviterait par ailleurs que le maïs GA21 soit traité différemment des aliments dérivés d'autres variétés de maïs GM se trouvant déjà sur le marché communautaire.  Le rapport indique que le demandeur considérait que si le système d'étiquetage était modifié, et lorsqu'il le serait, ces modifications deviendraient automatiquement obligatoires pour toutes les denrées alimentaires autorisées dérivées d'une quelconque variété de maïs GM.  Toutefois, la Commission a observé qu'il serait évidemment plus difficile d'obtenir un avis favorable d'une majorité d'États membres s'il n'était pas nécessaire d'étiqueter tous les aliments ou ingrédients alimentaires dérivés du maïs GA21, reconnaissant que l'anticipation des nouvelles prescriptions en matière d'étiquetage (avant l'adoption de la nouvelle législation) nécessiterait un réexamen de l'étiquetage des aliments dérivés du maïs GM se trouvant déjà sur le marché.  Il a été convenu que la Commission et le demandeur se rencontreraient à nouveau pour discuter de la question de l'étiquetage en juillet 2002 une fois que le Parlement européen aurait examiné le projet de nouvelle législation.  Rien dans le dossier n'indique qu'une telle réunion ait eu lieu en juillet 2002 ou que la question de l'étiquetage ait été reprise d'une autre manière.
7.641 Le rapport de la réunion traite ensuite la question des "(m(éthodes de détection, [de la] traçabilité, [des] matériels de référence (et de l]'identification".  Il indique que le demandeur "[a] donn[é] son accord pour ce qui est de fournir" au CCR les renseignements et matériels nécessaires en temps utile.  Rien dans le dossier n'indique que cet "accord" du demandeur n'était pas volontaire.  Le rapport de la réunion indique qu'il ne devrait y avoir "aucun problème particulier en ce qui concerne la validation.  Toutefois, la disponibilité des matériels de référence n'a pas été examinée".
  Le rapport indique qu'un projet de mesure pourrait être présenté au Comité de réglementation en novembre 2002, sous réserve qu'une méthode de détection validée soit disponible d'ici là.
7.642 En septembre 2002, une autre réunion a eu lieu entre la Commission et le demandeur.  Selon le rapport de la réunion, il y avait eu peu de progrès pour ce qui est de la validation d'une méthode de détection.  En effet, le demandeur avait demandé que la méthode demeure confidentielle jusqu'à la date d'approbation de la demande, ce qui avait conduit à une impasse.  Le rapport indique en outre qu'une fois que l'accord de transfert de matériel serait conclu et qu'une méthode de détection ainsi que les matériels nécessaires seraient disponibles, la validation prendrait trois mois.
  Apparemment, un accord de transfert de matériel a finalement été signé à la fin de février 2003, mais la méthode de détection n'a pas été fournie avant la fin de mars 2003.
  Au moment de l'établissement du Groupe spécial, la question de la validation de la méthode de détection n'avait pas encore été résolue par le CCR de sorte qu'en août 2003 aucun projet de mesure n'avait été transmis au Comité de réglementation.

7.643 Il ressort clairement de ce qui précède qu'après que le CSAH a rendu son avis, la progression de la demande a été affectée de manière négative par le fait que la Commission a attendu plus de trois mois avant de chercher à obtenir des engagements volontaires de la part du demandeur.  Par ailleurs, le demandeur est convenu de fournir des renseignements et matériels additionnels de façon à fournir une base pour la traçabilité, comme l'envisageaient les nouvelles règles communautaires proposées par la Commission.  Il en est dès lors résulté d'autres retards, en raison de la nécessité de valider une méthode de détection.
7.644 Les parties plaignantes considèrent que le fait que la Commission n'a pas soumis dans les moindres délais un projet de mesure au Comité de réglementation, sans chercher à obtenir des engagements additionnels de la part du demandeur, tient à l'adoption par les Communautés européennes d'un moratoire général, c'est-à-dire une décision de ne laisser aucune demande aller jusqu'à l'approbation finale.  Nous rappelons à cet égard la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays dans laquelle ces derniers indiquaient qu'ils prendraient des dispositions pour suspendre les autorisations en attendant l'adoption des nouvelles règles communautaires assurant l'étiquetage et la traçabilité des OGM et des produits dérivés.  Par conséquent, en avril 2002, après que le CSAH a rendu son avis, la Commission avait des raisons de croire que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" au Comité de réglementation et au Conseil et qu'elle devrait alors adopter le projet de mesure soumis au Comité de réglementation et au Conseil, comme l'exigeait le Règlement n° 258/97.  Toutefois, les parties plaignantes affirment que la Commission a décidé de ne pas s'acquitter de la responsabilité lui incombant au titre du Règlement n° 258/97 d'achever les procédures d'approbation, compte tenu de l'opposition du Groupe des cinq pays aux approbations finales, et que la Commission a donc joué un rôle important dans l'adoption et l'application du moratoire général allégué.

7.645 En examinant l'affirmation des parties plaignantes, nous notons, tout d'abord, que la Commission aurait pu transmettre un projet de mesure sur la base des prescriptions du seul Règlement n° 258/97.  Elle ne l'a pas fait.  Au lieu de cela, elle a cherché à obtenir des engagements volontaires de la part du demandeur en ce qui concerne l'étiquetage et la traçabilité.  Les engagements recherchés étaient fondés sur des propositions législatives en vue de nouvelles règles sur l'étiquetage et la traçabilité.  S'agissant de l'étiquetage, la Commission a indiqué spécifiquement qu'il serait difficile d'obtenir une majorité sans engagements additionnels.  Ces éléments donnent à penser qu'elle voulait élaborer et transmettre un projet de mesure susceptible de recueillir le soutien de la majorité qualifiée au Comité de réglementation ou au Conseil.  Comme nous l'avons indiqué précédemment, cependant, compte tenu de la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, la Commission avait des raisons de penser qu'il ne serait pas possible d'obtenir la majorité qualifiée avant l'adoption des nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité des OGM et des produits dérivés.
  Il convient aussi de noter à cet égard que le dossier ne donne pas d'exemple d'une procédure d'approbation, qu'elle soit menée au titre des Directives 90/220 et 2001/18 ou au titre du Règlement n° 258/97, dans laquelle la Commission a adopté son propre projet de mesure avant l'adoption des nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.  Pour ces raisons, nous considérons que le comportement de la Commission dans la procédure d'approbation concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle, au moins jusqu'en août 2003, la Commission a suivi la décision de ne pas s'acquitter de la responsabilité qui lui incombait au titre du Règlement n° 258/97 d'empêcher le Groupe des cinq pays de bloquer l'approbation des demandes. 
7.646 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) au Comité de réglementation avant août 2003 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle, pendant la période pertinente, les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.


Maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) (EC-92)

7.647 Une demande d'approbation de produits transformés fabriqués à partir du maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) a été présentée initialement aux Pays-Bas (autorité compétente principale) le 6 avril 1998.  Une modification présentée le 24 novembre 1998 a étendu la portée de la demande pour englober également la consommation de maïs doux Bt‑11 à l'état frais.  La documentation pour ces deux demandes était jointe dans un document unique, qui a été communiqué à la Commission le 11 février 1999 conformément au Règlement n° 258/97.  Le 12 mai 2000, l'autorité compétente principale a soumis son rapport d'évaluation initiale à la Commission qui l'a distribué à tous les États membres le 15 juin 2000.  La Commission a demandé l'avis du CSAH en décembre 2000;  celui-ci a rendu son avis en avril 2002.  Au moment où le Groupe spécial a été établi, la Commission n'avait pas soumis un projet de mesure au sujet de la demande au Comité de réglementation.

7.648 À la suite de l'établissement du Groupe spécial, le 10 novembre 2003, le Comité de réglementation n'a pas voté sur le projet de mesure soumis par la Commission.  Le 8 décembre 2003, il a voté sur le projet de mesure mais n'a pas atteint la majorité qualifiée.  Le 24 avril 2004, le Conseil n'a pas atteint la majorité qualifiée pour le projet de mesure soumis par la Commission.  Le 19 mai 2004, la Commission a adopté son projet de mesure concernant le maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire).

7.649 Les États-Unis notent que la demande concernant le maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) visait la commercialisation du maïs à l'état de légume frais ou après transformation, et non sa culture.  En outre, la lignée de maïs était issue d'une version du maïs de plein champ Bt‑11 déjà examinée et approuvée.
  Le 10 février 1998, le CSAH a publié un avis dans lequel il concluait que l'utilisation de graines portant l'événement Bt‑11 était aussi sûre que l'utilisation de graines issues de variétés de maïs classiques.

7.650 Les États-Unis font valoir qu'à la suite de l'évaluation favorable du CSAH en avril 2002, il y a eu des retards dans le traitement de cette demande.  Ils notent que les Communautés européennes essaient de justifier des retards dans le traitement de la demande concernant le maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) en alléguant qu'"[e]ntre octobre et le début de décembre 2003 [après l'avis positif du CSAH], les États membres ont produit trois nouvelles évaluations des risques qui allaient toutes à l'encontre de l'avis du CSAH".
  Ces évaluations des risques sont censées avoir été fournies par l'Autriche, la Belgique et la France.  Les États-Unis soutiennent que l'affirmation des CE n'est pas étayée par le dossier.  Aucune évaluation des risques n'a été, selon eux, présentée pendant cette période.  D'après la propre chronologie des Communautés européennes, les seuls événements survenus entre octobre et décembre 2003 ont été:  la finalisation de la validation d'une méthode par le CCR, le 2 octobre 2003
;   l'accord du demandeur pour la publication de la méthode de validation, le 20 octobre 2003
;  une réunion du Comité permanent de la chaîne alimentaire et de la santé animale, le 10 novembre 2003
;  une observation formulée par la France le 27 novembre 2003
;  le vote au Comité de réglementation le 8 décembre 2003 (qui n'a pas atteint la majorité qualifiée)
;  et une lettre du 20 novembre 2003 divulguant des données techniques adressée par le demandeur à la Commission.
  Aucun de ces documents ne contient de prétendues évaluations des risques effectuées par la France, l'Autriche ou la Belgique.  À la réunion du Comité permanent de la chaîne alimentaire et de la santé animale du 10 novembre 2003
, la France a présenté seulement une observation, pas une évaluation des risques.
  À la réunion du Comité de réglementation du 8 décembre 2003, l'Autriche
, la Belgique
 et la France
 ont présenté des déclarations écrites concernant leurs votes.  Mais aucune d'entre elles n'était une évaluation des risques.  De fait, si le Comité de réglementation n'a pas atteint la majorité qualifiée en décembre 2003, c'est parce qu'un certain nombre d'États membres ont manifesté leur opposition en raison des nouveaux règlements proposés en matière de traçabilité et d'étiquetage (qui ne sont pas entrés en vigueur avant avril 2004).

7.651 En mai 2004, la demande relative à des aliments nouveaux concernant le maïs doux Bt-11 a finalement été approuvée.  Les États-Unis soutiennent que l'historique de cette demande confirme les retards résultant du moratoire et que son approbation ultime n'indique pas que le moratoire ait finalement pris fin.  En fait, de l'avis des États-Unis, l'approbation du maïs Bt‑11 en mai 2004 est entièrement compatible avec l'existence d'un moratoire général pendant la période visée par le mandat du Groupe spécial et, en réalité, l'étaye.  La Commission et le Conseil ont tous deux indiqué que l'entrée en vigueur des nouvelles règles des Communautés européennes sur la traçabilité et l'étiquetage des produits biotechnologiques pourrait en définitive permettre la levée du moratoire.  Ces nouvelles règles sont entrées en vigueur le 19 avril 2004.  Les États-Unis considèrent que le fait que la Commission a ensuite approuvé la demande concernant le maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) tout juste un mois plus tard n'est pas une pure coïncidence.  Au contraire, cela indique que le système d'approbation communautaire a accusé des retards non pas à cause de problèmes posés par des demandes particulières, mais à cause d'événements n'entrant pas dans le champ d'application de leur législation en matière d'approbation.  De plus, les États-Unis soulignent que le Conseil lui-même a reconnu l'existence du "moratoire" – en utilisant ce terme même – dans une déclaration concernant l'approbation prévue de la demande concernant le maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire).

7.652 Le Canada fait valoir que le maïs doux Bt‑11 est l'un des six produits dont l'approbation a été retardée pendant pas moins de cinq ans, malgré l'évaluation favorable qu'il a reçue de l'autorité compétente principale et aussi, dans le cas de ce produit, l'évaluation favorable qu'il a reçue du CSAH.  Il note que le Comité de réglementation a procédé à un vote sur la demande concernant le maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) le 8 décembre 2003, après l'établissement du Groupe spécial.  Cependant, le Comité de réglementation n'a pas atteint la majorité qualifiée nécessaire pour l'approbation, malgré l'avis favorable reçu du CSAH.
7.653 Le Canada fait valoir en outre qu'il est injustifiable de ne pas approuver des produits au titre du Règlement n° 258/97 sur la base du fait que la législation existante ne prévoit pas de mesures de gestion des risques, dans les cas où les évaluations des risques pour ces produits n'ont identifié aucun risque nécessitant d'être géré.  Le CSAH a conclu en avril 2002 que le maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) était aussi sûr pour l'alimentation humaine que ses équivalents classiques.

7.654 Concernant la décision de mai 2004 de la Commission d'approuver la mise sur le marché du maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire), le Canada fait observer que la Commission a été obligée d'adopter une décision autorisant le maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) uniquement après avoir recouru à la procédure exceptionnelle du Comité de réglementation.  Malgré les avis favorables de l'AESA et l'entrée en vigueur du nouveau régime législatif
, les États membres ont voté contre la proposition de la Commission d'approuver le produit en question au stade du Comité de réglementation.  En outre, le Conseil n'a pas agi.  Loin de démontrer que le moratoire a été levé, le fait que l'approbation n'est accordée qu'à la dernière étape possible constitue une autre indication de l'existence du moratoire.

7.655 L'Argentine fait valoir que même si certains produits, y compris le maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire), ont reçu des avis scientifiques favorables au titre du Règlement n° 258/97, leur approbation a néanmoins été bloquée, à la fois avant d'arriver au stade du Comité de réglementation et à ce stade.

7.656 Les Communautés européennes notent qu'à la suite de la présentation de cette demande aux Pays-Bas en 1999, l'autorité compétente principale a demandé des renseignements additionnels portant principalement sur le marqueur de résistance aux antibiotiques utilisé (protéine PAT) et sur les études de toxicité effectuées en ce qui concerne cette protéine.  Après que l'autorité compétente principale a adressé son rapport d'évaluation initiale à la Commission en mai 2000, quatre États membres ont formulé des objections et plusieurs autres ont demandé des renseignements additionnels portant principalement sur les questions susmentionnées ainsi que sur la caractérisation moléculaire.  La Commission a demandé l'avis du CSAH en décembre 2000.  Le CSAH a demandé des données complémentaires qui n'ont été fournies par le demandeur qu'en février 2002.  Le CSAH a rendu son avis en avril 2002, indiquant que sur la base des renseignements fournis dans la demande ainsi que des nouveaux matériels fournis par le demandeur en réponse aux questions posées par les États membres et à la lumière des documents publiés, il fallait conclure que le maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) était aussi sûr pour l'alimentation humaine que ses équivalents classiques.

7.657 Selon les Communautés européennes, compte tenu du projet de législation à venir pour les "denrées alimentaires et aliments pour animaux", le demandeur a accepté à titre volontaire de fournir des méthodes de détection et de validation pour son produit avec le concours du CCR.  La quantité de données et de matériels et les circonstances dans lesquelles ils devaient être présentés au CCR ont été convenues lors d'une réunion de planification en octobre 2002.  La première série de matériels envoyée au début de 2003 était insuffisante du point de vue des quantités de renseignements nécessaires, et la méthode fournie par le demandeur a produit de très mauvais résultats dans une étude préalable à la validation.  Le demandeur a remis une méthode appropriée et tous les matériels nécessaires en juillet 2003 seulement.  Le CCR a finalisé la méthode de validation en octobre 2003.  À la suite de cela, la Commission a élaboré une proposition de décision en vue d'autoriser la mise sur le marché.  La proposition n'a pas obtenu la majorité qualifiée au Comité de réglementation ni au Conseil et a été adoptée par la Commission le 19 mai 2004.

7.658 Les Communautés européennes font valoir que l'historique de la demande concernant le maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) illustre le fait que le processus d'approbation a avancé régulièrement au cours des années passées.  L'autorisation de commercialisation du maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) n'a pas été donnée à cause d'une modification soudaine de la politique des Communautés européennes sur les OGM mais à l'issue d'un processus normal d'évaluation, qui n'a connu aucune suspension et a été mené en tenant compte des réactions des demandeurs, de l'évolution constante du débat scientifique et réglementaire concernant les OGM et de l'entrée en vigueur de la nouvelle législation résultant de ce débat.

7.659 Le Groupe spécial note que l'autorité compétente principale a transmis la demande à la Commission avec son évaluation favorable le 12 mai 2000.  Après la distribution de ce rapport d'évaluation à tous les États membres, un certain nombre d'États membres ont présenté des observations, demandé des données complémentaires, ou formulé des objections dans le délai de 60 jours prévu au titre du Règlement n° 258/97.  Le 13 décembre 2000, la Commission a demandé au CSAH de donner un avis au sujet des préoccupations potentielles en matière de santé liées au maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire), et de s'attacher spécifiquement aux questions soulevées dans les observations des États membres.  Le CSAH a apparemment examiné la demande pendant quatre mois avant de demander des renseignements complémentaires au demandeur le 15 avril 2001.  Il apparaît que celui-ci n'a pas répondu et le 12 novembre 2001 le CSAH lui a rappelé qu'il attendait les renseignements demandés en avril.  Le demandeur a apparemment répondu qu'il comptait fournir les données demandées en janvier 2002.  Le 17 avril 2002, le CSAH a remis son rapport avec la conclusion que le maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) était aussi sûr pour l'alimentation humaine que ses équivalents classiques.
7.660 Plus d'un mois et demi après, le 5 juin 2002, les services de la Commission ont rencontré le demandeur.  La Commission indique dans son rapport de la réunion qu'"[i]l serait souhaitable [qu'un projet de mesure concernant la demande]  tienne compte d'une manière appropriée de l'évolution de la législation concernant l'autorisation des denrées alimentaires et des aliments pour animaux GM ainsi que l'étiquetage des produits GM".

7.661 Le rapport de la réunion traite la question des "(m(éthodes de détection, [de la] traçabilité, [des] matériels de référence (et de l]'identification".  Il indique que le demandeur "[a] donn[é] son accord pour ce qui est de fournir" au CCR les renseignements et matériels nécessaires en temps utile.
  Rien dans le dossier n'indique que cet "accord" du demandeur n'était pas volontaire.  Le rapport indique qu'un projet de mesure pourrait être présenté au Comité de réglementation en novembre 2002, sous réserve qu'une méthode de détection validée soit disponible d'ici là.

7.662 Apparemment, le demandeur n'a transmis aucun matériel avant la fin de janvier 2003.  Suite aux résultats insatisfaisants de la validation des méthodes de détection et la fourniture de nouveaux matériels pour la validation, en janvier 2003 le CCR a indiqué qu'il fournirait un protocole type de validation utilisable par le demandeur.
  Le CCR continuait de juger les résultats inacceptables et, en juillet 2003 le demandeur a accepté d'utiliser la méthode proposée par le CCR et a fourni des matériels.
  Le CCR a finalisé sa validation de la méthode en octobre 2003.
  Ainsi, au moment de l'établissement du Groupe spécial, la question de la validation de la méthode de détection n'avait pas encore été résolue par le CCR de sorte qu'en août 2003 aucun projet de mesure n'avait été transmis au Comité de réglementation.
7.663 Il ressort clairement de ce qui précède qu'après que le CSAH a rendu son avis, la progression de la demande a été affectée de manière négative par le fait que la Commission a attendu plus d'un mois et demi avant de chercher à obtenir des engagements volontaires de la part du demandeur.  Par ailleurs, le demandeur est convenu de fournir des renseignements et matériels additionnels de façon à fournir une base pour la traçabilité, comme l'envisageaient les nouvelles règles communautaires proposées par la Commission.  Il en est dès lors résulté d'autres retards, en raison de la nécessité de valider une méthode de détection.
7.664 Dans leurs réponses aux questions du Groupe spécial, les Communautés européennes font observer qu'une autre raison du retard dans la transmission d'un projet de mesure au Comité de réglementation était la circonstance selon laquelle entre octobre et le début de décembre 2003 l'Autriche, la Belgique et la France avaient remis de nouvelles évaluations des risques qui, selon les Communautés européennes, allaient toutes à l'encontre de l'avis du CSAH.  Nous notons que cette explication concerne une période postérieure à la date d'établissement du présent Groupe spécial et, par conséquent, nous ne l'examinerons pas.
7.665 Les parties plaignantes considèrent que le fait que la Commission n'a pas soumis dans les moindres délais un projet de mesure au Comité de réglementation, sans chercher à obtenir des engagements additionnels de la part du demandeur, tient à l'adoption par les Communautés européennes d'un moratoire général, c'est-à-dire une décision de ne laisser aucune demande aller jusqu'à l'approbation finale.  Nous rappelons à cet égard la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays dans laquelle ces derniers indiquaient qu'ils prendraient des dispositions pour suspendre les autorisations en attendant l'adoption de nouvelles règles communautaires assurant l'étiquetage et la traçabilité des OGM et des produits dérivés.  Par conséquent, en avril 2002, après que le CSAH a rendu son avis, la Commission avait des raisons de croire que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" au Comité de réglementation et au Conseil et qu'elle devrait alors adopter le projet de mesure soumis au Comité de réglementation et au Conseil, comme l'exigeait le Règlement n° 258/97.  Toutefois, les parties plaignantes affirment que la Commission a décidé de ne pas s'acquitter de la responsabilité lui incombant au titre du Règlement n° 258/97 d'achever les procédures d'approbation, compte tenu de l'opposition du Groupe des cinq pays aux approbations finales, et que la Commission a donc joué un rôle important dans l'adoption et l'application du moratoire général allégué.

7.666  En examinant l'affirmation des parties plaignantes, nous notons, tout d'abord, que la Commission aurait pu transmettre un projet de mesure sur la base des prescriptions du seul Règlement n° 258/97.  Elle ne l'a pas fait.  Au lieu de cela, elle a cherché à obtenir des engagements volontaires de la part du demandeur.  Les engagements recherchés étaient fondés sur des propositions législatives en vue de nouvelles règles sur l'étiquetage et la traçabilité.  Ces éléments donnent à penser que la Commission voulait élaborer et transmettre un projet de mesure susceptible de recueillir le soutien de la majorité qualifiée au Comité de réglementation ou au Conseil.  Comme nous l'avons indiqué précédemment, cependant, compte tenu de la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, la Commission avait des raisons de penser qu'il ne serait pas possible d'obtenir la majorité qualifiée avant l'adoption des nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité des OGM et des produits dérivés.
  Il convient aussi de noter à cet égard que le dossier ne donne pas d'exemple d'une procédure d'approbation, qu'elle soit menée au titre des Directives 90/220 et 2001/18 ou au titre du Règlement n° 258/97, dans laquelle la Commission a adopté son propre projet de mesure avant l'adoption des nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.  Nous rappelons que, dans le cas de la demande concernant le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire), la Commission a adopté son propre projet de mesure seulement après l'entrée en vigueur des nouvelles règles communautaires.  Pour ces raisons, nous considérons que le comportement de la Commission dans la procédure d'approbation concernant le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire) est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle, au moins jusqu'en août 2003, la Commission a suivi la décision de ne pas s'acquitter de la responsabilité qui lui incombait au titre du Règlement n° 258/97 d'empêcher le Groupe des cinq pays de bloquer l'approbation des demandes.
7.667 Nous prenons note de l'argument des Communautés européennes selon lequel l'approbation de la demande concernant le maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) n'a pas été donnée à cause d'une modification soudaine de la politique des Communautés européennes sur les OGM mais à l'issue d'un processus normal d'évaluation, qui a progressé régulièrement et n'a pas connu de suspension.  Nous rappelons que les parties plaignantes affirment que les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.  Par conséquent, la "progression régulière" d'une demande sans aller jusqu'à l'approbation finale n'est pas incompatible avec l'affirmation des parties plaignantes.  En août 2003, la demande concernant le maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) n'avait pas encore été approuvée par la Commission.  Elle n'a été approuvée qu'après l'entrée en vigueur des nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité en avril 2004, et ensuite seulement après épuisement de toutes les étapes procédurales.  Ni le Comité de réglementation ni le Conseil n'ont obtenu la majorité qualifiée en faveur de la demande.
7.668 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure concernant le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire) au Comité de réglementation avant août 2003 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.


Tomate transgénique (produit alimentaire) (EC-100)

7.669 La demande concernant la tomate transgénique (produit alimentaire) a été présentée initialement au Royaume-Uni (autorité compétente principale) et à la Commission le 2 mars 1998.  L'autorité compétente principale a transmis son évaluation initiale à la Commission le 4 juin 1998, et cette évaluation a été distribuée à tous les États membres le 22 juin 1998.  Le 23 décembre 1998, le CSAH a été invité à évaluer la demande;  il a rendu son avis le 7 septembre 2000.  La demande a été retirée par le demandeur le 24 septembre 2001.
7.670 Les États-Unis font valoir qu'après avoir fait l'objet d'une évaluation favorable par le CSAH, la demande a été retirée en raison du retard excessif dans l'exécution du processus d'approbation.
7.671 Les Communautés européennes soutiennent qu'après l'évaluation au niveau national, la demande a été retirée par le demandeur.  Comme raison du retrait, le demandeur a indiqué "le repositionnement commercial" qui suit une fusion.
7.672 Les États-Unis font valoir que dans bien des cas le retrait des demandes était dû à la frustration du demandeur face à la suspension par les Communautés européennes de leur processus d'approbation, même si le demandeur peut ne pas l'avoir indiqué explicitement dans les raisons du retrait.  Au fil du temps, alors que les retards s'accumulaient, dans certains cas, l'incitation commerciale à demander l'approbation a changé.  Par ailleurs, les sociétés étaient fortement incitées à maintenir des relations cordiales avec les organes de réglementation communautaires et elles n'avaient aucun intérêt à se plaindre auprès de ces organes de la longueur des retards résultant du moratoire.

7.673 Le Groupe spécial note que l'évaluation initiale effectuée par l'autorité compétente principale a été achevée largement avant le délai de 90 jours établi dans le Règlement n° 258/97.  Suite à la distribution de l'évaluation favorable initiale aux États membres, un certain nombre d'États membres ont formulé des observations et des objections.  Le 23 décembre 1998, après que de nouvelles observations avaient été communiquées par d'autres États membres et des réponses fournies par le demandeur, la Commission a demandé un avis au CSAH.
7.674 Le 23 septembre 1999, le CSAH a donné son avis et conclu que, du point de vue de la santé humaine, les produits transformés dérivés de ces tomates étaient aussi sûrs que les produits issus du fruit classique.
  L'étape suivante de la procédure consistait pour la Commission à élaborer et soumettre un projet de mesure concernant la demande au Comité de réglementation.  Cependant, il n'y a pas d'éléments de preuve indiquant que cette étape ait été achevée à bien au cours des onze mois suivant l'avis du CSAH.

7.675 Le 7 septembre 2000, le CSAH a rendu un autre avis au sujet de la demande concernant la tomate transgénique (produit alimentaire).
  Apparemment, la Commission avait demandé cet avis complémentaire pour avoir les observations du CSAH sur la pertinence d'études particulières engagées aux États-Unis au sujet de tomates transgéniques destinées à la consommation à l'état frais.  Cette demande était apparemment suscitée par une question adressée par un membre du Parlement européen à la Commission.  Le CSAH conclut que ces résultats sont dénués de pertinence pour l'évaluation de la sécurité sanitaire des produits transformés dérivés de la tomate qui devaient être approuvés conformément à la demande concernant la tomate transgénique (produit alimentaire).
7.676 Même après cette deuxième évaluation favorable du CSAH, la Commission n'a pas transmis un projet de mesure au Comité de réglementation avant que la demande soit retirée par le demandeur, plus d'un an après le deuxième avis favorable du CSAH.  Comme les Communautés européennes l'ont noté, dans la lettre de retrait, le demandeur s'est référé à des fusions récentes et à son repositionnement  commercial.
 
7.677 Il ressort clairement de ce qui précède que la demande concernant la tomate transgénique (produit alimentaire) n'a pas progressé parce que la Commission n'a pas transmis un projet de mesure au Comité de réglementation.  Le CSAH a rendu un avis favorable au sujet de la demande à deux occasions différentes, et aucune raison expliquant l'absence de progrès ne nous a été donnée.
7.678 Les États-Unis considèrent que le fait que la Commission, pendant une période de plus de deux ans, n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation tient à l'adoption par les Communautés européennes d'un moratoire général sur les approbations, c'est-à-dire une décision de ne laisser aucune demande aller jusqu'à l'approbation finale.  Nous rappelons à cet égard la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, dans laquelle ces derniers indiquaient qu'ils prendraient des dispositions pour empêcher les autorisations en attendant l'adoption de nouvelles règles communautaires assurant l'étiquetage et la traçabilité des OGM et des produits dérivés.  Par conséquent, en septembre 1999, après que le CSAH a rendu son premier avis, la Commission avait des raisons de penser que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" au Comité de réglementation et au Conseil, et qu'elle devrait alors adopter le projet de mesure soumis au Comité de réglementation et au Conseil, comme l'exigeait le Règlement n° 258/97.  Les États-Unis affirment, toutefois, que la Commission a décidé de ne pas s'acquitter de la responsabilité lui incombant au titre du Règlement n° 258/97 d'achever les procédures d'approbation compte tenu de l'opposition du Groupe des cinq pays aux approbations finales et que la Commission a donc joué un rôle important dans l'adoption et l'application du moratoire général allégué.
7.679 Nous considérons que le comportement de la Commission dans la procédure d'approbation concernant la tomate transgénique (produit alimentaire) est compatible avec l'affirmation selon laquelle la Commission a suivi la décision de ne pas s'acquitter de la responsabilité lui incombant au titre du Règlement n° 258/97 d'empêcher le Groupe des cinq pays de bloquer l'approbation des demandes.  À notre avis, le fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement un moratoire général des CE sur les approbations comme une raison du retrait de la demande n'est pas incompatible avec l'affirmation des États-Unis selon laquelle les Communautés européennes appliquaient un moratoire sur les approbations à cette époque.  Comme les États-Unis l'ont indiqué, si un moratoire était en vigueur, il y a des explications plausibles au fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement le moratoire allégué ou les retards en résultant comme une raison du retrait de la demande concernant la tomate transgénique (produit alimentaire).

7.680 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure concernant la tomate transgénique (produit alimentaire) au Comité de réglementation avant le retrait de la demande en septembre 2001 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.


Fait que le Comité scientifique de l'alimentation humaine n'a pas achevé son examen

7.681 À l'appui de leur affirmation selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire sur les approbations, les États-Unis ont signalé deux procédures d'approbation dans lesquelles ils indiquent que le Comité scientifique de l'alimentation humaine (CSAH), que la Commission a consulté au sujet de ces demandes, n'a pas achevé son examen.  Nous examinons ces procédures d'approbation ci-après, en rappelant que l'article 11 du Règlement n° 258/97 dispose que:  "(l(e Comité scientifique de l'alimentation humaine est consulté sur toute question relevant du présent règlement et susceptible d'avoir un effet sur la santé publique".


Chicorée rouge transgénique (produit alimentaire) (EC-97)


Chicorée transgénique à cœur vert (produit alimentaire) (EC-98)
7.682 Les demandes concernant la chicorée rouge transgénique (produit alimentaire) et la chicorée transgénique à cœur vert (produit alimentaire) destinées à la consommation humaine ont été présentées initialement aux Pays-Bas (autorité compétente principale) en avril 1998.  Le 23 avril 1998, l'autorité compétente principale a fourni à la Commission, pour les deux produits, des évaluations initiales favorables qui ont été distribuées aux États membres en tant que projets le 13 mai 1998.  Le 27 octobre 1998, la Commission a informé les États membres que les évaluations initiales n'étaient pas des projets de textes et que l'autorité compétente principale n'engageait pas d'autre évaluation.  Un grand nombre d'États membres ont formulé des observations ou des objections concernant ces demandes et, le 29 avril 1999, la Commission a demandé au CSAH de donner un avis.  Le CSAH a examiné les deux produits en même temps dans son évaluation.  Il n'avait rendu aucun avis au moment où ces demandes ont été retirées le 27 mai 2003.
7.683 Les États-Unis font valoir que, bien que ces produits aient fait l'objet d'évaluations initiales favorables de la part de l'autorité compétente principale, en mai 2003, lorsque la demande a été retirée pour les deux produits, ils étaient "en cours d'évaluation" par le CSAH depuis plus de cinq ans.  Ils affirment que ces demandes retirées constituent des éléments de preuve directs de l'existence d'un moratoire général et que le retrait témoigne de la frustration du demandeur face à la suspension du processus d'approbation communautaire.

7.684 Les Communautés européennes notent qu'après l'évaluation de ces produits par l'autorité compétente principale, le demandeur a retiré sa demande en indiquant qu'il préférait ne plus être associé aux produits génétiquement modifiés en raison de la réponse négative du marché.

7.685 Le Groupe spécial note que les évaluations initiales par l'autorité compétente principale ont été effectuées dans le délai de 90 jours prévu à cet effet au titre du Règlement n° 258/97.  Les retards dans l'examen des demandes pour ces deux produits ont eu lieu principalement au cours de l'évaluation par le CSAH.  Par exemple, après avoir reçu la demande de la Commission aux fins de l'évaluation de ces produits, le CSAH a laissé s'écouler plus de quatre mois avant de demander des images de meilleure qualité au demandeur pour certains résultats analytiques.  Les renseignements fournis n'indiquent pas quand ni si le demandeur a fourni les données demandées;  ils indiquent seulement que, deux mois plus tard, le CSAH a demandé des renseignements additionnels et qu'après un délai de sept mois il a prié le demandeur de fournir des études portant sur deux saisons de végétation et six lieux au moins.  Le demandeur a apparemment proposé à la place de fournir les données portant sur les saisons de végétation précédentes, dont le CSAH a dit qu'elles pourraient être acceptables.
7.686 Dans une communication du 14 novembre 2000 adressée au CSAH, le demandeur a exprimé une frustration très visible quant à la progression de l'évaluation de ces deux produits.
  Il a noté que beaucoup de renseignements avaient été fournis pour permettre la détermination de l'équivalence substantielle entre la chicorée transgénique et la chicorée classique, et il a exprimé le point de vue selon lequel "cela n'[avait] pas de sens de poursuivre des expériences, année après année, en n'ayant aucune indication de l'absence d'équivalence substantielle".
  Il a également dit qu'il craignait que,  puisque le CSAH n'avait pas indiqué s'il accepterait les nouvelles expériences qu'il avait proposées, "cela puisse constituer pour le CSAH une nouvelle raison de demander à la société d'effectuer de nouvelles expériences lorsque les expériences proposées seraient terminées".
  L'autre solution suggérée par le CSAH obligerait le demandeur à demander des essais en plein champ additionnels dans plusieurs pays et le demandeur a indiqué qu'il faudrait au moins un an pour obtenir l'autorisation de toutes les autorités compétentes.  Le processus total prendrait donc au moins trois années supplémentaires et le demandeur a indiqué que cela aurait des répercussions financières négatives.  Le demandeur a indiqué qu'il était arrivé à la conclusion que les demandes concernant la chicorée rouge transgénique (produit alimentaire) et la chicorée transgénique à cœur vert (produit alimentaire) étaient une sorte "d'histoire sans fin" et que "la procédure, le temps, l'énergie et les coûts [étaient] disproportionnés par rapport aux programmes de sélection classiques.  Cela [pouvait] amener à la conclusion que le développement et la commercialisation des cultures légumières transgéniques dans l'Union européenne [n'avaient] aucune perspective".
  Le demandeur a néanmoins fourni des renseignements additionnels portant sur diverses années d'introduction en plein champ afin d'étayer ses allégations d'équivalence substantielle, et a demandé que le CSAH tire ses conclusions et prenne des décisions sur la base des renseignements mis maintenant à sa disposition.

7.687 Cinq mois après la communication de novembre 2000 du demandeur, le CSAH a informé celui-ci qu'il accepterait les données fournies en ce qui concerne les études de terrain, et a demandé des renseignements additionnels au sujet de la composition nutritionnelle.
 En réponse, le demandeur a indiqué qu'il n'avait pas encore décidé s'il procéderait à des expériences additionnelles.  Il craignait qu'il ne faille résoudre la question portant sur les marqueurs de résistance aux antibiotiques avant d'entamer de nouvelles expériences et demandait des clarifications sur le point de savoir si les produits contenant des marqueurs de résistance aux antibiotiques seraient autorisés à entrer sur le marché communautaire après l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18.
  Dans une réponse datée du 24 juillet 2001, la Commission a indiqué que les dispositions de la Directive 2001/18 n'incluaient pas une interdiction juridique générale des gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques en tant que telle, mais liaient leur élimination progressive à certains critères.  Elle a également indiqué que l'examen des demandes concernant la chicorée rouge transgénique (produit alimentaire) et la chicorée transgénique à cœur vert (produit alimentaire) était suspendu jusqu'à ce que les renseignements demandés sur la composition nutritionnelle aient été fournis.
 Le dossier ne contient pas d'autre réponse du demandeur jusqu'au retrait formel des demandes le 27 mai 2003.
 Toutefois, les Communautés européennes affirment que dès le 24 septembre 2001 le CSAH a été prié de suspendre son examen des demandes considérées.

7.688 Nous avons demandé l'avis des experts qui nous conseillent quant à la nécessité des renseignements demandés par le CSAH sur l'équivalence substantielle, la caractérisation moléculaire et les gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques pour garantir que l'évaluation de la sécurité sanitaire  était valide.
  Le seul expert qui ait fourni une réponse à cette question, Mme Nutti, a considéré que les renseignements demandés en ce qui concerne l'établissement de l'équivalence substantielle étaient nécessaires et que les renseignements demandés sur la composition nutritionnelle étaient également requis.

7.689 Les États-Unis considèrent que le fait que pendant plus de deux ans le CSAH n'a pas achevé son évaluation des demandes en question tient à l'adoption par les Communautés européennes d'un moratoire général, c'est-à-dire une décision de ne laisser aucune demande aller jusqu'à l'approbation finale.  Nous notons qu'ils n'affirment pas que le CSAH a participé activement au moratoire allégué sur les approbations et que le temps qu'il a pris pour son évaluation dénote son soutien au moratoire.  Nous croyons comprendre qu'ils font valoir en fait que le moratoire général allégué sur les approbations a affecté la manière dont le CSAH a mené ses évaluations des demandes en question et la vitesse à laquelle il l'a fait.
7.690 Il est raisonnable de supposer que le CSAH avait connaissance de la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays et, donc, de leur intention déclarée d'agir en tant que "minorité de blocage" à la fois au Comité de réglementation et au Conseil en attendant l'adoption de nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.
 À notre avis, on peut en outre supposer que le CSAH avait connaissance du fait que, dans la procédure d'approbation concernant la tomate transgénique (produit alimentaire), la Commission n'avait pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation à la suite des deux avis favorables du CSAH.  Dans ce contexte, il est concevable que le CSAH aurait pu demander davantage de renseignements qu'il n'en aurait demandé autrement, nonobstant le fait qu'on pouvait s'attendre à ce que ces demandes entraînent des retards.
7.691 La communication de novembre 2000 du demandeur, en faisant référence à une "histoire sans fin", témoigne clairement de la frustration de celui-ci face aux longs retards et aux demandes de renseignements répétées.  Cette communication est donc compatible avec la possibilité que la progression de l'évaluation par le CSAH ait été affectée par le moratoire général allégué sur les approbations.  À notre avis, le fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement un moratoire communautaire des CE sur les approbations comme une raison du retrait de la demande n'est pas incompatible avec l'affirmation des États-Unis selon laquelle les Communautés européennes appliquaient à l'époque un moratoire général sur les approbations.  Comme les États-Unis l'ont indiqué, si un moratoire était en vigueur, il y a des explications plausibles au fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement le moratoire allégué ou les retards résultant comme une raison du retrait des demandes concernant la chicorée rouge transgénique (produit alimentaire) et la chicorée transgénique à cœur vert (produit alimentaire).
7.692 D'un autre côté, le dossier montre que dans d'autres procédures d'approbation, et pendant la période pertinente, le CSAH a achevé son évaluation des demandes dans un délai plus court.
  En outre, nous rappelons l'avis de Mme Nutti selon lequel les renseignements demandés par le CSAH pouvaient être considérés comme nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire de la chicorée rouge transgénique (produit alimentaire) et de la chicorée transgénique à cœur vert (produit alimentaire) étaient valides.  Cependant, même si l'on admet que le temps pris par le CSAH peut s'expliquer par la nécessité de conclusions valides, cela ne contredirait pas l'affirmation des États-Unis selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations.  En juin 1999, le Groupe des cinq pays a indiqué qu'il agirait en tant que "minorité de blocage" au Comité de réglementation et au Conseil, et nous rappelons que dans la procédure d'approbation concernant la tomate transgénique (produit alimentaire), la Commission ne s'est pas acquittée de la responsabilité qui lui incombait dans la mesure où elle n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  Ces actes et omissions affectent et concernent des stades de la procédure d'approbation postérieurs à l'intervention du CSAH.  Les demandes concernant la chicorée rouge transgénique (produit alimentaire) et la chicorée transgénique à cœur vert (produit alimentaire) n'avaient pas atteint ces stades en septembre 2001 lorsqu'il a apparemment été demandé au CSAH de suspendre ses travaux.
7.693 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que le fait que le CSAH n'a pas achevé son évaluation des demandes concernant la chicorée rouge transgénique (produit alimentaire) et la chicorée transgénique à cœur vert (produit alimentaire) avant septembre 2001, lorsque le demandeur a apparemment demandé au CSAH de suspendre ses travaux, est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général pendant la période pertinente.

Retards au niveau des États membres

7.694 À l'appui de leur affirmation selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations, les parties plaignantes ont appelé l'attention sur un certain nombre de procédures d'approbation dans lesquelles elles indiquent que l'État membre auquel la demande a été présentée – l'autorité compétente principale – soit n'a pas achevé son évaluation de la demande pertinente soit l'a achevée avec un retard considérable.  Nous examinons ces procédures d'approbation ci-après, en rappelant que la partie pertinente de l'article 6 3) du Règlement n° 258/97 dispose que:  "(l(e rapport d'évaluation initiale [par l'autorité compétente principale] est établi dans un délai de trois mois à compter de la réception de la demande".  L'article 6 4) dispose en outre que [l'autorité compétente principale] "transmet sans délai le [rapport d'évaluation initiale] à la Commission, qui le transmet aux autres États membres".


Maïs GA21 (produit alimentaire) (EC-91)

7.695 La demande concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) a été présentée à l'autorité compétente des Pays-Bas (autorité compétente principale) le 24 juillet 1998.  L'évaluation initiale de l'autorité compétente principale a été communiquée à la Commission le 21 janvier 2000 et distribuée aux États membres le 18 février 2000.  Au moment où le Groupe spécial a été établi, la Commission n'avait pas soumis un projet de mesure concernant la demande au Comité de réglementation.
7.696 Les États-Unis font valoir que la demande concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) au titre du Règlement n° 257/98 a été retardée au niveau de l'État membre pendant 18 mois, tandis que l'autorité compétente principale achevait son évaluation des risques.  L'autorité compétente principale a demandé au demandeur d'effectuer une étude complémentaire sur l'analyse compositionnelle.  La demande a été faite le 24 février 1999 et le demandeur a fourni sa réponse le 26 octobre 1999.
  Par conséquent, le temps total entre la première communication, le 24 juillet 1998, et l'avis de l'autorité compétente principale, le 17 janvier 2000, a été de 18 mois.  Sur ces 18 mois, huit ont été utilisés par le demandeur pour répondre aux questions.
7.697 Le Canada fait valoir que le temps total pris par l'autorité compétente principale pour son examen a été de 18 mois et que seulement huit de ces 18 mois ont été pris par le demandeur pour répondre aux questions.  La différence de dix mois excède le délai de trois mois prévu dans le Règlement n° 258/97.

7.698 Les Communautés européennes font valoir que cette demande a été en souffrance au niveau de l'État membre pendant un an et demi environ en raison des demandes de l'autorité compétente principale visant à compléter le dossier et à obtenir des données scientifiques additionnelles.  Les États-Unis passent sous silence le fait que les 18 mois passés au niveau de l'État membre étaient dus au caractère incomplet du dossier communiqué initialement par le demandeur et à la nécessité de données scientifiques additionnelles.

7.699 Le Groupe spécial note, d'après le dossier, que cette demande a été présentée aux Pays-Bas en juillet 1998.  Un mois et demi plus tard, il a apparemment été demandé au demandeur de compléter le dossier.  Le demandeur semble avoir fourni les renseignements manquants en décembre 1998 bien que certaines références n'aient été fournies qu'en janvier 1999.  En février 1999, le Conseil de la santé néerlandais a présenté sa première demande de renseignements quant au fond.  Le demandeur a fourni les renseignements demandés en mars 1999.  En juin 1999, le Conseil de la santé a informé le demandeur qu'il avait besoin de davantage de données que celles qu'il lui avait fournies en mars.  Le demandeur a fourni les données en octobre 1999.  Le Conseil de la santé a achevé son évaluation en décembre 1999 et l'autorité compétente néerlandaise a transmis son rapport d'évaluation initiale en janvier 2000.
7.700 Nous notons que le dossier concernant cette procédure d'approbation est incomplet, mais il apparaît que l'autorité compétente néerlandaise n'a pas eu un dossier raisonnablement complet avant décembre 1998.  Nous notons aussi, toutefois, que l'autorité compétente néerlandaise a attendu ensuite près de trois mois avant de transmettre une demande de renseignements initiale.  Après avoir reçu les renseignements demandés, elle a de nouveau attendu près de trois mois avant de faire une demande complémentaire pour obtenir davantage de données.  Enfin, après avoir obtenu les données nécessaires, elle a mis encore près de trois mois pour finaliser son évaluation.  Il est clair, par conséquent, que l'autorité compétente principale a dépassé le délai de trois mois prévu dans le Règlement n° 258/97 pour une évaluation initiale.
7.701 Les États-Unis et le Canada n'affirment pas que le temps pris par les Pays-Bas pour achever leur évaluation dénote le soutien néerlandais au moratoire.  Ils affirment plutôt que le temps pris par les Pays-Bas dénote l'incidence du moratoire allégué.  Selon les États-Unis et le Canada, les Pays-Bas se trouvaient en situation de devoir reconnaître le moratoire comme une réalité et cela a affecté la vitesse à laquelle ils ont procédé à leur évaluation.
7.702 Nous considérons qu'à la suite de la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays les Pays-Bas avaient des raisons de penser que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" à la fois au Comité de réglementation et au Conseil en attendant l'adoption de nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.  À notre avis, les Pays-Bas avaient également des raisons de penser que, comme dans le cas de certaines des procédures d'approbation analysées précédemment, la Commission ne pourrait pas achever la procédure d'approbation face à l'opposition systématique du Groupe des cinq pays.  Nous notons, toutefois, que la demande initiale de l'autorité compétente principale visant à obtenir des renseignements additionnels et sa demande complémentaire visant à obtenir davantage de données ont été faites en février et au début de juin 1999,  respectivement, et sont donc antérieures à la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.  D'un autre côté, c'est après la déclaration de juin 1999 que l'autorité compétente principale a mis trois mois supplémentaires pour finaliser son rapport d'évaluation initiale.
7.703 Nous notons aussi, toutefois, que les Pays-Bas faisaient partie du Groupe des sept pays qui ont déclaré en juin 1999 qu'ils adopteraient une approche tenant rigoureusement compte du principe de précaution lors du traitement des demandes de mise sur le marché des produits biotechnologiques.  Toutefois, dans ce cas, nous ne sommes pas convaincus que le comportement de l'autorité compétente néerlandaise reflète une approche de précaution.  En particulier, nous ne sommes pas convaincus que l'autorité compétente néerlandaise ne pouvait pas transmettre sa demande complémentaire de juin 1999 visant à obtenir davantage de données plus tôt qu'elle ne l'a fait, même en suivant une approche de précaution, ou qu'après avoir reçu la réponse du demandeur elle ne pouvait pas finaliser son évaluation initiale plus tôt qu'en janvier 2000.
7.704 Il est pertinent de noter à cet égard que le demandeur avait présenté deux autres demandes concernant le même produit au titre de la Directive 90/220, l'une au Royaume-Uni (maïs GA21 (EC 85)) et l'autre à l'Espagne (maïs GA21 (EC-78)).  Au moment où l'autorité compétente néerlandaise finalisait son rapport d'évaluation, les deux demandes au titre de la Directive 90/220 étaient en cours d'évaluation au niveau communautaire.  Comme nous l'avons noté, à la suite de la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, l'autorité compétente néerlandaise avait à notre avis des raisons de penser qu'au niveau communautaire le Groupe des cinq pays et/ou la Commission pourraient mener une action pour retarder ou empêcher l'approbation finale de ces demandes.  Puisqu'une évaluation spéciale de la sécurité pour l'environnement était nécessaire pour que la demande concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) soit approuvée au titre du Règlement n° 258/97
, nous pensons qu'il se pourrait aussi que le temps pris par l'autorité compétente néerlandaise avant de transmettre son rapport d'évaluation initiale en janvier 2000 reflète de la part de l'autorité compétente néerlandaise un point de vue selon lequel les demandes au titre de la Directive 90/220 concernant le maïs GA21 seraient retardées au niveau communautaire.
7.705 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que le temps pris par les Pays-Bas pour leur évaluation initiale de la demande concernant le maïs GA21 (produit alimentaire), et, en particulier, le temps pris par l'autorité compétente principale à compter d'octobre 1999 pour finaliser son rapport d'évaluation initiale, est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.


Soja LL (produit alimentaire) (EC-93)

7.706 La demande concernant le soja LL (produit alimentaire) a été présentée à la Belgique le 30 novembre 1998.  Elle a été adressée à la Commission le 2 février 1999.  Au moment de l'établissement du Groupe spécial, l'autorité compétente principale n'avait pas achevé son évaluation.  En juillet 2004, le demandeur a retiré la demande.

7.707 Les États-Unis estiment que la Belgique a refusé de transmettre la demande concernant le soja LL (produit alimentaire) pour examen au niveau communautaire.
7.708 L'Argentine fait valoir qu'il y a eu un retard global de cinq ans et huit mois depuis la présentation de la demande.
7.709 Les Communautés européennes notent que la demande concernant le soja LL (produit alimentaire) n'a été portée devant l'autorité compétente belge qu'en février 1999.  La Commission a notifié la demande belge à tous les autres États membres en mars 1999.  En avril 1999, le Conseil belge de biosécurité a demandé des renseignements additionnels au demandeur afin de poursuivre l'évaluation initiale.  La demande portait sur les questions de l'équivalence substantielle et de la présence d'ADN PAT et de protéine PAT transgéniques.
  Le demandeur n'a pas pleinement répondu à cette demande de renseignements additionnels.  La Grèce (juin 1999) et l'Italie (juillet 1999) ont également demandé des renseignements additionnels sur divers points tels que la caractérisation nutritionnelle et biochimique et la toxicité de la plante transgénique, mais n'ont reçu aucune réponse.
  En avril 2004, l'autorité compétente principale a rappelé au demandeur qu'il devait répondre aux demandes de renseignements additionnels pour lui permettre de finaliser le rapport d'évaluation en cours.

7.710 Les Communautés européennes estiment que les parties plaignantes ont choisi de passer sous silence le fait que le demandeur n'a pas fourni les renseignements additionnels qui avaient été demandés par l'autorité compétente principale en avril 1999 et par la Grèce et l'Italie en juin et juillet 1999.  Selon les Communautés européennes, les demandes de renseignements additionnels sont restées, pour l'essentiel, toutes les trois sans réponse.  Les Communautés européennes soulignent que, le 6 juillet 2004, le demandeur a retiré sa demande.
7.711 Le Groupe spécial note que, contrairement à ce que les Communautés européennes affirment, la demande concernant le soja LL (produit alimentaire) a été portée devant l'autorité compétente belge dès le début de décembre 1998, et non en février 1999 seulement.
  Le 8 décembre 1998, l'Inspection générale belge des denrées alimentaires a demandé au Conseil belge de biosécurité d'établir un premier rapport d'évaluation dans un délai de 90 jours suivant la transmission de la demande.
7.712 Le dossier indique que le Conseil de biosécurité s'est réuni le 17 décembre 1998 au sujet de la demande.  À cette réunion, des préoccupations ont été exprimées quant au fait que, même si la demande portait sur la nutrition animale, un certain nombre de tests concernant les incidences possibles liées à la consommation humaine étaient absents.  Le demandeur s'est apparemment engagé par écrit à répondre aux préoccupations concernant l'équivalence substantielle en suivant les instructions d'un expert belge.

7.713 En mars 1999, la Commission a distribué la demande de renseignements à tous les États membres.  La chronologie fournie par les Communautés européennes indique que le Danemark a demandé à cette époque des renseignements complémentaires au demandeur, mais cette correspondance ne nous a pas été communiquée.

7.714 Vers la fin d'avril 1999, le Conseil belge de biosécurité a répondu à une demande de l'Inspection générale belge des denrées alimentaires.  La lettre souligne que le demandeur n'a toujours pas répondu aux préoccupations du Conseil de biosécurité relatives à l'équivalence substantielle.  Elle indique ensuite que le demandeur devait fournir des renseignements additionnels sur la mise en place de l'étiquetage et, plus précisément, sur la présence d'ADN PAT et de protéine PAT dans les produits dérivés du soja.
 Elle indique en conclusion qu'en raison de l'absence de données et de renseignements sur l'équivalence substantielle et la présence d'ADN PAT et de protéine PAT transgéniques, le Conseil de biosécurité se trouvait dans l'impossibilité de remettre un rapport d'évaluation finale pour ce qui est de la demande concernant le soja LL (produit alimentaire).  Nous avons demandé aux experts qui nous conseillent si les renseignements concernant l'équivalence substantielle et la présence d'ADN PAT et de protéine PAT transgéniques étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.  Mme Nutti a répondu que ces demandes étaient valides.

7.715 En mai 1999, l'autorité compétente principale a adressé au demandeur un rappel signalant qu'il n'avait toujours pas répondu aux deux demandes de renseignements additionnels d'avril 1999.
  Elle a également informé la Commission que le délai pour l'évaluation de cette demande ne serait pas respecté en raison de l'absence de réponse du demandeur aux deux demandes de renseignements additionnels susmentionnées.
  Le dossier indique qu'en août 2003 le demandeur n'avait toujours pas pleinement répondu à la première demande concernant l'équivalence substantielle.
  Il apparaît que le demandeur a répondu à la première demande concernant la présence d'ADN PAT et de protéine PAT transgéniques dans les produits dérivés du soja, mais on ne sait pas très bien à quelle date.
 
7.716 La Grèce (juin 1999) et l'Italie (juillet 1999) ont également demandé des renseignements additionnels sur la caractérisation nutritionnelle et biochimique et la toxicité des végétaux transgéniques.  Nous avons de nouveau demandé aux experts qui nous conseillent si les renseignements additionnels demandés par la Grèce et l'Italie étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.  Mme Nutti a répondu que la demande ne fournissait pas tous les renseignements que l'on attendrait pour respecter la procédure d'évaluation Codex recommandée et que, par conséquent, les demandes concernant certains de ces renseignements étaient justifiées.
  En décembre 2000 et de nouveau en juillet 2001, le demandeur a apparemment fourni des renseignements additionnels à l'autorité compétente principale au sujet de la caractérisation des inserts, mais ces renseignements ne nous ont pas été communiqués.  Dans la même correspondance, le demandeur indiquait que les renseignements sur les analyses de la composition seraient fournis à une date ultérieure.
  Sept mois plus tard, dans un courrier daté de juillet 2001, il a apparemment fourni des renseignements afin de répondre à ces demandes, mais ces renseignements n'étaient pas inclus dans les éléments de preuve qui nous ont été communiqués.

7.717 En août 2001, l'autorité compétente principale a demandé des clarifications en ce qui concerne la composition nutritionnelle, indiquant que les données fournies par le demandeur en juillet 2001 n'avaient pas répondu de manière adéquate à sa demande d'avril 1999.  Nous avons de nouveau demandé aux experts si ces clarifications étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.  Mme Nutti a  noté que les renseignements demandés seraient normalement nécessaires pour juger de la sécurité sanitaire du produit mais que, compte tenu du caractère incomplet du dossier, il lui était impossible de déterminer s'ils avaient ou non été fournis précédemment à l'autorité compétente principale.
  L'autorité compétente principale a également posé des questions au sujet d'une étude de résultats portant sur la croissance des poulets de chair, étude qui figurait déjà dans le dossier selon le demandeur, mais qu'elle ne trouvait pas.  Enfin, l'autorité compétente principale a indiqué que, conformément aux nouvelles recommandations du Conseil de biosécurité concernant la caractérisation moléculaire, elle demanderait certains renseignements additionnels sur cette question.
7.718 Le dossier donne à penser que le demandeur n'a jamais répondu à la demande de clarifications d'août 2001.  En effet, en juin 2003, dans un courriel interne concernant une demande de la Commission aux fins de mise à jour de ce dossier, l'autorité compétente principale soulignait le fait que le demandeur n'avait pas fourni l'étude demandée sur la croissance des poulets de chair.  Elle indiquait par ailleurs qu'elle avait demandé, mais pas reçu, des renseignements additionnels sur la caractérisation moléculaire.  Toutefois, le dossier n'indique pas qu'une telle demande ait été transmise au demandeur.

7.719 Il est regrettable que les éléments de preuve fournis au sujet de cette demande soient incomplets.  Même si les experts ont indiqué qu'une grande partie des renseignements demandés par l'autorité compétente principale et par d'autres États membres étaient nécessaires pour garantir que l'évaluation de la sécurité sanitaire était valide, il n'a pas été possible de déterminer dans quelle mesure ces renseignements pouvaient déjà avoir été fournis par le demandeur.  Il est aussi très difficile de déterminer à partir des renseignements dont nous disposons si le demandeur a répondu à des demandes particulières de renseignements. 
7.720 Cela dit, ainsi que nous l'avons noté précédemment, il apparaît que le demandeur n'a jamais pleinement répondu à la demande de renseignements additionnels d'avril 1999 de l'autorité compétente principale.  Il apparaît aussi que les réponses qui ont été données n'ont pas été fournies en temps utile.  En outre, le dossier donne à penser que le demandeur n'a jamais répondu à la demande de clarifications d'août 2001.  En fait, il n'apparaît pas qu'il y ait eu d'autre communication du demandeur avant qu'il retire sa demande en juillet 2004.

7.721 En examinant le comportement du demandeur et, en particulier, le fait qu'il n'a pas répondu à la demande de clarification d'août 2001, il est important de rappeler que le demandeur avait présenté une demande pour le même produit au titre de la Directive 90/220.  Cette demande était également  évaluée par la Belgique.  Comme nous l'avons noté précédemment, toutefois, il apparaît que l'examen de cette demande – la demande concernant le soja LL (EC-71) – a été suspendu à compter de septembre 2001 à la suite du refus du demandeur d'abandonner une autre demande au titre de la Directive 90/220 concernant le même produit, qui avait été présentée au Portugal.  La Directive 90/220 a été abrogée en octobre 2002.  Le demandeur a retiré sa demande au Portugal et a présenté une demande mise à jour à la Belgique.  La Belgique a poursuivi ensuite son examen de la demande au titre de la Directive 2001/18 à compter de février 2003.
7.722 Nous rappelons en outre que l'article 9 2) du Règlement n° 258/97 dispose que les décisions de mise sur le marché d'aliments ou d'ingrédients alimentaires contenant des OGM ou constitués d'OGM doivent tenir "compte des exigences fixées en matière de sécurité pour l'environnement par la [Directive 90/220], en vue de garantir que toutes les mesures utiles sont prises pour éviter les conséquences néfastes pour la santé humaine et l'environnement que pourrait entraîner la dissémination volontaire d'[OGM]".  Comme il a été indiqué, l'évaluation de la sécurité de l'environnement au titre de la Directive 90/220 a été suspendue en septembre 2001.  Puisqu'une évaluation spécifique de la sécurité pour l'environnement était nécessaire pour que la demande concernant le soja LL (produit alimentaire) soit approuvée au titre du Règlement n° 258/97, il semble plausible que le demandeur n'ait guère jugé utile d'essayer de faire avancer la procédure au titre du Règlement n° 258/97 tant que la procédure au titre de la Directive 90/220 était suspendue.  S'agissant de la demande concernant le soja LL (EC-71), nous avons dit précédemment que le fait que la Belgique avait suspendu l'examen de cette demande – en réponse au refus du demandeur d'abandonner l'une des deux demandes au titre de la Directive 90/220 – ne confirmait pas directement qu'un moratoire général était en vigueur dans les Communautés européennes. 
7.723 Néanmoins, nous considérons que l'historique de la procédure d'approbation concernant le soja LL (produit alimentaire) au niveau de l'État membre est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations.  Nous rappelons à cet égard qu'en juin 1999 le Groupe des cinq pays a indiqué qu'il agirait en tant que "minorité de blocage" au Comité de réglementation et au Conseil et que, dans la procédure d'approbation concernant la tomate transgénique (produit alimentaire), la Commission, après octobre 1999, ne s'est pas acquittée de la responsabilité qui lui incombait dans la mesure où elle n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation à la suite du premier avis du CSAH de septembre 1999.  Ces actes et omissions affectent et concernent la phase au niveau communautaire de la procédure d'approbation au titre du Règlement n° 258/97.  Toutefois, en août 2003, la demande concernant le soja LL (produit alimentaire) n'avait pas atteint le niveau communautaire.

7.724 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que l'historique de la demande concernant le soja LL (produit alimentaire) au niveau de l'État membre est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général pendant la période pertinente.


Maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) (EC-94)

7.725 La demande concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) a été présentée aux Pays-Bas (autorité compétente principale) le 29 février 2000.  Un résumé du dossier a été distribué par la Commission à tous les États membres le 29 mars 2000.  Au moment de l'établissement du Groupe spécial, l'autorité compétente principale n'avait pas achevé son évaluation initiale.
7.726 Les États-Unis font valoir que l'approbation du maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire), qui est obtenu au moyen de l'hybridation classique de deux produits biotechnologiques "parents", le maïs MON810 et le maïs GA21, a été retardée du fait que l'autorité compétente principale n'a pas achevé son évaluation initiale.  Plus précisément, ils font valoir qu'au moment de l'établissement du Groupe spécial cela faisait déjà trois ans et demi que l'autorité compétente principale examinait la demande.  Ils soutiennent que ce décalage avait deux causes distinctes.

7.727 Selon les États-Unis, une cause du décalage a été le retard injustifié dans l'approbation du maïs GA21 (produit alimentaire) par les CE au titre du Règlement n° 258/97.  La demande d'approbation du maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) présentée au titre du Règlement n° 258/97 faisait référence aux évaluations des risques détaillées effectuées pour les produits biotechnologiques parents, complétées par des données sur la sécurité sanitaire et la caractérisation de l'hybride MON810 x GA21 qui confirmaient ces résultats.  Un parent, le maïs MON810, a été approuvé en 1998 au titre de la Directive 90/220
 et a été notifié en 1998 sur la base d'un avis d'équivalence substantielle, comme l'exigeait alors le Règlement n° 258/97.
 Toutefois, la demande concernant le parent à trait unique GA21 (produit alimentaire) au titre du Règlement n° 258/97 a été bloquée au niveau de la Commission après que celle-ci avait demandé l'avis du CSAH en mai 2000 puis de nouveau après l'avis définitif du CSAH en février 2002.  Par conséquent, la progression de la demande concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) a ralenti la progression de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) dans le processus réglementaire.  De fait, dans les observations qu'elle a formulées au sujet de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire), l'Italie a dit ce qui suit:  "l'examen de la documentation relative à l'autorisation [du maïs MON810 x GA21] devrait être effectué uniquement après que la commercialisation du [maïs GA21] a été autorisée [au titre du Règlement n° 258/97]".
 Au moment de l'établissement du Groupe spécial, l'approbation du maïs GA21 (produit alimentaire) au titre du Règlement n° 258/97 n'avait pas encore été accordée.

7.728 Les États-Unis soutiennent que l'autre cause du décalage traduisait, en partie, la nécessité pour le demandeur de répondre à des demandes de renseignements qui étaient injustifiées d'un point de vue scientifique.  Ils soulignent que l'autorité compétente principale a insisté sur la caractérisation moléculaire de la lignée MON810 x GA21 sans tenir compte des données antérieures qui avaient été communiquées sur les lignées parentales.  En particulier, l'autorité compétente principale a demandé une étude additionnelle portant sur les aliments entiers dans l'alimentation des souris.
  La raison invoquée pour cela était la nécessité de répondre à des préoccupations hypothétiques selon lesquelles des fragments d'ADN inconnus pourraient être disséminés dans le génome.  L'incidence de telles insertions peut être déterminée en évaluant les analyses de la composition de la plante ainsi que sa performance agronomique.  Les États-Unis font valoir que si les deux analyses n'indiquent pas de modifications inattendues, rien ne permet de faire des hypothèses au sujet d'une préoccupation en matière de sécurité sanitaire des aliments issus de la plante.  En l'espèce, de telles évaluations avaient été effectuées pour chacune des lignées parentales et aucune modification inattendue n'avait été observée.  À aucun moment l'autorité compétente principale n'a expliqué la raison pour laquelle elle pensait que les analyses de la composition ou les études d'alimentation présentées précédemment pour les deux lignées parentales, ainsi que les analyses de la composition présentées pour l'hybride, ne traitaient pas cette question de manière adéquate.
7.729 Les États-Unis notent que, néanmoins, le demandeur a analysé la composition du maïs MON810 x GA21, laquelle a été jugée comparable à celle des lignées parentales et des autres variétés de maïs commercialisées.
  Le demandeur avait par ailleurs présenté précédemment plusieurs études d'alimentation portant sur les aliments entiers, y compris une étude de 90 jours menée sur des rats nourris avec du maïs MON810 ou du maïs GA21, et une étude menée sur des poulets de chair nourris avec des graines issues de maïs MON810 x GA21.  Aucune de ces études n'a révélé d'effets négatifs.
7.730 En outre, les États-Unis notent que l'autorité compétente principale a demandé des renseignements complémentaires sur les taux de protéine EPSPS exprimée dans les lignées hybrides, bien que ces renseignements ne soient pas pertinents pour évaluer les risques, compte tenu des renseignements connus en ce qui concerne la sécurité sanitaire de la protéine EPSPS.
  L'autorité compétente principale a aussi demandé des comparaisons inutiles entre les données concernant la composition du nouvel hybride et les données concernant la composition des lignées de contrôle non transgéniques.  Les données fournies dans la demande analysaient le nouvel hybride par rapport aux lignées parentales transgéniques.
  Il avait déjà été démontré que ces dernières étaient substantiellement équivalentes au maïs non génétiquement modifié, à l'exception des traits introduits.  Compte tenu de l'ensemble des données qui avaient été fournies sur les deux lignées parentales, les États-Unis font valoir que les demandes de nouvelles études complémentaires ne reposaient sur aucune base scientifique.
7.731 Selon les États-Unis, le Royaume-Uni a insisté également pour que le demandeur fournisse une caractérisation détaillée du nouvel hybride au lieu de s'appuyer sur les analyses réalisées précédemment au sujet des lignées parentales transgéniques.
  Dans le cadre de cette demande, le Royaume-Uni a demandé une caractérisation moléculaire pour "confirm[er] l'absence de marqueurs de résistance aux antibiotiques et [avoir] des détails concernant l'homologie entre les deux constructions géniques introduites par les croisements".
  Étant donné que ni l'un ni l'autre parent ne contenait de gène marqueur de résistance aux antibiotiques, il n'y a, selon les États-Unis, absolument aucune base scientifique permettant d'élaborer des théories selon lesquelles le croisement entre les deux produits introduirait d'une manière ou d'une autre un tel gène.

7.732 Dans ces circonstances, les États-Unis font valoir qu'il était vain que le demandeur affecte les ressources nécessaires pour donner suite à la demande concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) tant que l'examen des demandes concernant le parent à trait unique GA21 restait suspendu au titre du moratoire.  Ils soutiennent que le retard de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) et le maïs GA21 (produit alimentaire) est donc une conséquence directe des retards de la demande concernant le maïs GA21 au titre du moratoire.  Ils signalent en outre qu'à cause du retard dans la procédure d'approbation du maïs GA21 (produit alimentaire), ce produit ainsi que le maïs MON810 x GA21 ont été remplacés par des maïs Roundup Ready de seconde génération (le maïs NK603 et le maïs NK603 x MON810, respectivement).  Néanmoins, le demandeur a continué de demander l'agrément réglementaire nécessaire pour le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire).

7.733 Le Canada fait valoir que la demande est toujours en souffrance auprès de l'autorité compétente principale.

7.734 Les Communautés européennes font valoir que l'autorité compétente principale a demandé en juillet 2000 des renseignements additionnels au demandeur, mais que la demande n'a reçu qu'une réponse partielle en février 2002.  Contrairement aux États-Unis, elles soutiennent que la demande de l'autorité compétente principale en vue d'une étude portant sur les aliments entiers dans l'alimentation des souris était nécessaire pour évaluer les effets non intentionnels causés par d'éventuels fragments additionnels d'ADN.  Dès lors que la demande était faite pour des raisons valables, le retard qu'elle a causé ne peut pas être considéré comme "injustifié".  En outre, des questions telles que la caractérisation moléculaire de l'ADN inséré obtenu à partir de lignées parentales transgéniques, la détermination de l'ADN flanquant ou l'analyse de la composition restent toujours sans réponse.  Enfin, les Communautés européennes considèrent qu'il est évident que l'évaluation d'un hybride ne peut pas être conclue tant que l'évaluation d'une de ses lignées parentales est encore en cours.
7.735 Le Groupe spécial note qu'au titre du Règlement n° 258/97 le rapport d'évaluation initiale doit être établi par l'autorité compétente principale dans un délai de trois mois à compter de la réception de la demande remplissant les conditions  applicables.  Lorsque la Commission a distribué la notification de cette demande à tous les États membres, le 29 mars 2000, elle a indiqué que l'évaluation initiale devait être achevée au plus tard pour le 16 juin 2000.
  Toutefois, l'évaluation par l'autorité compétente principale n'était pas achevée au moment de l'établissement du Groupe spécial, c'est-à-dire trois ans et demi après la présentation de la demande.
7.736 Le premier signe de contact émanant de l'autorité compétente principale a été une demande de données additionnelles adressée au demandeur le 17 juillet 2000.
  Aucune explication spécifique n'a été fournie quant à la raison pour laquelle ces renseignements n'avaient pas été demandés beaucoup plus tôt, et non un mois après le délai normal prévu pour l'achèvement de l'évaluation.  La réponse à la demande de juillet 2000 n'a été fournie par le demandeur que le 15 février 2002.  Par la suite, il y a eu un retard de cinq mois avant que l'autorité compétente principale assure le suivi auprès du demandeur en demandant des renseignements additionnels le 2 juillet 2002.  Aucune explication spécifique n'a été fournie pour ce nouveau retard.  En outre, aucun renseignement n'a été fourni concernant une action quelconque au sujet de cette demande entre juillet 2002 et août 2003.  Il apparaît que pendant cette période le demandeur n'a pas répondu à la demande de renseignements de juillet 2002 de l'autorité compétente principale.
7.737 Nous avons demandé l'avis des experts qui nous conseillent quant à la nécessité des renseignements demandés par l'autorité compétente principale en juillet 2000 pour garantir que les conclusions de l'évaluation sanitaire étaient valides.
  Mme Nutti a examiné les demandes de l'autorité compétente principale portant sur la protéine EPSPS, l'effet du traitement au glyphosate sur la composition du maïs, les renseignements additionnels sur la composition de l'hybride et l'étude toxicologique additionnelle sur l'alimentation.  Mme Nutti n'a pas considéré que les renseignements demandés quels qu'ils soient étaient nécessaires pour garantir la validité de l'évaluation de la sécurité sanitaire, compte tenu des renseignements déjà fournis dans la demande et déjà connus pour ce qui est des lignées parentales.  À son avis, les réponses fournies par le demandeur en février 2002 confirmaient les données communiquées précédemment.
 M. Andow a examiné les demandes concernant l'effet du traitement au glyphosate et la toxicologie.  À son avis, la demande concernant le traitement au glyphosate était nécessaire, car il pensait que le demandeur avait fourni une analyse statistique erronée.  S'agissant de la demande portant sur la toxicologie, M. Andow a considéré que la préoccupation sous-jacente était valable, mais il a estimé que le demandeur aurait dû pouvoir y répondre par d'autres moyens, et que la demande d'essais toxicologiques n'était pas nécessaire pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides pour le maïs MON810 x GA21.

7.738 Nous sommes conscients du fait que les Communautés européennes sont en désaccord avec les experts en ce qui concerne certaines des réponses qu'ils ont données.  Les Communautés européennes notent que les résultats des études additionnelles étaient requis pour confirmer les renseignements fournis dans la demande et qu'il existe différentes approches réglementaires pour ce qui est des comparaisons relatives à un hybride GM et des prescriptions nécessaires en matière de données pour évaluer la sécurité sanitaire de ces hybrides.  En particulier, elles font valoir que le fait que l'approche adoptée par l'autorité compétente principale diffère de celle que les experts du Groupe spécial ont privilégiée ne signifie pas qu'elle n'est pas valable.  Par ailleurs, elles font observer que l'autorité compétente principale a demandé des renseignements sur les substances additionnelles, compte tenu des renseignements tout juste disponibles sur la présence de fragments non désirables d'ADN dans un soja génétiquement modifié résistant au glyphosate.

7.739 Nous admettons que des pratiques réglementaires différentes puissent aboutir à des différences de perceptions quant aux renseignements qui sont nécessaires pour une évaluation de la sécurité sanitaire.  Cependant, même en admettant que, contrairement à l'avis des experts, les renseignements demandés par l'autorité compétente principale en juillet 2000 étaient nécessaires pour garantir la validité de l'évaluation de la sécurité sanitaire, cela n'expliquerait toujours pas les longs retards dans les réponses de l'autorité compétente principale aussi bien avant qu'après la demande de juillet 2000.
7.740 Les États-Unis font valoir que ces retards tiennent au moratoire général allégué sur les approbations finales.  Plus particulièrement, ils soutiennent que le retard dans le traitement de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) était une conséquence directe des retards dans le traitement des demandes concernant le maïs GA21 (EC-78) et le maïs GA21 (produit alimentaire) au titre du moratoire.  Nous rappelons que les États-Unis n'affirment pas que le temps pris par les Pays-Bas pour leur évaluation de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) dénote leur soutien au moratoire allégué.  En fait, ils affirment que les Pays-Bas se trouvaient en situation de devoir reconnaître le moratoire comme une réalité et que cela a affecté la vitesse à laquelle ils ont procédé à leur évaluation.
7.741 Nous considérons qu'à la suite de la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, les Pays-Bas avaient des raisons de penser que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" à la fois au Comité de réglementation et au Conseil en attendant l'adoption de nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.  À notre avis, les Pays-Bas avaient également des raisons de penser que, comme dans le cas de certaines des procédures d'approbation analysées précédemment, la Commission n'achèverait pas la procédure d'approbation face à l'opposition systématique du Groupe des cinq pays.  Nous notons à cet égard qu'en 2000, lorsque la demande concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) a été présentée, les demandes concernant les parents à trait unique, le maïs GA21 (EC-78) et le maïs GA21 (produit alimentaire), étaient toutes deux en cours d'évaluation au niveau communautaire.  S'agissant des demandes concernant les parents à trait unique, nous avons noté précédemment que dans les deux procédures la Commission n'avait pas soumis un projet de mesure concernant ces demandes au Comité de réglementation avant août 2003, et que cela était compatible avec l'affirmation selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.
7.742 Dans ce contexte et, en particulier, compte tenu de la situation pour ce qui est des demandes concernant les parents à trait unique, le maïs GA21 (EC-78) et le maïs GA21 (produit alimentaire)
, nous considérons que les Pays-Bas auraient pu arriver à la conclusion qu'il n'y avait pas de perspective réaliste que les demandes concernant le parent à trait unique, le maïs GA21, soient approuvées avant la date d'abrogation de la Directive 90/220 et que, tant qu'elles n'étaient pas approuvées, la demande concernant le maïs hybride MON810 x GA21 (produit alimentaire) ne serait pas non plus approuvée.
  À notre avis, le temps pris par les Pays-Bas à la fois avant et après leur demande de renseignements de juillet 2000 est donc compatible avec l'existence d'un moratoire général sur les approbations.
7.743 Nous notons que les Pays-Bas faisaient partie du Groupe des sept pays qui ont déclaré en juin 1999 qu'ils adopteraient une approche tenant rigoureusement compte du principe de précaution lors du traitement des demandes de mise sur le marché des produits biotechnologiques.  Toutefois, dans ce cas, nous ne sommes pas convaincus que le comportement de l'autorité compétente néerlandaise reflète une approche de précaution.  En effet, nous ne sommes pas convaincus que l'autorité compétente néerlandaise ne pouvait pas transmettre ses demandes de juillet 2000 et juillet 2002 au demandeur plus tôt qu'elle ne l'a fait, même en suivant une approche de précaution.

7.744 En ce qui concerne le fait que le demandeur a pris plus d'un an et demi pour donner sa réponse à la demande de juillet 2000 de l'autorité compétente principale et qu'il n'a pas répondu à la demande de renseignements de juillet 2002, nous considérons que cela est compatible avec la suggestion des États-Unis selon laquelle le demandeur pensait que les demandes concernant les parents à trait unique, le maïs GA21 (EC-78) et le maïs GA21 (produit alimentaire), étaient retardées au niveau communautaire en raison du moratoire allégué et n'a donc guère jugé utile de suivre activement la demande pour le maïs hybride MON810 x GA21 (produit alimentaire).

7.745 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que le temps pris par les Pays-Bas pour leur évaluation de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle, pendant la période pertinente, les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.


Maïs Bt-1507 (produit alimentaire) (EC-95)

7.746 La demande concernant le maïs Bt-1507 (produit alimentaire) a été présentée aux Pays-Bas (autorité compétente principale) le 15 février 2001.  Au moment de l'établissement du Groupe spécial, l'autorité compétente principale n'avait pas achevé son évaluation initiale.  Cette évaluation a été achevée le 4 novembre 2003, et le rapport a été distribué à tous les États membres par la Commission le 10 décembre 2003.
7.747 Les États-Unis font valoir que l'autorité compétente principale a refusé de transmettre cette demande à la Commission.
7.748 Les Communautés européennes font observer qu'après avoir reçu la demande en février 2001 l'autorité compétente principale a demandé des renseignements additionnels en juin 2001.  Ces renseignements ont finalement été fournis en février 2003.  Entre février 2003 et juillet 2003, il y a eu une correspondance suivie entre le demandeur et l'autorité compétente principale sur les renseignements additionnels devant être fournis par le demandeur, en particulier en ce qui concerne l'étiquetage, le contrôle, la caractérisation moléculaire et les méthodes de détection spécifiques des événements.  L'autorité compétente principale a finalisé le rapport d'évaluation initiale en novembre 2003 et a conclu que la consommation de maïs Bt-1507 ainsi que d'aliments et d'ingrédients alimentaires dérivés de ce produit était aussi sûre pour l'homme que la consommation de leurs équivalents non génétiquement modifiés.

7.749 Les Communautés européennes notent en outre que la Commission a transmis le rapport d'évaluation initiale aux États membres pour observations en décembre 2003 et a reçu des observations et des objections motivées à l'égard de l'évaluation.  Le 26 mars 2004, le dossier complet (y compris les réponses aux objections et observations formulées par les États membres) a été transmis à l'AESA pour examen au titre du Règlement n° 1829/2003.  Parallèlement, le demandeur a pris les dispositions permettant de garantir la production de matériel de référence certifié et pour la validation d'une méthode de détection par le CCR.

7.750 Le Groupe spécial rappelle, que conformément au Règlement n° 258/97, un rapport d'évaluation initiale doit être établi dans un délai de trois mois à compter de la réception de la demande remplissant les conditions applicables.  En l'espèce, cette évaluation initiale n'a pas été achevée avant le 4 novembre 2003, soit près de trois ans après réception de la demande.  Nous notons, cependant, qu'une demande initiale de données additionnelles a été faite par l'autorité compétente principale le 28 juin 2001, soit quatre mois après réception de la demande.
  Le demandeur a apparemment fourni certains renseignements en novembre 2001, encore que ceux-ci ne nous aient pas été communiqués, mais il n'a pas fourni la totalité des renseignements demandés avant le 12 février 2003.
  En mars 2003, l'autorité compétente principale a demandé des clarifications complémentaires, qui ont été fournies en mai 2003.
  En juin 2003, elle a posé des questions au sujet de la réponse de mai 2003 du demandeur.
  Celui-ci a fourni des réponses le 9 juillet 2003.
  L'autorité compétente principale a apparemment jugé les renseignements fournis le 9 juillet 2003 suffisants pour conclure son évaluation.  Comme il a été indiqué, une évaluation favorable a été communiquée le 4 novembre 2003.
7.751 Il ressort clairement de ce qui précède que le principal retard dans l'évaluation de cette demande est imputable au temps pris par le demandeur pour fournir les renseignements demandés en juin 2001.  Nous avons demandé aux experts qui nous conseillent leur avis sur la nécessité des renseignements demandés par l'autorité compétente principale en juin 2001 pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.
  Mme Nutti a répondu à cette question et a spécifiquement commenté les demandes de l'autorité compétente principale portant sur les analyses compositionnelles et toxicologiques.  Elle considère que certains des renseignements demandés tels que les trois saisons d'essais en plein champ (par opposition aux deux saisons fournies dans la demande) n'étaient pas nécessaires pour garantir l'évaluation de la sécurité sanitaire.  En revanche, la demande de données concernant la composition de certaines substances et l'étude de la toxicité orale pour écarter une modification non intentionnelle du maïs Bt‑1507 étaient à son avis nécessaires.
  La totalité de ces renseignements a été fournie par le demandeur en février 2002, à l'exception des résultats de l'étude de la toxicité orale qui n'ont été communiqués qu'en février 2003.

7.752 Même en admettant que les renseignements demandés par l'autorité compétente principale en juin 2001 étaient nécessaires pour garantir la validité de l'évaluation de la sécurité sanitaire, il convient de noter que la demande concernant le maïs Bt-1507 (produit alimentaire) avait été à l'examen aux Pays-Bas pendant près de quatre mois et demi avant que l'autorité compétente néerlandaise transmette sa demande de renseignements de juin 2001.  De même, à deux reprises, l'autorité compétente principale a pris un mois pour analyser les réponses fournies par le demandeur et transmettre ses demandes de renseignements complémentaires.  Et une fois que le demandeur avait fourni les renseignements en réponse à la dernière demande de renseignements de l'autorité compétente néerlandaise, celle-ci a encore pris plusieurs mois pour achever son rapport d'évaluation initiale.
7.753 Les États-Unis n'affirment pas que le temps pris par les Pays-Bas pour achever leur évaluation dénote le soutien néerlandais au moratoire.  Ils affirment plutôt que le temps pris par les Pays-Bas dénote l'incidence du moratoire.  Ils soutiennent que les Pays-Bas se trouvaient en situation de devoir reconnaître le moratoire comme une réalité et que cela a affecté la vitesse à laquelle ils ont procédé à leur évaluation.
7.754 Nous considérons qu'à la suite de la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays les Pays-Bas avaient des raisons de penser que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" à la fois au Comité de réglementation et au Conseil en attendant l'adoption de nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.  À notre avis, les Pays-Bas avaient également des raisons de penser que, comme dans le cas de certaines des procédures d'approbation analysées précédemment, la Commission n'achèverait pas la procédure d'approbation face à l'opposition systématique du Groupe des cinq pays.

7.755 Nous notons par ailleurs que les Pays-Bas faisaient partie du Groupe des sept pays qui ont déclaré en juin 1999 qu'ils adopteraient une approche tenant rigoureusement compte du principe de précaution lors du traitement des demandes de mise sur le marché des produits biotechnologiques.  Toutefois, dans ce cas, nous ne sommes pas convaincus que le comportement de l'autorité compétente néerlandaise reflète une approche de précaution.  En particulier, nous ne sommes pas convaincus que l'autorité compétente néerlandaise ne pouvait pas adresser sa demande de renseignements de juin 2001 au demandeur plus tôt qu'elle ne l'a fait, même en suivant une approche de précaution, ou qu'elle ne pouvait pas achever son rapport d'évaluation plus tôt qu'en novembre 2003.
7.756 Il est pertinent de noter à cet égard que le demandeur avait présenté une demande concernant le même produit au titre de la Directive 90/220.  Cette demande était aussi en cours d'évaluation par l'autorité compétente néerlandaise.  Celle-ci n'a pas achevé son évaluation de la demande concernant le maïs Bt‑1507 (EC-74) avant août 2003.  Nous avons conclu précédemment à cet égard que le fait que les Pays-Bas n'avaient pas achevé leur évaluation de la demande concernant le maïs Bt‑1507 (EC‑74) plus tôt qu'en août 2003 n'était pas incompatible avec l'affirmation selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général pendant la période pertinente.  Puisqu'une évaluation spéciale de la sécurité pour l'environnement était nécessaire pour que la demande concernant le maïs Bt-1507 (produit alimentaire) soit approuvée au titre du Règlement n° 258/97
,  nous pensons qu'il se pourrait aussi que le temps pris par l'autorité compétente néerlandaise avant de transmettre sa demande de juin 2001 ou avant d'achever son rapport d'évaluation initiale en novembre 2003 reflète les retards dans la procédure d'approbation concernant le maïs Bt-1507 (EC-74).
7.757 Compte tenu des éléments susmentionnés, nous considérons que le comportement de l'autorité compétente néerlandaise dans la procédure d'approbation concernant le maïs Bt-1507 (produit alimentaire) est compatible avec le point de vue des États-Unis selon lequel un moratoire général sur les approbations finales était en vigueur dans les Communautés européennes à l'époque.  Il convient en outre de rappeler qu'en août 2003 la demande concernant le maïs Bt-1507 (produit alimentaire) n'avait pas atteint le niveau communautaire.  En d'autres termes, elle n'avait pas encore atteint le stade procédural auquel le Groupe des cinq pays et/ou la Commission auraient pu mener des actions pour retarder ou empêcher son approbation  finale.
7.758 À la lumière de ce qui précède, nous concluons que le fait que les Pays-Bas n'ont pas achevé leur évaluation initiale de la demande concernant le maïs Bt-1507 (produit alimentaire) pour août 2003 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.


Maïs NK603 (produit alimentaire) (EC-96)

7.759 La demande concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) a été présentée aux Pays-Bas (autorité compétente principale) en avril 2001.  L'autorité compétente principale a transmis son rapport d'évaluation initiale à la Commission en novembre 2002.  En janvier 2003, la Commission a transmis le rapport d'évaluation initiale de l'autorité compétente principale aux États membres aux fins d'observations et d'objections. 
7.760 Les États-Unis font valoir que bien que la demande concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) ait finalement fait l'objet d'une évaluation favorable de la part de l'autorité compétente principale, ce produit est resté au niveau de l'État membre pendant près de 19 mois, au lieu des 90 jours prévus par le Règlement n° 258/97.  Sur cette période, le demandeur a utilisé trois mois et demi seulement pour fournir des renseignements additionnels;  l'autorité compétente principale a utilisé les 14 mois et demi restants.

7.761 Les États-Unis mettent en cause certaines demandes de renseignements additionnels faites par l'autorité compétente principale, faisant valoir qu'elles étaient inutiles d'un point de vue scientifique.  Par exemple, l'autorité compétente principale a demandé une étude d'alimentation additionnelle portant sur les aliments entiers administrés à des souris ou des rats afin de répondre aux préoccupations concernant la présence de fragments d'ADN non souhaités que le demandeur avait identifiée dans les données relatives à leur caractérisation moléculaire.
  L'autorité compétente principale a indiqué que "la présence de modifications additionnelles non intentionnelles ne [pouvait] pas être exclue avec suffisamment de certitude".  Les États-Unis font valoir que le simple fait qu'un insert additionnel est présent ne signifie pas nécessairement que le produit présente un risque additionnel.  En fait, la détermination repose sur les résultats de l'ensemble des autres données et renseignements fournis par le demandeur, que l'autorité compétente principale n'a pas pris en considération pour faire cette demande.  Si les résultats de ces essais soulèvent des questions, un examen complémentaire serait alors justifié.  Mais en l'espèce, le demandeur avait effectué l'analyse de la composition et une étude sur les aliments entiers effectuée sur des poulets de chair nourris avec le produit contenant l'insert additionnel et, dans ces circonstances, il aurait détecté toutes modifications consécutives pertinentes pour la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  Les États‑Unis font observer que le demandeur a néanmoins effectué l'essai demandé, qui n'a indiqué aucun effet négatif.

7.762 Le Canada fait valoir que le temps total pris par l'autorité compétente principale pour son examen a été de 18 mois et que sur ce total seuls trois mois et demi ont été pris par le demandeur pour répondre aux questions.  La différence de 14,5 mois dépasse le délai de trois mois prévu dans le Règlement n° 258/97.

7.763 L'Argentine fait valoir que les évaluations réalisées par l'autorité compétente principale puis l'AESA ont conclu qu'il n'y avait pas d'éléments de preuve indiquant un risque pour la santé ou la vie des personnes.  Par conséquent, les retards avec lesquels l'autorité compétente principale a achevé son évaluation initiale et transmis la demande à la Commission n'étaient pas justifiés.
7.764 Les Communautés européennes notent que la demande concernant l'utilisation du maïs NK603 dans l'alimentation humaine a été présentée aux Pays-Bas en 2001.  Après que le demandeur avait fourni les renseignements additionnels demandés par l'autorité compétente principale, celle-ci a achevé son évaluation en novembre 2002 et a adressé son rapport d'évaluation initiale à la Commission.  Les 18 mois passés au niveau de l'État membre étaient dus au caractère incomplet du dossier initialement présenté par le demandeur et à la nécessité de données complémentaires sur la caractérisation moléculaire et l'analyse de la composition.

7.765 Le Groupe spécial croit comprendre d'après le dossier que le demandeur a présenté pour la première fois la demande à l'autorité compétente principale en avril 2001.  Deux mois plus tard, l'autorité compétente principale a demandé une copie des documents et données mentionnés afin de faciliter son travail.  Le demandeur a fourni ces documents en juillet 2001.
7.766 Il y a eu deux demandes de renseignements additionnels séparées avant que l'autorité compétente principale transmette son rapport d'évaluation initiale à la Commission en novembre 2002.  Premièrement, l'autorité compétente principale a demandé en décembre 2001 des renseignements complémentaires sur la séquence du fragment d'ADN inséré, ainsi que des renseignements complémentaires sur les séquences flanquantes, une étude de toxicité semi‑chronique et des renseignements complémentaires sur les données concernant la composition du produit provenant des essais en plein champ.
  Une lettre de couverture indique que le demandeur a fourni les renseignements trois mois plus tard, mais les éléments de sa réponse ne figurent pas dans le dossier.
7.767 Nous avons demandé aux experts qui nous conseillent si les renseignements concernant la caractérisation moléculaire, les effets des modifications non intentionnelles quant à la toxicité et les données sur la composition demandés par l'autorité compétente principale étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.  Mme Nutti a noté que le demandeur avait fourni tous les renseignements généralement demandés pour l'évaluation de la sécurité sanitaire des produits alimentaires et avait aussi confirmé que la composition et la valeur nutritive du maïs GM en question étaient équivalentes à celles du produit traditionnel de référence.  Elle a souligné qu'il n'"[était] pas nécessaire de demander une étude de toxicité semi‑chronique sur les souris ou les rats nourris avec du maïs en grain ou en farine pour écarter les possibles effets indésirables de modifications additionnelles non identifiées".
  Les Communautés européennes contestent la conclusion de Mme Nutti selon laquelle l'étude de toxicité additionnelle de 90 jours n'était pas nécessaire.  Elles indiquent que l'autorité compétente principale a justifié sa demande de l'étude de 90 jours en expliquant que cela donnerait une garantie additionnelle de l'absence d'effets indésirables non intentionnels.
  Elles font valoir que la conclusion de Mme Nutti devrait être écartée sur la base des preuves scientifiques disponibles concernant la pertinence de telles études.
7.768 La deuxième demande de renseignements est venue d'Italie en janvier 2002, par une lettre adressée à la Commission, dans laquelle étaient demandés des renseignements complémentaires sur l'évaluation de l'équivalence substantielle, la caractérisation moléculaire et l'analyse relative à la détection.  L'Italie notait que la demande était particulièrement importante car "dans le contexte communautaire, il [avait été] établi que la procédure simplifiée [devait] être suspendue pour les OGM".

7.769 Nous avons de nouveau demandé aux experts si les renseignements demandés par l'Italie étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.  Mme Nutti a noté que "des études d'alimentation sur animaux [pouvaient] être justifiées pour des aliments GM si des changements sur la biodisponibilité des nutriments [étaient] attendus ou si la composition de l'aliment GM [n'était] pas comparable à celle de l'aliment classique".
  Elle a estimé que le demandeur avait établi de manière adéquate l'équivalence substantielle du maïs NK603 avec son équivalent classique, et que la demande italienne d'autres études d'alimentation sur animaux n'était donc pas nécessaire pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.  En tout état de cause, il n'y a pas d'éléments de preuve dans le dossier indiquant que le demandeur ait jamais été prié par l'autorité compétente principale de fournir les renseignements demandés par l'Italie.  Il n'y a pas non plus d'éléments de preuve indiquant que le demandeur ait communiqué des renseignements pour répondre aux demandes formulées par l'Italie.

7.770 En août 2002, cinq mois après que le demandeur avait fourni les renseignements demandés par l'autorité compétente principale, l'organe consultatif de l'autorité compétente principale, le Comité sur l'évaluation de la sécurité sanitaire des nouveaux aliments du conseil néerlandais de la santé, a terminé son rapport d'évaluation.  Le Comité a conclu que "la consommation de maïs NK603 ainsi que d'aliments ou d'ingrédients alimentaires dérivés de ce produit [était] aussi sûre pour l'homme que la consommation de maïs et de produits à base de maïs non génétiquement modifiés".
  Ce n'est pas avant novembre 2002 que l'autorité compétente principale a transmis son rapport d'évaluation à la Commission.

7.771 En examinant ce qui précède, nous notons que cette demande a été en cours d'évaluation au niveau de l'État membre pendant 18 mois.  La demande de renseignements de décembre 2001 de l'autorité compétente principale a entraîné un retard, dans la mesure où le demandeur a pris trois mois et demi pour y répondre.  Nous rappelons le point de vue exprimé par l'un des experts selon lequel la demande en question n'était pas nécessaire pour garantir la validité de l'évaluation de la sécurité sanitaire.  Cependant, même en admettant que les renseignements demandés par l'autorité compétente principale en décembre 2001 étaient appropriés pour garantir la validité de l'évaluation de la sécurité sanitaire, il convient de noter que les Pays-Bas ont pris beaucoup plus de temps pour leur évaluation que les trois mois prévus dans le Règlement n° 258/97.  Notamment, la demande concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) avait été à l'examen aux Pays-Bas pendant plus de sept mois avant que l'autorité compétente néerlandaise transmette sa demande de renseignements de décembre 2001.
  En outre, une fois que le demandeur avait fourni des renseignements en réponse à la demande de renseignements de décembre 2001 de l'autorité compétente néerlandaise, le Comité sur l'évaluation de la sécurité sanitaire des nouveaux aliments du Conseil de la santé a encore pris plus de quatre mois pour achever son rapport d'évaluation initiale.  Certes ce rapport devait être adopté par l'autorité compétente néerlandaise, mais il n'a pas été transmis à la Commission avant encore deux mois et demi. 
7.772 Les États-Unis n'affirment pas que le temps pris par les Pays-Bas pour achever leur évaluation dénote le soutien néerlandais au moratoire.  Ils affirment plutôt que le temps pris par les Pays-Bas dénote l'incidence du moratoire.  Ils soutiennent que les Pays-Bas se trouvaient en situation de devoir reconnaître le moratoire comme une réalité et que cela a affecté la vitesse à laquelle ils ont procédé à leur évaluation.

7.773  Nous considérons qu'à la suite de la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays les Pays-Bas avaient des raisons de penser que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" à la fois au Comité de réglementation et au Conseil en attendant l'adoption de nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.  À notre avis, les Pays-Bas avaient également des raisons de penser que, comme dans le cas de certaines des procédures d'approbation analysées précédemment, la Commission n'achèverait pas la procédure d'approbation face à l'opposition systématique du Groupe des cinq pays.
7.774 Nous notons par ailleurs que les Pays-Bas faisaient partie du Groupe des sept pays qui ont déclaré en juin 1999 qu'ils adopteraient une approche tenant rigoureusement compte du principe de précaution lors du traitement des demandes de mise sur le marché des produits biotechnologiques.  Toutefois, dans ce cas, nous ne sommes pas convaincus que le comportement de l'autorité compétente néerlandaise reflète une approche de précaution.  En particulier, nous ne sommes pas convaincus que l'autorité compétente néerlandaise ne pouvait pas transmettre sa demande de renseignements de décembre 2001 au demandeur plus tôt qu'elle ne l'a fait, même en suivant une approche de précaution, ou qu'elle ne pouvait pas transmettre son rapport d'évaluation achevé plus tôt qu'en novembre 2002.

7.775 Il est pertinent de noter à cet égard que le demandeur avait présenté une demande concernant le même produit au titre de la Directive 90/220.  Cette demande était en cours d'évaluation par l'autorité compétente espagnole pendant la même période.  L'autorité compétente espagnole n'a pas achevé son évaluation pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.  Au titre de la Directive 2001/18, elle a transmis son rapport d'évaluation favorable concernant le maïs NK603 à la Commission le 14 janvier 2003.  Nous avons conclu précédemment à cet égard que le fait que l'Espagne n'avait pas achevé son évaluation du maïs NK603 avant janvier 2003 n'était pas incompatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général pendant la période pertinente.  Puisqu'une évaluation spéciale de la sécurité pour l'environnement était nécessaire pour que la demande concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) soit approuvée au titre du Règlement n° 258/97
, nous pensons qu'il se pourrait aussi que le temps pris par l'autorité compétente espagnole avant de transmettre sa demande de décembre 2001 ou avant de transmettre son rapport d'évaluation initiale en novembre 2003 reflète de la part de l'autorité compétente néerlandaise un point de vue selon lequel l'autorité compétente espagnole ne transmettrait pas la demande concernant le maïs NK603 à la Commission et aux autres États membres avant que la Directive 2001/18 soit entrée en vigueur.

7.776 Compte tenu des éléments susmentionnés, nous considérons que le comportement de l'autorité compétente néerlandaise dans la procédure d'approbation concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) est compatible avec le point de vue des parties plaignantes selon lequel un moratoire général sur les approbations finales était en vigueur dans les Communautés européennes à l'époque.  Il convient aussi de rappeler à cet égard qu'en août 2003 la demande concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) n'avait pas atteint le niveau communautaire.  En d'autres termes, elle n'avait pas encore atteint le stade procédural auquel le Groupe des cinq pays et/ou la Commission auraient pu mener une action pour retarder ou empêcher son approbation  finale.

7.777 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que le temps pris par les Pays-Bas pour achever leur évaluation initiale de la demande concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général pendant la période pertinente.



Soja à haute teneur en acide oléique (produit alimentaire) (EC-99)

7.778 La demande concernant le soja à haute teneur en acide oléique (produit alimentaire) a été présentée aux Pays-Bas (autorité compétente principale) le 24 juillet 1998.  Elle a été retirée par le demandeur le 12 décembre 2002.  À ce moment-là, l'autorité compétente principale n'avait pas encore remis son évaluation initiale de la demande.
7.779 Les États-Unis font valoir que la demande concernant le soja à haute teneur en acide oléique (produit alimentaire) a été retirée en raison du retard excessif des Communautés européennes dans l'exécution du processus d'approbation.
7.780 Les Communautés européennes font valoir qu'après des discussions entre l'autorité compétente principale et le demandeur celui-ci a retiré sa demande en décembre 2002.  Comme raison du retrait, le demandeur a indiqué des "raisons purement commerciales".
7.781 Les États-Unis font valoir que dans bien des cas le retrait des demandes était dû à la frustration du demandeur face à la suspension par les Communautés européennes de leur processus d'approbation, même si le demandeur peut ne pas l'avoir indiqué explicitement dans les raisons du retrait.  Au fil du temps, alors que les retards s'accumulaient, dans certains cas l'incitation commerciale à demander l'approbation a changé.  Par ailleurs, les sociétés étaient fortement incitées à maintenir des relations cordiales avec les organes de réglementation communautaires, et elles n'avaient aucun intérêt à se plaindre auprès de ces organes de la longueur des retards résultant du moratoire.

7.782 Le Groupe spécial fait observer qu'en notifiant cette demande à tous les États membres, la Commission a indiqué que l'évaluation initiale de l'autorité compétente principale serait disponible pour le 5 novembre 1999 au plus tard.  Par contre, au moment où la demande a été retirée, en décembre 2002, l'évaluation initiale n'était pas encore achevée.
7.783 Il apparaît que l'autorité compétente principale a demandé d'autres références au demandeur un peu avant le milieu d'octobre 1998, date à laquelle elles ont été fournies.  Les renseignements fournis sont incomplets et ne permettent pas d'identifier la date à laquelle ces références avaient été demandées.  En outre, en mars 1999, l'autorité compétente principale a pris contact avec le demandeur pour demander des explications concernant certains résultats dont il était fait état dans la demande initiale.
  C'était plus de sept mois après qu'elle avait reçu la demande.  Aucune explication n'a été fournie pour ce retard.  Le demandeur a fourni en mai 1999 les explications et les renseignements demandés.
  Plus de trois mois plus tard, en septembre 1999, l'autorité compétente principale a demandé des clarifications complémentaires au sujet des renseignements fournis.
  Le demandeur a répondu dans un délai de trois semaines, le 22 septembre 1999.
  Il apparaît que sa réponse traitait toutes les questions posées par l'autorité compétente principale.  Rien n'indique qu'après septembre 1999 l'autorité compétente principale ait demandé des renseignements complémentaires ou mené une quelconque autre action au sujet de la demande avant que celle-ci ait été retirée plus de trois ans plus tard le 12 décembre 2002.
7.784 Nous notons qu'aucune explication ne nous a été fournie quant à la raison pour laquelle l'autorité compétente principale n'avait pas achevé son évaluation pendant les trois années suivant la réponse donnée en septembre 1999 par le demandeur à une demande de clarifications.  Les États-Unis font valoir que ce retard était dû au moratoire général allégué sur les approbations.  Ils n'affirment pas que le temps pris par les Pays-Bas pour achever leur évaluation dénote le soutien néerlandais au moratoire.  Ils affirment plutôt que le temps pris par les Pays-Bas dénote l'incidence du moratoire.  Ils soutiennent que les Pays-Bas se trouvaient en situation de devoir reconnaître le moratoire comme une réalité et que cela a affecté la vitesse à laquelle ils ont procédé à leur évaluation.
7.785 Nous considérons qu'à la suite de la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, les Pays-Bas avaient des raisons de penser que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" à la fois au Comité de réglementation et au Conseil en attendant l'adoption de nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.  À notre avis, les Pays-Bas avaient également des raisons de penser à l'époque que, comme dans le cas de certaines des procédures d'approbation analysées précédemment, la Commission n'achèverait pas la procédure d'approbation face à l'opposition systématique du Groupe des cinq pays.
7.786 Nous notons aussi, toutefois, que les Pays-Bas faisaient partie du Groupe des sept pays qui ont déclaré en juin 1999 qu'ils adopteraient une approche tenant rigoureusement compte du principe de précaution lors du traitement des demandes de mise sur le marché des produits biotechnologiques.  Toutefois, dans ce cas, nous ne sommes pas convaincus que le comportement de l'autorité compétente néerlandaise reflète une approche de précaution.  En particulier, nous ne sommes pas convaincus que l'autorité compétente néerlandaise ne pouvait pas achever son évaluation avant décembre 2002, même en suivant une approche de précaution.
7.787 Il est pertinent de noter dans ce contexte que le demandeur avait présenté une demande concernant le même produit au titre de la Directive 90/220.  Cette demande était aussi en cours d'évaluation par l'autorité compétente néerlandaise.  Dans la procédure menée au titre de la Directive 90/220, l'autorité compétente néerlandaise a demandé des renseignements additionnels en octobre 1999.
  Toutefois, le demandeur n'a pas fourni de réponse avant de retirer sa demande en décembre 2002.  Puisqu'une évaluation spéciale de la sécurité pour l'environnement était nécessaire pour que la demande concernant le soja à haute teneur en acide oléique (produit alimentaire) soit approuvée au titre du Règlement n° 258/97
, nous pensons qu'il se pourrait que le temps pris par l'autorité compétente néerlandaise après la réponse de septembre 1999 du demandeur reflète les retards dans la procédure d'approbation concernant le soja à haute teneur en acide oléique.  Nous avons conclu précédemment que le dossier d'évaluation de cette demande au niveau de l'État membre n'était pas incompatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un  moratoire général pendant la période pertinente.
7.788 Compte tenu des éléments susmentionnés, nous considérons que le fait inexpliqué que l'autorité compétente principale n'a pas achevé son évaluation de la demande concernant le soja à haute teneur en acide oléique (produit alimentaire) après septembre 1999 est compatible avec le point de vue des États-Unis selon lequel un moratoire général sur les approbations finales était en vigueur dans les Communautés européennes à cette époque.  Il convient aussi de rappeler à cet égard qu'en août 2003, la demande concernant le soja à haute teneur en acide oléique (produit alimentaire) n'avait pas atteint le niveau communautaire.  En d'autres termes, elle n'avait pas encore atteint le stade procédural auquel le Groupe des cinq pays et/ou la Commission auraient pu mener une action pour retarder ou empêcher son approbation  finale.

7.789 À notre avis, le fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement un moratoire général des CE sur les approbations comme une raison du retrait de la demande en décembre 2002 n'est pas incompatible avec l'affirmation des États-Unis selon laquelle les Communautés européennes appliquaient un moratoire général sur les approbations à l'époque.  Comme les États-Unis l'ont indiqué, si un moratoire était en vigueur,  il y a des explications plausibles au fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement le moratoire allégué ou les retards en résultant comme une raison du retrait de la demande concernant le soja à haute teneur en acide oléique (produit alimentaire).
7.790 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que le fait que les Pays-Bas n'ont pas achevé leur évaluation initiale de la demande concernant le soja à haute teneur en acide oléique (produit alimentaire) avant décembre 2002, lorsque celle-ci a été retirée par le demandeur, est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.



Maïs T25 x MON810 (produit alimentaire) (EC-101)

7.791 La demande concernant le maïs T25 x MON810 (produit alimentaire) a été présentée aux Pays-Bas (autorité compétente principale) le 20 avril 2000.  Elle a été retirée le 12 décembre 2002.  À ce moment-là, l'autorité compétente principale n'avait pas achevé son évaluation initiale.  (Une demande d'approbation de ce produit au titre de la Directive 90/220 a également été présentée;  voir EC-86 plus haut.)

7.792 Les États-Unis font valoir que la demande concernant le maïs T25 x MON810 (produit alimentaire) a été retirée en raison du retard excessif des Communautés européennes dans l'exécution du processus d'approbation.

7.793 Les Communautés européennes soutiennent qu'après des discussions entre l'autorité compétente principale et le demandeur, celui-ci a fait état, dans la lettre par laquelle il retirait sa demande, de "raisons purement commerciales".
7.794 Les États-Unis font valoir que dans bien des cas le retrait des demandes était dû à la frustration du demandeur face à la suspension par les Communautés européennes de leur processus d'approbation, même si le demandeur peut ne pas l'avoir indiqué explicitement dans les raisons du retrait.  Au fil du temps, alors que les retards s'accumulaient, dans certains cas l'incitation commerciale à demander l'approbation a changé.  Par ailleurs, les sociétés étaient fortement incitées à maintenir des relations cordiales avec les organes de réglementation communautaires, et elles n'avaient aucun intérêt à se plaindre auprès de ces organes de la longueur des retards résultant du moratoire.

7.795 Le Groupe spécial note qu'en portant la demande à l'attention de tous les États Membres le 3 mai 2000, la Commission a indiqué que l'évaluation initiale devait être conclue pour le 28 juillet 2000 au plus tard.
  Toutefois, c'est apparemment le 17 juillet 2000 seulement que l'autorité compétente principale a pris contact pour la première fois avec le demandeur pour demander des renseignements additionnels.
  Après que celui-ci a répondu, le 22 novembre 2000, cinq mois se sont à nouveau écoulés avant que l'autorité compétente principale demande des renseignements complémentaires le 23 avril 2001.

7.796 En répondant le 21 novembre 2001 à la demande d'avril 2001 de l'autorité compétente principale, le demandeur a noté que non seulement les deux lignées parentales avaient été approuvées précédemment, mais aussi que le même maïs hybride T25 x MON810 avait été examiné au titre de la Directive 90/220 et avait fait l'objet d'une évaluation favorable de la part de l'autorité compétente néerlandaise et du CSP en juin 2000.  Compte tenu de ces circonstances, le demandeur mettait en cause la nécessité de fournir des renseignements additionnels sur la caractérisation moléculaire.  Il notait également que la demande d'une étude de toxicité semi‑chronique constituait une "prescription inattendue".
  Néanmoins, il indiquait son intention de fournir les renseignements demandés pour le milieu de 2002 et demandait que le Conseil néerlandais de la santé lui ménage la possibilité de fournir les renseignements additionnels avant d'achever son évaluation de la sécurité sanitaire.  Il apparaît d'après la réponse du demandeur de novembre 2001 que le Conseil de la santé avait précédemment indiqué son intention de finaliser son évaluation de la sécurité sanitaire avant la fin de 2001.
7.797 Il n'a été fourni aucun élément de preuve indiquant une correspondance ultérieure au sujet de cette demande avant la lettre du 12 décembre 2002 par laquelle le demandeur retirait la demande.  Nous pouvons seulement présumer que le demandeur n'a pas fourni les renseignements comme il l'avait indiqué dans sa lettre du 21 novembre 2001, et que l'autorité compétente principale ne lui a pas expliqué les raisons de sa "prescription inattendue" ni n'a cherché ensuite d'une autre manière à obtenir les renseignements demandés au demandeur.

7.798 Nous avons demandé aux experts qui nous conseillent si les renseignements concernant la caractérisation moléculaire, les essais en plein champ, les métabolites secondaires des végétaux et les essais toxicologiques demandés par l'autorité compétente principale en avril 2001 étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.
  Mme Nutti n'a pas considéré que les demandes concernant l'analyse de la composition et l'analyse toxicologique étaient nécessaires, compte tenu des renseignements disponibles sur les lignées parentales.  Elle a défini la probabilité de modifications fortuites dans le métabolisme de la plante par suite du croisement classique de deux maïs GM comme étant "proche de zéro".

7.799 M. Andow a considéré qu'il était justifié sur le plan scientifique d'exiger une comparaison du maïs T25, avec et sans traitement pesticide, avec le maïs classique et non traité, mais il signale qu'il y a un débat scientifique sur la question de savoir si les comparaisons sont toutes les trois nécessaires pour garantir l'évaluation de la sécurité sanitaire.  S'agissant des métabolites secondaires des végétaux, il estime lui aussi que la probabilité d'une modification du métabolisme de la plante peut être très faible, mais qu'il est difficile de dire jusqu'à quel point et, étant donné qu'un risque potentiel pour la santé humaine pourrait découler de telles modifications, il a considéré que les renseignements demandés étaient nécessaires pour garantir une évaluation valide de la sécurité sanitaire.  Il est convenu, toutefois, que l'étude toxicologique demandée n'était pas nécessaire pour l'évaluation de la sécurité sanitaire.

7.800 M. Squire a considéré que l'on pouvait soutenir que les demandes de l'autorité compétente principale étaient compatibles avec le type de renseignements prescrits dans la Directive du Codex régissant la conduite de l'évaluation de la sécurité sanitaire des aliments dérivés de plantes à ADN recombiné.

7.801 Nous savons que les Communautés européennes ne partagent pas les vues de M. Andow et Mme Nutti au sujet de la nécessité de l'étude toxicologique, et de Mme Nutti au sujet des données relatives au traitement herbicide et aux composés secondaires.  Même en admettant que les renseignements demandés par le Conseil de la santé en avril 2001 étaient nécessaires pour garantir la validité de l'évaluation de la sécurité sanitaire, cela n'expliquerait pas le temps pris par l'autorité compétente principale avant de demander pour la première fois des renseignements additionnels en juillet 2000 (trois mois), et le temps pris pour examiner les renseignements reçus en novembre 2000 (cinq mois).
7.802 Les États-Unis n'affirment pas que le temps pris par les Pays-Bas pour achever leur évaluation dénote le soutien néerlandais au moratoire.  Ils affirment plutôt que le temps pris par les Pays-Bas dénote l'incidence du moratoire allégué.  Ils soutiennent que les Pays-Bas se trouvaient en situation de devoir reconnaître le moratoire comme une réalité et que cela a affecté la vitesse à laquelle ils ont procédé à leur évaluation.
7.803 Nous considérons qu'à la suite de la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays les Pays-Bas avaient des raisons de penser que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" à la fois au Comité de réglementation et au Conseil en attendant l'adoption des nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.  À notre avis, les Pays-Bas avaient également des raisons de penser que, comme dans le cas de certaines des procédures d'approbation analysées précédemment, la Commission n'achèverait pas la procédure d'approbation face à l'opposition systématique du Groupe des cinq pays.

7.804   Nous notons aussi, toutefois, que les Pays-Bas faisaient partie du Groupe des sept pays qui ont déclaré en juin 1999 qu'ils adopteraient une approche tenant rigoureusement compte du principe de précaution lors du traitement des demandes de mise sur le marché des produits biotechnologiques.  Toutefois, dans ce cas, nous ne sommes pas convaincus que le comportement de l'autorité compétente néerlandaise reflète une approche de précaution.  En particulier, nous ne sommes pas convaincus que l'autorité compétente néerlandaise ne pouvait pas transmettre sa demande de renseignements de juillet 2000 au demandeur plus tôt qu'elle ne l'a fait, même en suivant une approche de précaution, ou qu'après avoir reçu la réponse du demandeur elle ne pouvait pas identifier la nécessité de renseignements plus détaillés plus tôt qu'en avril 2001.

7.805 Il est, en outre, pertinent de noter que le demandeur avait présenté une demande concernant le même produit au titre de la Directive 90/220.  Cette demande avait également été évaluée par l'autorité compétente néerlandaise.  Au moment où la demande concernant le maïs T25 x MON810 (produit alimentaire) a été présentée à l'autorité compétente néerlandaise, la demande concernant le maïs T25 x MON810 était évaluée au niveau communautaire.  En juin 2000, le CSP a rendu un avis favorable, mais la Commission n'a pas transmis ensuite un projet de mesure au Comité de régulation avant le retrait de la demande en décembre 2002.  Nous avons conclu précédemment à cet égard que le fait que la Commission n'avait pas soumis un projet de mesure concernant le maïs T25 x MON810 au Comité de réglementation était compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.

7.806 Compte tenu des éléments susmentionnés, nous considérons que le temps pris par l'autorité compétente principale avant de demander pour la première fois des renseignements additionnels en juillet 2000, et le temps pris pour examiner les renseignements reçus en novembre 2000, sont compatibles avec le point de vue des États-Unis selon lequel un moratoire général sur les approbations finales était en vigueur dans les Communautés européennes à cette époque.  Il convient également de rappeler à cet égard que la demande concernant le maïs T25 x MON810 (produit alimentaire), à la date de son retrait, n'avait pas atteint le niveau communautaire.  En d'autres termes, elle n'avait pas encore atteint le stade procédural auquel le Groupe des cinq pays et/ou la Commission auraient pu mener une action pour retarder ou empêcher son approbation  finale.
7.807 En outre, à notre avis, le fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement un moratoire général des CE sur les approbations comme une raison du retrait de la demande en décembre 2002 n'est pas incompatible avec l'affirmation selon laquelle les Communautés européennes appliquaient un moratoire général sur les approbations à l'époque.  Comme les États-Unis l'ont indiqué, si un moratoire était en vigueur, il y a des explications plausibles au fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement le moratoire allégué ou les retards en résultant comme une raison du retrait de la demande concernant le maïs T25 x MON810 (produit alimentaire).

7.808 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que le temps pris par les Pays-Bas pour leur évaluation initiale de la demande concernant le maïs T25 x MON810 (produit alimentaire) est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.


Betterave sucrière RR (produit alimentaire) (EC-102)
7.809 La demande concernant la betterave sucrière RR (produit alimentaire) a été présentée aux Pays-Bas (autorité compétente principale) en novembre 1999.  Au moment de l'établissement du Groupe spécial, l'autorité compétente principale n'avait pas encore achevé son évaluation initiale.  La demande a été retirée par le demandeur le 16 avril 2004.

7.810 Les États-Unis font valoir que l'autorité compétente principale a refusé de transmettre cette demande à la Commission.
7.811 Les Communautés européennes font valoir qu'après des discussions entre l'autorité compétente principale néerlandaise et le demandeur, la demande a été retirée le 16 avril 2004.  Le demandeur a cité comme raison du retrait une décision d'interrompre le développement de la betterave sucrière RR.
7.812 Les États-Unis font valoir que, dans bien des cas, le retrait des demandes était dû à la frustration du demandeur face à la suspension par les Communautés européennes de leur processus d'approbation, même si le demandeur peut ne pas l'avoir indiqué explicitement dans les raisons du retrait.  Au fil du temps, alors que les retards s'accumulaient, dans certains cas, l'incitation commerciale à demander l'approbation a changé.  Par ailleurs, les sociétés étaient fortement incitées à maintenir des relations cordiales avec les organes de réglementation communautaires, et elles n'avaient aucun intérêt à se plaindre auprès de ces organes de la longueur des retards résultant du moratoire.

7.813 Le Groupe spécial note, d'après le dossier, que cette demande a été présentée aux Pays-Bas en novembre 1999.  Quatre mois plus tard, en mars 2000, le Conseil néerlandais de la santé a demandé des renseignements au demandeur au sujet de références manquantes ou illisibles et d'une demande de renseignements sur la valeur nutritionnelle de la betterave sucrière RR traitée au glyphosate.
  Le demandeur a répondu un mois plus tard en indiquant que d'autres études sur la détection d'ADN et de protéines issues du sucre produit à partir de la betterave sucrière RR étaient en cours.
  En mai 2000, l'autorité compétente principale a demandé des renseignements complémentaires sur la toxicité des protéines.
  Le demandeur a fourni en décembre 2000 une réponse qui incluait des rapports et données scientifiques nouveaux.

7.814 En janvier 2001, le Danemark a demandé des renseignements complémentaires sur l'analyse de la composition de la betterave sucrière RR traitée avec un herbicide ainsi que non traitée, et sur la gestion des cultures de plein champ pour la betterave sucrière RR et la betterave sucrière classique.  L'autorité compétente danoise a également demandé des renseignements sur le taux d'acides aminés présents dans la betterave sucrière traitée, ainsi qu'une série de rapports techniques qui étaient mentionnés dans la demande, mais n'avaient pas été fournis par le demandeur.
  Rien n'indique dans le dossier que le demandeur ait répondu à la demande du Danemark.
7.815 En mai 2001, après avoir examiné les renseignements additionnels fournis par le demandeur en décembre 2000, l'autorité compétente principale a demandé des renseignements complémentaires sur l'analyse de la protéine.  Elle a indiqué qu'elle n'était pas encore entièrement satisfaite des renseignements fournis par le demandeur en ce qui concerne la probabilité de formation d'une protéine spécifique.  En outre, mentionnant des études récentes qui avaient montré que la transformation de cellules végétales causait peut-être des "effets non intentionnels sur les OGM", l'autorité compétente principale a également demandé une étude de toxicité semi-chronique par voie orale sur des rats afin d'"exclure les éventuels effets indésirables [...] avec suffisamment de certitude".
  Aucune étude spécifique n'a été mentionnée à cet égard.
7.816 Rien n'indique dans les éléments de preuve dont nous disposons que le demandeur ait répondu aux demandes de renseignements complémentaires faites par l'autorité compétente principale.  Bien que les Communautés européennes indiquent dans la chronologie qu'elles ont fournie pour cette demande que le demandeur a envoyé un message concernant la situation de la demande en novembre 2001, un tel document ne figure pas dans le dossier.  L'élément suivant dans la chronologie est le retrait de la demande par le demandeur en avril 2004.
7.817 Nous avons demandé l'avis des experts qui nous apportent leur concours sur le point de savoir si les renseignements additionnels demandés par l'autorité compétente principale en mai 2001 étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.  Mme Nutti a exprimé le point de vue suivant:  "les renseignements demandés par l'autorité compétente principale en ce qui concerne les protéines dérivées et la demande de test de toxicité semi‑chronique sur des souris ou des rats auxquels sont administrées par voie orale des parties comestibles de la betterave sucrière n'étaient pas nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides".  Elle a souligné que le demandeur avait déjà achevé un test de toxicité aiguë sur des rats et réalisé des études qui confirmaient que "la composition et la valeur nutritive [de la betterave sucrière RR] étaient équivalentes à celles du produit traditionnel de référence".

7.818 Même en admettant que, contrairement à ce que pense Mme Nutti, les renseignements demandés par le Conseil de la santé en mai 2001 étaient nécessaires pour garantir la validité de l'évaluation de la sécurité sanitaire, cela n'expliquerait pas le temps pris par l'autorité compétente principale avant de demander une première fois des renseignements additionnels en mars 2000 (presque cinq mois), et le temps pris pour examiner les renseignements reçus en décembre 2000 (cinq mois).
7.819 Les États-Unis n'affirment pas que le temps pris par les Pays-Bas pour achever leur évaluation dénote le soutien néerlandais au moratoire.  Ils affirment plutôt que le temps pris par les Pays-Bas dénote l'incidence du moratoire allégué.  Ils soutiennent que les Pays-Bas se trouvaient en situation de devoir reconnaître le moratoire comme une réalité et que cela a affecté la vitesse à laquelle ils ont procédé à leur évaluation.

7.820 Nous considérons qu'à la suite de la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, les Pays-Bas avaient des raisons de penser que le Groupe des cinq pays agirait en tant que "minorité de blocage" à la fois au Comité de réglementation et au Conseil en attendant l'adoption de nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.  À notre avis, les Pays-Bas avaient également des raisons de penser que, comme dans le cas de certaines des procédures d'approbation analysées précédemment, la Commission n'achèverait pas la procédure d'approbation face à l'opposition systématique du Groupe des cinq pays.

7.821 Nous notons aussi, toutefois, que les Pays-Bas faisaient partie du Groupe des sept pays qui ont déclaré en juin 1999 qu'ils adopteraient une approche tenant rigoureusement compte du principe de précaution lors du traitement des demandes de mise sur le marché des produits biotechnologiques.  Toutefois, dans ce cas, nous ne sommes pas convaincus que le comportement de l'autorité compétente néerlandaise reflète une approche de précaution.  En particulier, nous ne sommes pas convaincus que l'autorité compétente néerlandaise ne pouvait pas transmettre sa demande de renseignements de mars 2000 au demandeur plus tôt qu'elle ne l'a fait même en suivant une approche de précaution, ou qu'après avoir reçu la réponse du demandeur, elle ne pouvait pas identifier la nécessité de renseignements plus détaillés plus tôt qu'en mai 2001.
7.822 Il est pertinent de noter, en outre, que le demandeur a appelé l'attention de l'autorité compétente néerlandaise sur une demande concernant le même produit qu'il avait présentée précédemment à la Belgique au titre de la Directive 90/220.
  La Belgique n'a pas achevé son évaluation de cette demande et le demandeur l'a retirée en avril 2004.  Nous avons conclu précédemment au sujet de cette demande que le temps pris par la Belgique pour son évaluation de la betterave sucrière RR était compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle, pendant la période pertinente, les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.

7.823 Compte tenu des éléments susmentionnés, nous considérons que le temps pris par l'autorité compétente principale avant de demander pour la première fois des renseignements additionnels en mars 2000, et le temps pris pour examiner les renseignements reçus en décembre 2000, sont compatibles avec le point de vue des États-Unis selon lequel un moratoire général sur les approbations finales était en vigueur dans les Communautés européennes à cette époque.  Il convient également de rappeler à cet égard que la demande concernant la betterave sucrière RR (produit alimentaire), à la date de son retrait, n'avait pas atteint le niveau communautaire.  En d'autres termes, elle n'avait pas encore atteint le stade procédural auquel le Groupe des cinq pays et/ou la Commission auraient pu mener une action pour retarder ou empêcher son approbation finale.
7.824 En outre, à notre avis, le fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement un moratoire général des CE sur les approbations comme une raison du retrait de la demande en avril 2004 n'est pas incompatible avec l'affirmation selon laquelle les Communautés européennes appliquaient à l'époque un moratoire général sur les approbations.  Comme les États-Unis l'ont indiqué, si un moratoire était en vigueur, il y a des explications plausibles au fait que le demandeur n'a pas mentionné spécifiquement le moratoire allégué ou les retards en résultant comme une raison du retrait de la demande concernant la betterave sucrière RR (produit alimentaire).
7.825 À la lumière de ce qui précède, nous concluons que le temps pris par les Pays-Bas pour leur évaluation initiale de la demande concernant la betterave sucrière RR (produit alimentaire) est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.

iv) Comportement des pays du Groupe des cinq d'une manière générale

7.826 Dans l'analyse précédente, le Groupe spécial a examiné un certain comportement d'un pays particulier du Groupe des cinq, la France, en sa qualité d'autorité compétente principale dans des procédures d'approbation individuelles.
  Dans les paragraphes qui suivent, le Groupe spécial s'attache au comportement des pays du Groupe des cinq dans les procédures d'approbation dans lesquelles ils n'agissaient pas en tant qu'autorité compétente principale.  En particulier, il examine comment les pays du Groupe des cinq ont voté au Comité de réglementation ou au Conseil et s'ils ont formulé des objections contre des évaluations favorables distribuées par l'autorité compétente principale.

Comportement des pays du Groupe des cinq en matière de vote au Comité de réglementation ou au Conseil

7.827 Nous commençons par examiner le comportement des pays du Groupe des cinq en matière de vote au Comité de réglementation ou au Conseil.  Il ressort clairement du dossier qu'aucune demande n'a fait l'objet d'un vote au Comité de réglementation ou au Conseil entre juin 1999, lorsque les pays du Groupe des cinq ont fait leur déclaration conjointe, et août 2003.  Il n'est donc pas possible d'établir si, conformément à leur déclaration de juin 1999, les pays du Groupe des cinq ont voté au Comité de réglementation ou au Conseil de façon à empêcher l'obtention de la majorité qualifiée nécessaire.
7.828 En réponse à une question du Groupe spécial, les Communautés européennes ont fait observer qu'entre octobre 1998 et juin 1999, quatre votes avaient eu lieu au Comité de réglementation et que pendant cette période deux pays du Groupe des cinq avaient voté en faveur des demandes.
  Plus précisément, elles mentionnent le fait que l'Italie a voté au Comité de réglementation en faveur de quatre demandes présentées au titre de la Directive 90/220
 et que le Danemark a fait de même pour une demande présentée au titre de la Directive 90/220.

7.829 De l'avis du Groupe spécial, le fait que l'Italie et le Danemark ont voté en faveur d'un certain nombre de demandes entre octobre 1998 et juin 1999 ne permet pas d'inférer que si des votes avaient eu lieu entre juin 1999 et août 2003, ces deux États membres auraient voté en faveur de demandes additionnelles.  Pour commencer, en juin 1999, l'Italie et le Danemark ont déclaré qu'ils prendraient des dispositions pour empêcher l'approbation de nouvelles demandes.  De plus, entre juin 1999 et août 2003, l'Italie et le Danemark ont élevé à plusieurs reprises des objections contre la mise sur le marché de produits biotechnologiques qui avaient fait l'objet d'une évaluation initiale favorable de la part de l'autorité compétente principale.

7.830 Les Communautés européennes font également observer qu'en février 2004, l'Italie et la France ont voté au Comité de réglementation en faveur d'un projet de mesure de la Commission portant approbation de la demande concernant le maïs NK603.
  Le Groupe spécial note que le vote auquel les Communautés européennes se réfèrent a eu lieu bien après le 29 août 2003, date d'établissement du présent Groupe spécial.  Étant donné que ces votes peuvent avoir été influencés par l'établissement du présent Groupe spécial, il serait inapproprié d'en inférer que si des votes avaient eu lieu avant août 2003, l'Italie et la France se seraient prononcées en faveur des demandes.
  Par ailleurs, le comportement de l'Italie et de la France en matière de vote dans la procédure concernant le maïs NK603 est compatible avec la déclaration du Groupe des cinq de juin 1999, en ce sens que les nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité ont été adoptées en septembre 2003.


Objections des pays du Groupe des cinq aux évaluations favorables de la part des autorités compétentes principales

7.831 Nous examinons maintenant la question de savoir si les pays du Groupe des cinq ont formulé des objections contre des évaluations favorables faites par les autorités compétentes principales dans la période située entre juin 1999, lorsque les pays du Groupe des cinq ont fait leur déclaration conjointe, et août 2003.  Pour examiner cette question, nous rappelons d'abord qu'au titre des procédures d'approbation énoncées dans les Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que le Règlement n° 258/97, lorsque l'autorité compétente principale distribue un rapport d'évaluation favorable, les autres États membres disposent de 60 jours pour formuler des objections contre la mise sur le marché du produit biotechnologique en question.  Si ces objections sont maintenues, la décision d'approuver ou non le produit biotechnologique pertinent doit être prise au niveau communautaire.

7.832 Le dossier indique qu'il y a eu relativement peu de procédures d'approbation individuelles dans lesquelles le délai de 60 jours pour les objections a pris fin entre juin 1999 et août 2003.  Plus précisément, il est possible d'identifier un total de neuf demandes relevant de cette catégorie.  Elles incluent six demandes qui étaient évaluées au titre des Directives 90/220 et/ou 2001/18
 et trois demandes qui étaient évaluées au titre du Règlement n° 258/97.

7.833 Nous notons que dans le cas de chacune des neuf demandes en question, au moins un pays du Groupe des cinq a formulé et maintenu une objection contre la mise sur le marché du produit biotechnologique en question.  Parmi les neuf demandes, il y en a trois pour lesquelles des pays du Groupe des cinq ont formulé et maintenu des objections au titre des dispositions de la Directive 2001/18.  Nous notons en outre que, dans aucun des neuf cas, les objections n'ont été formulées par tous les pays du Groupe des cinq.
  Il convient toutefois de rappeler à cet égard qu'au titre des Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que du Règlement n° 258/97, une objection émanant d'un seul pays du Groupe des cinq suffisait pour imposer une décision au niveau communautaire et, partant, pour que les pays du Groupe des cinq aient la possibilité d'utiliser leur "minorité de blocage" au Comité de réglementation ou au Conseil.
7.834 Le fait qu'au moins un pays du Groupe des cinq a formulé et maintenu une objection dans le cas de chacune des neuf demandes pertinentes ne veut pas dire nécessairement que toutes ces objections ont été maintenues pour les raisons sous-jacentes à la déclaration de juin 1999 des pays du Groupe des cinq.
  Néanmoins, l'existence d'une objection émanant d'au moins un pays du Groupe des cinq dans chacun des neuf cas est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle certains États membres ont intentionnellement retardé ou empêché l'approbation finale des demandes.  Même si la raison invoquée par un pays du Groupe des cinq pour son objection différait des raisons sous-jacentes à la déclaration de juin 1999, ce fait à lui seul ne contredirait pas l'affirmation des parties plaignantes.  Puisque ce pays particulier du Groupe des cinq a formulé une objection, on ne peut pas simplement supposer que si la raison invoquée pour l'objection n'avait pas existé, le pays en question se serait abstenu de formuler une objection sur la base de la déclaration de juin 1999.

v) Comportement de la Commission avant la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays

7.835 Nous notons que l'Argentine a formulé des observations sur le comportement de la Commission avant la publication de la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.  Le comportement en question a affecté la poursuite du processus d'approbation d'un certain nombre de demandes qui avaient été présentées au titre de la Directive 90/220.  De l'avis de l'Argentine, le comportement de la Commission au sujet de ces demandes confirme l'existence d'un moratoire général sur les approbations à compter d'octobre 1998.
7.836 L'Argentine fait valoir que la Commission a empêché la poursuite du processus d'approbation pour toutes les demandes ayant reçu un avis favorable de la part des comités scientifiques des CE en 1998.  La Commission a fait cela en tenant de longues consultations interservices en septembre 1998 et mai 1999.  Selon l'Argentine, un premier groupe de ces demandes – celles concernant le colza Falcon, le colza MS8/RF3 et la betterave fourragère RR – a été retardé par des  consultations interservices qui ont débuté en septembre 1998.  Les demandes pertinentes ne sont pas parvenues au stade du Comité de réglementation avant juin ou octobre 1999.  Un deuxième groupe de demandes ‑ celles concernant le coton Bt‑531 et le coton RR-1445 - sont parvenues au stade du Comité de réglementation, mais n'ont pas pu être votées à la majorité qualifiée en février 1999.  La Commission a lancé des consultations interservices en mai 1999 sur des projets de mesures à soumettre au Conseil, mais elle n'a soumis aucun projet de mesure, de sorte que les demandes en question n'ont pas progressé jusqu'à ce qu'elles aient dû être mises à jour au titre de la Directive 2001/18 en janvier 2003.  Pour l'Argentine, les consultations interservices engagées par la Commission en septembre 1998 et mai 1999 constituent des éléments de preuve indiquant l'existence d'un moratoire général de facto.  L'Argentine estime que ce point de vue est également étayé par la circonstance selon laquelle la phase de "consultation interservices" n'était pas prévue dans la Directive 90/220. 
7.837 Le Groupe spécial a déjà traité les retards qui se sont produits à compter de mai 1999 à cause des consultations interservices de la Commission sur les demandes concernant le coton Bt‑531 et le coton RR-1445.  Par conséquent, il doit simplement traiter les consultations interservices sur les demandes concernant le colza Falcon, le colza MS8/RF3 et la betterave fourragère RR.  Ces consultations ont toutes été lancées en septembre 1998.  Le Groupe spécial considère qu'outre ces trois procédures d'approbation mentionnées par l'Argentine, les procédures d'approbation concernant le maïs MON809, la tomate transgénique, le coton Bt‑531 et le coton RR-1445 sont aussi pertinentes.  Ces demandes additionnelles ont également reçu des avis favorables de la part des comités scientifiques des CE en 1998
 et la Commission a lancé des consultations interservices à leur sujet en septembre 1998 ou avant cette date.
  Le tableau ci-après résume la situation factuelle.

	Demande
	Consultations interservices de la Commission sur le projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation
	Lancement par la Commission d'un vote au Comité de réglementation
	Vote au Comité de réglementation
	Consultations interservices de la Commission sur le projet de mesure à soumettre au Conseil

	Maïs MON809 
	12/06/1998
	04/09/1998
	23/10/1998 (absence de majorité qualifiée)
	01/02/1999

	Tomate transgénique
	05/10/1998
	26/11/1998
	18/12/1998 (absence de majorité qualifiée)
	16/02/1999

	Coton Bt‑531 
	04/09/1998
	26/11/1998
	22/02/1999 (absence de majorité qualifiée)
	07/05/1999

	Coton RR-1445
	04/09/1998
	26/11/1998
	22/02/1999 (absence de majorité qualifiée)
	07/05/1999

	Colza Falcon
	04/09/1998
	29/06/1999
	29/10/1999 (pas de vote)
09/03/2000 (pas de vote)
	

	Colza MS8/RF3
	04/09/1998
	30/06/1999
	29/10/1999 (pas de vote)
09/03/2000 (pas de vote)
	

	Betterave fourragère RR
	04/09/1998
	
	29/10/1999 (pas de vote)
	


7.838 Le tableau ci-dessus montre que la Commission a entamé le 4 septembre 1998 des consultations interservices sur cinq demandes différentes.  Alors que dans les procédures d'approbation concernant le colza Falcon, le colza MS8/RF3 et la betterave fourragère RR, ces consultations se sont apparemment poursuivies pendant près de dix mois (ou davantage dans le cas de la betterave fourragère RR), dans les procédures d'approbation concernant le coton Bt‑531 et RR‑1445 elles se sont achevées beaucoup plus rapidement, en moins de trois mois.  Pour examiner cet écart, il convient de tenir compte des quatre votes qui ont eu lieu au Comité de réglementation après le 4 septembre 1998.  Comme le tableau le montre clairement, il a été procédé au vote sur la demande concernant le maïs MON809 en octobre 1998, sur la demande concernant la tomate transgénique en décembre 1998, et sur les demandes concernant le coton Bt‑531 et le coton RR-1445 en février 1999.  Dans chaque cas, le projet de mesure de la Commission portant approbation de la demande pertinente n'a pas obtenu la majorité qualifiée nécessaire.  Il se peut fort bien que, compte tenu de ces quatre "échecs" successifs au Comité de réglementation, la Commission n'ait pas jugé opportun de lancer rapidement le vote sur d'autres demandes présentées au titre de la Directive 90/220.  Le calendrier des votes suivants – 29 juin 1999 pour le colza Falcon et 30 juin 1999 pour le colza MS8/RF3 – donne à penser qu'elle a préféré attendre jusqu'à ce que la réunion du Conseil Environnement des 24/25 juin 1999, à laquelle a été adoptée une position commune sur la proposition de modification de la Directive 90/220, ait eu lieu.

7.839 Le Groupe spécial n'est pas persuadé que le comportement de la Commission au sujet des demandes concernant le colza Falcon, le colza MS8/RF3 et la betterave fourragère RR étaye l'affirmation de l'Argentine et des autres parties plaignantes selon laquelle un moratoire général sur les approbations était déjà en vigueur à compter d'octobre 1998.  Ce n'est pas avant juin 1999 que les pays du Groupe des cinq ont annoncé qu'ils prendraient des dispositions pour suspendre les nouvelles approbations.  En outre, le dossier des quatre votes susmentionnés montre que seuls certains des cinq États membres qui ont ensuite publié la déclaration conjointe de juin 1999 ont voté contre les projets de mesures de la Commission.
  En l'absence d'éléments de preuve indiquant une opposition systématique des États membres aux approbations finales, comparable au type d'opposition annoncée en juin 1999 par les pays du Groupe des cinq, il n'y a pas de raison apparente de penser que le comportement de la Commission dénote une décision d'empêcher l'approbation finale des demandes.
7.840 On pourrait faire valoir que les quatre "échecs" successifs de la Commission au Comité de réglementation pourraient constituer des éléments de preuve indiquant la réticence de certains États membres à approuver des demandes au titre de la Directive 90/220 qui était considérée comme nécessitant une modification.  Même en acceptant cet argument, la circonstance selon laquelle la Commission aurait pu avoir de plus en plus de mal à amener les États membres à voter en faveur des demandes présentées au titre de la Directive 90/220 pourrait être une raison de ne pas précipiter d'autres votes.  Mais cela n'est pas pour la Commission une raison plausible de décider de ne pas faire pleinement usage de ses pouvoirs au titre de la Directive 90/220 et de ne pas achever les procédures d'approbation toute seule, si nécessaire.  Il convient de noter à cet égard que la Commission a finalement demandé des votes sur les demandes concernant le colza Falcon, le colza MS8/RF3 et la betterave fourragère RR.  Elle ne l'a pas fait dans le cas des demandes qui avaient obtenu des avis favorables de la part des comités scientifiques des CE après la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.  Le point de vue selon lequel le moratoire sur les approbations n'était pas déjà en vigueur à compter d'octobre 1998 est en outre étayé par l'explication donnée par la Grèce pour son abstention lors du vote sur la tomate transgénique en décembre 1998.  La Grèce a indiqué ce qui suit:  "nous soutenons l'idée d'un "moratoire" pour les OGM, telle que l'ont présentée certains États membres".
  Cette déclaration donne à penser qu'un moratoire était une idée entretenue par certains États membres à l'époque, mais non que c'était une réalité.

7.841 Le Groupe spécial ne partage pas l'avis de l'Argentine selon lequel le fait même que la Commission a lancé des consultations interservices constitue un élément de preuve indiquant l'existence d'un moratoire de facto sur les approbations.
  Il est exact que les consultations interservices de la Commission n'étaient pas prévues dans la Directive 90/220 comme une étape distincte du processus d'approbation.
  Cependant, comme les Communautés européennes l'ont expliqué en réponse à une question du Groupe spécial, la consultation interservices est un processus interne de la Commission, conçu pour assurer que les services de la Commission portant un intérêt légitime à la question sur laquelle une décision est en préparation travaillent en coopération étroite et de façon coordonnée.
  Comme les Communautés européennes l'ont aussi indiqué, la consultation interservices est prescrite par le règlement intérieur de la Commission pour l'élaboration ou la mise en œuvre de chacune de ses décisions.
  Par conséquent, il est clair pour le Groupe spécial que les consultations interservices de septembre 1998 n'étaient pas une étape procédurale additionnelle conçue par la Commission pour empêcher l'approbation des produits biotechnologiques.
7.842 À la lumière des considérations ci-dessus, le Groupe spécial conclut que le temps pris par la Commission pour soumettre au Comité de réglementation des projets de mesures sur les demandes concernant le colza Falcon, le colza MS8/RF3 et la betterave fourragère RR n'étaye pas l'affirmation de l'Argentine et des autres parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes appliquaient déjà un moratoire général sur les approbations finales à compter d'octobre 1998.
vi) Observations finales

7.843 Le Groupe spécial note que les parties plaignantes n'ont pas présenté d'arguments détaillés en ce qui concerne chacune des procédures d'approbation individuelles examinées plus haut.  En fait, le Canada et l'Argentine n'ont présenté aucun argument en ce qui concerne certaines de ces procédures d'approbation.  Les Communautés européennes font valoir à cet égard qu'il ne suffit pas de traiter uniquement un nombre limité de procédures d'approbation individuelles pour prouver l'existence d'un moratoire général, c'est-à-dire un moratoire qui s'applique à toutes les demandes, quelles qu'elles soient, qui étaient en souffrance pendant la période pertinente.
  En d'autres termes, selon les Communautés européennes, les parties plaignantes ne peuvent pas s'acquitter de la charge qui leur incombe d'établir prima facie l'existence d'un moratoire général sur les approbations à moins qu'elles ne fournissent des éléments de preuve et des arguments détaillés en ce qui concerne chacune des procédures d'approbation individuelles susmentionnées.  En réponse à une question du Groupe spécial, les parties plaignantes contestent cet argument des CE.

7.844 Le Groupe spécial pense comme les Communautés européennes que les parties plaignantes auraient pu chercher à établir prima facie l'existence d'un moratoire général en présentant des éléments de preuve et une argumentation en ce qui concerne chacune des procédures d'approbation individuelles qui étaient en souffrance entre octobre 1998 et août 2003.  Mais le Groupe spécial ne peut pas accepter la suggestion des Communautés européennes selon laquelle c'était la seule façon dont les parties plaignantes pouvaient s'acquitter de la charge qui leur incombait de démontrer prima facie que le moratoire allégué s'appliquait à toutes les demandes en souffrance.
7.845 Comme il ressort clairement de l'analyse précédente du Groupe spécial, les parties plaignantes ont présenté d'autres éléments de preuve et arguments pertinents pour démontrer le caractère général du moratoire allégué.  D'abord et avant tout, elles ont démontré que pas une seule demande de produit biotechnologique à l'examen entre octobre 1998 et août 2003 n'avait été approuvée à la date d'établissement du présent Groupe spécial ou avant cette date.  En outre, elles se sont fondées sur la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays indiquant que ces pays "[feraient] de sorte que les nouvelles autorisations de mise en culture et de mise sur le marché soient suspendues".  (pas d'italique dans l'original)  Enfin, elles ont présenté de nombreux documents des CE et déclarations émanant de fonctionnaires des CE ou des États membres.  Le Groupe spécial a constaté que ces documents et déclarations étayaient l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général pendant la période pertinente.  Dans les circonstances spécifiques de l'espèce, ces éléments de preuve pris ensemble sont suffisants, de l'avis du Groupe spécial, pour établir prima facie le caractère général du moratoire allégué.
7.846 Eu égard aux procédures d'approbation individuelles que les parties plaignantes ont effectivement traitées, le Groupe spécial note que, selon les parties plaignantes, ces procédures confirment que certains États membres et/ou la Commission ont effectivement causé des retards ou empêché l'approbation finale des demandes de la manière alléguée par les parties plaignantes.  Les procédures d'approbation pertinentes étayent cette affirmation.  À titre d'illustration, le Groupe spécial rappelle ci-après ses constatations sur la capacité des États membres et de la Commission de retarder ou d'empêcher l'approbation finale des demandes et indique s'il a été établi que les États membres et/ou la Commission avaient effectivement retardé ou empêché l'approbation des demandes de cette manière.  Le Groupe spécial commence par les actions et/ou omissions pertinentes des États membres:

a)
Le Groupe spécial a constaté que l'autorité compétente principale pouvait retarder l'achèvement et la distribution de son évaluation initiale.  Les États-Unis et le Canada ont établi qu'un pays du Groupe des cinq avait retardé l'achèvement et la distribution de son évaluation initiale au point que le demandeur avait retiré la demande.
  Les Communautés européennes ont fait observer à juste titre, cependant, que le même pays du Groupe des cinq, dans une autre procédure d'approbation
 en avril 1999, avait transmis à la Commission une évaluation initiale favorable et qu'il avait confirmé cette évaluation en juin 2003, après que la demande avait été mise à jour conformément aux prescriptions de la Directive 2001/18.
  Dans la mesure où cela est considéré comme un comportement incohérent
, il donne à penser que dans les situations où le pays pertinent du Groupe des cinq a agi en qualité d'autorité compétente principale, il n'était pas disposé dans tous les cas à assumer les conséquences éventuelles d'une action de retardement ou de blocage.


b)
Le Groupe spécial a constaté que des États membres autres que l'autorité compétente principale pouvaient faire objection à la mise sur le marché d'un produit biotechnologique après une évaluation favorable de la part de l'autorité compétente principale.  Le dossier établit qu'un ou plusieurs pays du Groupe des cinq ont formulé et maintenu une objection dans chacune des procédures d'approbation dans lesquelles le délai prévu pour formuler des objections expirait pendant la période située entre juin 1999, lorsque ces pays ont fait leur déclaration conjointe, et août 2003.

c)
Le Groupe spécial a constaté qu'un groupe d'États membres qui constituait une minorité de blocage pouvait empêcher le Comité de réglementation approprié ou le Conseil d'atteindre la majorité qualifiée nécessaire pour adopter un projet de mesure proposant l'approbation d'une demande.  Il a constaté aussi que les pays du Groupe des cinq constituaient un tel groupe d'États membres et que la formation de ce groupe avait été annoncée en juin 1999 dans une déclaration conjointe.  À cet égard, il ressort clairement du dossier qu'aucune demande n'a fait l'objet d'un vote au Comité de réglementation ou au Conseil entre juin 1999 et août 2003.  Il n'est donc pas possible d'établir que, conformément à leur déclaration conjointe de juin 1999, les pays du Groupe des cinq ont voté au Comité de réglementation ou au Conseil de manière à empêcher l'obtention de la majorité qualifiée nécessaire.

d)
Le Groupe spécial a constaté que l'autorité compétente principale pouvait refuser de donner son consentement à la mise sur le marché d'un produit biotechnologique après que la Commission avait approuvé une demande.  Les États-Unis et le Canada ont établi qu'un pays du Groupe des cinq avait refusé de donner son consentement à la mise sur le marché d'un produit biotechnologique après que la Commission avait approuvé la demande.

7.847 Le Groupe spécial passe maintenant aux actions et/ou aux omissions pertinentes de la Commission:

a)
Le Groupe spécial a constaté que la Commission pouvait retarder la soumission d'un projet de mesure au Comité de réglementation approprié, ou qu'elle pouvait ne pas convoquer le Comité de réglementation pour un vote sur un projet de mesure qui avait été soumis.  Les États-Unis, le Canada et l'Argentine ont établi que la Commission n'avait pas soumis de projets de mesures au Comité de réglementation approprié.
  Les États-Unis et le Canada ont établi en outre que la Commission n'avait pas reconvoqué le Comité de réglementation pour un vote sur un projet de mesure qui avait été soumis précédemment, mais sur lequel aucun vote n'avait eu lieu.


b)
Le Groupe spécial a constaté que la Commission pouvait retarder la soumission d'un projet de mesure au Conseil dans les cas où le Comité de réglementation n'était pas en mesure d'atteindre la majorité qualifiée nécessaire pour rendre un avis.  Les États‑Unis, le Canada et l'Argentine ont établi que la Commission n'avait pas soumis de projets de mesures au Conseil dans une situation où le Comité de réglementation n'était pas en mesure d'atteindre la majorité qualifiée nécessaire pour rendre un avis.

7.848 Pour terminer, le Groupe spécial rappelle l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle les allégations des parties plaignantes concernant le moratoire général s'effondreraient lorsque les faits et l'historique de chaque procédure d'approbation seraient examinés.  Les Communautés européennes ont soutenu qu'une analyse des faits pertinents montrerait que pendant la période pertinente il n'y avait pas eu d'actes et/ou omissions qui bloquaient les demandes à des stades décisionnels importants du processus d'approbation.  À titre subsidiaire, elles ont fait valoir que même si les retards qui s'étaient produits pouvaient être considérés comme le résultat d'un moratoire, ce moratoire avait pris fin avec l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18 en janvier 2003.
7.849 Le Groupe spécial a effectué une analyse approfondie de chacune des demandes individuelles examinées par les Communautés européennes ainsi que des demandes qui ont été retirées pendant la période en question.  Comme il ressort clairement de l'analyse qui précède, les faits et les historiques des procédures d'approbation pertinentes ne démontrent pas qu'il n'y a pas eu d'actes et/ou omissions qui bloquaient les demandes à des stades décisionnels importants du processus d'approbation.  Au contraire, pour la période allant de juin 1999 à août 2003, les faits et les historiques de toutes les procédures d'approbation qui ont été examinées sont compatibles avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle, pendant cette période, les pays du Groupe des cinq et/ou la Commission retardaient ou empêchaient l'approbation finale des demandes.
7.850 En outre, l'analyse du Groupe spécial ne corrobore pas l'affirmation subsidiaire des Communautés européennes selon laquelle tous les actes et/ou omissions qui pourraient avoir servi à empêcher l'approbation finale des demandes avant l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18 ont pris fin lorsque cette Directive est entrée en vigueur en janvier 2003.  Le Groupe spécial a constaté à cet égard ce qui suit:  i) au niveau des États membres, il y a eu dans le traitement des demandes au titre de la Directive 2001/18 des retards qui sont compatibles avec l'existence d'un moratoire sur les approbations finales, ii) les pays du Groupe des cinq ont continué de s'opposer à l'approbation des demandes même si elles avaient été mises à jour conformément aux prescriptions de la Directive 2001/18;  et iii) en août 2003, aucune procédure n'était parvenue au stade où la Commission aurait pu mener une action pour retarder ou empêcher l'approbation finale d'une demande.
   
7.851 Il découle de ce qui précède que l'analyse par le Groupe spécial des procédures d'approbation individuelles n'aboutit pas à l'"effondrement" de l'allégation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général de facto sur les approbations.  Néanmoins, même si le Groupe spécial considère que les faits et les historiques des procédures d'approbation individuelles sont compatibles avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle un moratoire général était en vigueur en août 2003, il n'était pas persuadé que les faits et les historiques de ces procédures étayaient l'allégation des parties plaignantes selon laquelle un moratoire général était déjà en vigueur avant juin 1999 et, plus spécifiquement, à compter d'octobre 1998.
g) Conclusions générales

7.852 Le Groupe spécial a maintenant achevé son examen des divers éléments qu'il voulait traiter.  Pour déterminer à quelle conclusion amènent ces éléments, il est utile de rappeler les principales constatations du Groupe spécial:


a)
Le Groupe spécial a constaté que pendant la période pertinente (d'octobre 1998 à août 2003) les États membres et la Commission avaient eu la capacité et l'occasion d'empêcher ou de retarder l'approbation des demandes de la manière identifiée par les parties plaignantes.


b)
Le Groupe spécial a constaté que la déclaration conjointe de juin 1999 du Groupe des cinq pays constituait un élément de preuve direct indiquant de la part des cinq États membres pertinents (Danemark, Italie, France, Grèce et Luxembourg) une intention de faire ce qui était en leur pouvoir pour empêcher l'approbation de nouvelles demandes en attendant l'adoption de règles communautaires concernant la traçabilité et l'étiquetage des produits biotechnologiques.  Le Groupe spécial a constaté aussi que du fait de la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, la Commission avait des raisons de penser qu'elle ne pourrait plus approuver les demandes avec le soutien (à la majorité qualifiée) des États membres.  Le Groupe spécial a jugé plausible que l'opposition systématique du Groupe des cinq pays ait été un problème pour la Commission et que cette situation, en se poursuivant, ait pu affecter la volonté de la Commission de faire pleinement usage des procédures pertinentes pour achever le processus d'approbation.

c)
Le Groupe spécial a constaté qu'aucune demande n'avait été approuvée entre octobre 1998 et août 2003, et cela en dépit du fait qu'il y avait un grand nombre de demandes en souffrance, dont beaucoup avaient fait l'objet d'une ou plusieurs évaluations scientifiques favorables.  Le Groupe spécial a également noté qu'avant octobre 1998 dix produits biotechnologiques agricoles avaient été approuvés et qu'après août 2003 trois demandes avaient été approuvées.  Le Groupe spécial a souligné le fait que les approbations postérieures à août 2003 avaient été accordées alors que la procédure du présent Groupe spécial était déjà engagée.

d)
Le Groupe spécial a constaté que chacune des parties plaignantes avait présenté de nombreux documents officiels et internes des CE et des déclarations faites par de hauts fonctionnaires indiquant explicitement que la raison de l'absence d'approbations était un moratoire général de facto sur les approbations.  Le Groupe spécial a constaté aussi que les documents et déclarations présentés par chaque partie plaignante permettaient d'inférer qu'un moratoire général était en vigueur entre juin 1999 et août 2003.  Le Groupe spécial n'était pas convaincu qu'ils justifiaient l'inférence selon laquelle un moratoire général était déjà en vigueur à compter d'octobre 1998, ou qu'il avait pris fin en janvier 2003, lorsque la Directive 2001/18 était entrée en vigueur.

e)
Le Groupe spécial a constaté que les faits et les historiques des procédures d'approbation individuelles confirmaient que le Groupe des cinq pays et/ou la Commission avaient effectivement causé des retards ou empêché les approbations finales de la manière alléguée par les parties plaignantes.

f)
Le Groupe spécial a constaté que pendant la période allant de juin 1999 à août 2003 les faits et les historiques de toutes les procédures d'approbation qu'il avait examinées étaient compatibles avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle le Groupe des cinq pays et/ou la Commission avaient intentionnellement empêché l'approbation finale des demandes.  Le Groupe spécial n'était pas persuadé qu'il pouvait être inféré des faits et des historiques des procédures d'approbation pertinentes qu'un moratoire général de facto était déjà en vigueur à compter d'octobre 1998, ou qu'il avait pris fin en janvier 2003, lorsque la Directive 2001/18 était entrée en vigueur. 
7.853 Le Groupe spécial estime que toutes ces constatations considérées ensemble aboutissent logiquement à la conclusion suivante:



i)
un moratoire sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003, lorsque le présent Groupe spécial a été établi;



ii)
ce moratoire était applicable d'une manière générale, c'est-à-dire à toutes les demandes d'approbation qui étaient en souffrance entre juin 1999 et août 2003 au titre des Directives 90/220 et/ou 2001/18 ou du Règlement n° 258/97;  et



iii)
ce moratoire était appliqué de facto, c'est-à-dire sans avoir été adopté dans le cadre d'un processus communautaire formel d'élaboration de règles ou de prise de décision et, plus particulièrement, le Groupe des cinq pays et/ou la Commission empêchaient l'approbation finale des demandes
 par leurs actions et/ou omissions.
7.854 Le Groupe spécial considère aussi que le dossier étaye l'inférence selon laquelle le Groupe des cinq pays et la Commission empêchaient l'approbation finale des demandes en vertu de décisions qui étaient censées être d'application générale.  Dans le cas des pays du Groupe des cinq, il peut être inféré de leur déclaration conjointe de juin 1999 qu'ils ont décidé d'utiliser leurs pouvoirs dans le processus d'approbation de façon à empêcher l'approbation de toutes les nouvelles demandes, quelles qu'elles soient, jusqu'à ce que de nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité aient été adoptées.  Le comportement effectif de ces pays dans le contexte des procédures d'approbation individuelles est compatible avec l'existence de telles décisions.  Pendant la période pertinente (de juin 1999 à août 2003), beaucoup de demandes ont fait l'objet d'évaluations initiales favorables de la part de l'autorité compétente principale.  Mais dans chaque cas, un ou plusieurs pays du Groupe des cinq ont fait objection à la mise sur le marché du produit biotechnologique pertinent, en invoquant parfois explicitement la déclaration du Groupe des cinq comme une raison de leur objection.  Cela voulait dire qu'aucune demande n'était approuvée au niveau de l'État membre.  Au niveau communautaire, le Comité de réglementation ou le Conseil n'ont procédé à un vote sur aucune demande entre juin 1999 et août 2003.  Il n'existe donc pas de renseignements sur le comportement en matière de vote du Groupe des cinq pays pendant cette période. 
7.855 En ce qui concerne la Commission, le Groupe spécial a fait observer que la Commission était confrontée à des circonstances très exceptionnelles lorsqu'en juin 1999 le Groupe des cinq pays avait formellement marqué son opposition systématique aux approbations finales.  De l'avis du Groupe spécial, il est plausible que, dans ces circonstances, la Commission ait effectivement décidé de ne pas faire pleinement usage des procédures pertinentes pour achever le processus d'approbation.  De fait, pendant la période pertinente, il n'y a eu aucun cas où la Commission a achevé le processus d'approbation.  De plus, l'analyse des faits et des historiques des procédures d'approbation individuelles faite par le Groupe spécial révèle une tendance répétée et manifeste à l'inaction, ou à l'action avec retard de la part de la Commission à certaines étapes du processus d'approbation communautaire.  Elle indique qu'à plusieurs reprises la Commission n'a pas transmis les projets de mesures au Conseil dans des situations où le Comité de réglementation n'avait pas atteint la majorité qualifiée requise.  Elle montre aussi qu'à plusieurs reprises la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation ou n'a pas demandé un vote au Comité de réglementation.  Selon l'évaluation du Groupe spécial, les éléments susmentionnés – les circonstances exceptionnelles que représentaient la formation du Groupe des cinq, le fait que la Commission n'avait pas approuvé une seule demande pendant la période pertinente et le fait que pendant la même période, on pouvait observer une tendance à l'inaction de la part de la Commission – justifient l'inférence selon laquelle le comportement de la Commission était le résultat d'une décision effective de ne pas faire pleinement usage des procédures pertinentes pour achever le processus d'approbation.

7.856 Les Communautés européennes paraissent faire valoir que la tendance à l'inaction qui a été décrite, de la part de la Commission, devrait plutôt être considérée comme une pratique au sens d'une succession de réactions semblables à une série de circonstances semblables.
  Le concept de pratique des Communautés européennes implique que la Commission était engagée dans un processus de prise de décision au cas par cas pour élaborer et développer une politique et que son comportement dans des cas spécifiques se répétait par la suite dans des cas semblables, avec pour conséquence qu'il était devenu une pratique.
7.857 Le Groupe spécial n'est pas convaincu que le comportement de la Commission ne dénote rien de plus qu'une pratique, au sens où les Communautés européennes entendent ce terme.  Il est vrai qu'une tendance à l'inaction pourrait signaler l'existence d'une pratique de la Commission.  Mais, elle peut également être la conséquence d'une décision de la Commission d'application générale.  En outre, le simple fait que le dossier ne contient pas de document où figurerait une telle décision de la Commission n'implique pas que cette décision n'existait pas et que la tendance à l'inaction qui a été décrite équivalait à une pratique.  Il est important de ne pas perdre de vue à cet égard que la Commission devait répondre à des décisions du Groupe des cinq pays qui s'appliquaient à l'ensemble des demandes en souffrance et des nouvelles demandes.  Dans ces circonstances, la ligne d'action la plus logique était pour la Commission de définir et mettre en place une politique qui s'applique de la même façon à l'ensemble des demandes en souffrance et des nouvelles demandes.  Ce n'était pas une situation dans laquelle la Commission ne disposait pas des renseignements nécessaires pour prendre une décision générale et où il était par conséquent souhaitable de procéder au cas par cas.  La déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays fournissait à la Commission un scénario clair et prévisible de la façon dont les pays du Groupe des cinq exerceraient leurs pouvoirs dans le contexte du processus d'approbation communautaire.

7.858 Sans préjudice des observations qui précèdent, le Groupe spécial admet qu'en un sens on pourrait considérer que le comportement de la Commission correspond à une pratique.  La pratique à laquelle le Groupe spécial se réfère a trait à la mise en œuvre de la décision effective de la Commission de ne pas faire pleinement usage des procédures pertinentes pour achever le processus d'approbation.  Il est raisonnable de supposer qu'il n'y avait pas de politique générale prédéterminée en matière de mise en œuvre, puisque la mise en œuvre devait nécessairement prendre en compte les circonstances qui l'entouraient, y compris, surtout, le stade de la procédure d'approbation communautaire pertinente auquel les demandes particulières étaient parvenues.  En effet, le dossier indique que le comportement de la Commission a varié selon le stade procédural atteint par telle ou telle demande.
  Un autre indicateur de ce qu'il n'y avait pas de politique générale prédéterminée en matière de mise en œuvre est la circonstance selon laquelle à un moment donné, la Commission a modifié son comportement en ce qui concerne les demandes qui avaient atteint un certain stade procédural.  Plus précisément, la Commission a initialement transmis les projets de mesures au Comité de réglementation pour un vote.
  Par la suite, cependant, elle a cessé de le faire.
  Ce glissement d'un type de comportement à un autre pourrait être interprété comme une modification de la pratique en matière de mise en œuvre.  Une telle modification de la pratique en matière de mise en œuvre ne serait en aucune façon incompatible avec le point de vue selon lequel il y a eu une décision effective de la Commission de ne pas achever le processus d'approbation en ce qui concerne toute demande en souffrance ou nouvelle demande.

7.859 Le Groupe spécial passe maintenant à l'examen de l'argument des Communautés européennes selon lequel, dans les cas où, comme en l'espèce, il est allégué que les actions et/ou omissions de différentes entités font partie d'une mesure unique, il est nécessaire de montrer que ces entités suivent un plan ou une ligne d'action commun.  Les Communautés européennes affirment à cet égard que le terme "mesure" est défini comme signifiant "un plan ou une ligne d'action visant à atteindre un certain objectif".
7.860 Le Groupe spécial considère qu'en ne faisant pas pleinement usage de ses pouvoirs pour achever le processus d'approbation, la Commission s'est engagée en connaissance de cause dans une coopération effective (de facto) avec le Groupe des cinq pays.  En effet, de l'avis du Groupe spécial, l'absence d'approbations finales pendant la période pertinente est une conséquence directe de la coopération effective entre le Groupe des cinq pays et la Commission.  Le Groupe des cinq pays n'aurait pas pu imposer le moratoire général sur les approbations souhaité sans la coopération de la Commission.  Et il est extrêmement improbable que la Commission aurait été dissuadée de faire pleinement usage des procédures d'approbation si elle n'avait pas été d'avis que le Groupe des cinq pays constituait une "minorité de blocage" crédible et stable.
7.861 Il importe de mentionner que rien dans le dossier ne donne à penser que la Commission ait appuyé sans réserve la décision du Groupe des cinq pays d'empêcher l'approbation finale des demandes en attendant l'adoption de nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.  Au contraire, l'"approche intermédiaire" élaborée par la Commission en juillet 2000 était destinée à permettre la reprise des approbations.
  Mais le dossier montre que même après juillet 2000 la Commission n'a pas fait pleinement usage des procédures d'approbation.
  En d'autres termes, le dossier étaye la conclusion selon laquelle même après juillet 2000 il y avait toujours une coopération effective entre la Commission et le Groupe des cinq pays.
7.862 Sur la base des observations qui précèdent, le Groupe spécial considère qu'entre juin 1999 et août 2003 le Groupe des cinq pays et la Commission ont effectivement suivi un "plan ou une ligne d'action" commun.
  Le "plan" pertinent consistait à empêcher l'approbation finale des demandes en attendant l'adoption de nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.  Le fait que la Commission ait pu ne pas aimer le "plan" ou ait cherché à le modifier est sans importance, pour autant qu'elle n'ait pas réellement suivi un "plan" différent.  Comme il a été noté, rien n'indique que cela ait été le cas.
7.863 Les Communautés européennes estiment, toutefois, qu'il ne suffit pas que le Groupe des cinq pays et la Commission aient suivi un "plan ou une ligne d'action" commun.  Selon les Communautés européennes, il faut aussi que le Groupe des cinq pays et la Commission aient traité leur plan consistant à empêcher l'approbation finale des demandes comme étant contraignant de facto.  Sinon, si on implique l'argument des Communautés européennes, on ne pourrait pas considérer que l'application de décisions séparées par le Groupe des cinq pays et la Commission a produit une mesure nouvelle et intentionnelle, à savoir un moratoire général sur les approbations.
7.864 Le dossier n'indique pas que soit le Groupe des cinq pays soit la Commission ait suivi leur plan commun consistant à empêcher l'approbation finale des demandes en le considérant comme contraignant de facto.  Toutefois, il y a eu des incitations claires à suivre le plan commun.  Comme nous l'avons dit auparavant, le Groupe des cinq pays n'aurait pas pu imposer le moratoire général sur les approbations souhaité sans la coopération de la Commission.  Et la Commission avait des raisons de penser que si elle ne coopérait pas avec le Groupe des cinq pays, il lui faudrait achever toute seule toutes les procédures d'approbation concernant les demandes en souffrance, du fait de la "minorité de blocage" détenue par le Groupe des cinq pays.
7.865 En tout état de cause, les Communautés européennes n'expliquent pas le fondement de leur point de vue selon lequel il fallait que le Groupe des cinq pays et la Commission traitent leur plan commun comme étant contraignant de facto.  Nous pouvons comprendre que la question de savoir si le Groupe des cinq pays et la Commission suivaient ou non leur plan commun en le considérant comme contraignant pourrait peut-être avoir une incidence sur la stabilité et la "durée de vie" du moratoire général sur les approbations.  Mais nous ne considérons pas que dans l'affaire dont nous sommes saisis, la question de savoir si le plan en question était considéré comme contraignant détermine celle de savoir si le moratoire général constitue ou non une mesure.  Nous ne voyons pas de différence significative entre un moratoire général sur les approbations qui est appliqué "volontairement" par les entités pertinentes des CE et un moratoire qui est appliqué en vertu d'un accord ayant force exécutoire.  Ni dans un cas ni dans l'autre, il ne sera accordé d'approbations finales alors que le moratoire est appliqué.  Compte tenu de cette équivalence des effets, nous ne donnons pas de poids à l'argument voulant qu'un moratoire "contraignant" sur les approbations constitue une mesure aux fins de l'OMC, mais qu'un moratoire "volontaire" sur les approbations  n'en constitue pas une.  En effet, si nous devions accepter cet argument, les Membres pourraient se soustraire aux disciplines de l'OMC régissant l'application d'un moratoire sur les approbations en appliquant un moratoire "volontaire" plutôt qu'un moratoire "contraignant".
7.866 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i)
DS291 (États-Unis)



S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États-Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général de facto sur l'approbation des produits biotechnologiques entre juin 1999 et août 2003.

ii)
DS292 (Canada)


S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général de facto sur l'approbation des produits biotechnologiques entre juin 1999 et août 2003.

iii)
DS293 (Argentine)


S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général de facto sur l'approbation des produits biotechnologiques  entre juin 1999 et août 2003.
3. Question de savoir si le Groupe spécial peut et devrait formuler des constatations sur la compatibilité du moratoire de facto général sur les approbations avec les règles de l'OMC
7.867 Selon les Communautés européennes, même si le Groupe spécial constate, comme il l'a fait, qu'un moratoire de facto général sur les approbations a été appliqué par les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003, cela ne signifierait pas automatiquement que le Groupe spécial peut, ou devrait, formuler des constatations sur la compatibilité du moratoire général avec les règles de l'OMC.  Plus particulièrement, les Communautés européennes font valoir que le Groupe spécial peut uniquement formuler des constatations sur la compatibilité du moratoire général avec les règles de l'OMC si le moratoire est une mesure susceptible d'être contestée au titre de l'Accord sur l'OMC.  Et même si c'est le cas, le Groupe spécial ne devrait pas, de l'avis des Communautés européennes, formuler de constatations sur la compatibilité du moratoire général avec les règles de l'OMC si le moratoire a cessé d'exister après la date d'établissement du Groupe spécial.  Les Communautés européennes considèrent que dans de telles circonstances la question de la compatibilité du moratoire général avec les règles de l'OMC serait sans intérêt et le Groupe spécial devrait s'abstenir de se prononcer sur le moratoire.

7.868 Le Groupe spécial considère que les questions soulevées par les Communautés européennes sont pertinentes, et il examinera donc ci‑après i) si le moratoire sur les approbations est une mesure susceptible d'être contestée, et dans l'affirmative, ii) si le Groupe spécial devrait s'abstenir de formuler des constatations sur la compatibilité du moratoire sur les approbations avec les règles de l'OMC si après l'établissement du Groupe spécial le moratoire a cessé d'exister.

b) Question de savoir si le moratoire sur les approbations est une mesure susceptible d'être contestée

7.869 Les Communautés européennes ont fait valoir que le moratoire de facto général sur les approbations ne pouvait pas être contesté au titre de l'Accord sur l'OMC parce que, à leur avis, les parties plaignantes ne contestaient pas une mesure, mais une pratique – une succession répétée de suspensions de l'examen des demandes individuelles.  Le Groupe spécial a déjà étudié cet argument, constatant que le moratoire de facto général était le résultat, non pas d'une simple pratique du Groupe des cinq pays et de la Commission, mais de décisions séparées de ces mêmes entités des CE, qui étaient censées être d'application générale.

7.870 Néanmoins, étant donné que nous avons été saisis de la question par les Communautés européennes, il est toujours utile d'examiner si le moratoire sur les approbations, lorsqu'il est compris comme étant une mesure plutôt qu'une pratique, est une mesure susceptible d'être contestée.  Par "mesure susceptible d'être contestée" nous entendons une mesure qui peut faire l'objet de procédures de règlement des différends dans le cadre de l'OMC.  Dans l'affaire États-Unis – Acier au carbone, l'Organe d'appel avait ceci à dire au sujet des mesures qui pouvaient être contestées devant un groupe spécial de l'OMC:

"En principe, tout acte ou omission imputable à un Membre de l'OMC peut être une mesure de ce Membre aux fins d'une procédure de règlement des différends.  Les actes ou omissions qui sont ainsi imputables sont habituellement les actes ou omissions des organes de l'État, y compris ceux du pouvoir exécutif."

7.871 Ce qui distingue le moratoire sur les approbations de la plupart des autres mesures contestées devant des groupes spéciaux de l'OMC, ce sont deux éléments:  i) c'est une mesure de facto, c'est‑à‑dire une mesure qui n'a pas été adoptée dans le cadre d'un processus communautaire formel d'élaboration de règles ou de prise de décisions et ii) c'est le résultat de l'application de décisions séparées du Groupe des cinq pays et de la Commission.

7.872 Nous examinons tout d'abord la circonstance selon laquelle le moratoire est une mesure de facto.  Nous notons à cet égard la référence faite par l'Organe d'appel a "tout acte ou omission imputable à un Membre de l'OMC".  (pas d'italique dans l'original)  À notre avis, l'expression générale "tout acte ou omission" peut englober à la fois des mesures de jure et des mesures de facto.  Ce point de vue est renforcé par la circonstance selon laquelle si des mesures de facto ne pouvaient pas être contestées, les Membres pourraient contourner les disciplines auxquelles ils sont assujettis dans le cadre de l'OMC.  Ils pourraient en effet alors obtenir au moyen de mesures de facto ce qu'ils ne seraient pas autorisés à obtenir au moyen de mesures de jure.

7.873 Comme il a été indiqué, l'autre particularité du moratoire est le fait qu'il est le résultat de l'application de décisions séparées du Groupe des cinq pays et de la Commission.  En d'autres termes, le moratoire est une mesure qui est le résultat d'autres mesures (décisions) appliquées séparément par le Groupe des cinq pays et la Commission.  L'Accord sur l'OMC ne dit nulle part qu'une mesure qui est le résultat de plusieurs mesures séparées n'est pas une mesure susceptible d'être contestée.  En outre, le Groupe spécial du GATT Japon – Semi‑conducteurs a constaté qu'une incompatibilité avec l'article XI:1 du GATT de 1994 pouvait résulter d'un ensemble de mesures séparées:

"Tous ces facteurs ont amené le Groupe spécial à conclure que le gouvernement japonais avait créé une structure administrative qui lui permettait d'exercer les plus fortes pressions possibles sur les entreprises privées pour qu'elles cessent d'exporter à des prix inférieurs au prix coûtant.  Ces pressions s'étaient traduites par exemple par des appels répétés du MITI, par l'obligation faite aux exportateurs de communiquer des informations sur les prix à l'exportation, par la surveillance systématique des coûts et des prix à l'exportation pour chaque entreprise et chaque produit, et par l'institution du mécanisme de prévisions de l'offre et de la demande, utilisé de manière à influencer le comportement des entreprises privées.  ...  Le Groupe spécial a estimé que le train de mesures en question partait du même principe qu'un régime formel de contrôle des exportations et en comprenait les éléments essentiels.  ...  Il a conclu que le train de mesures constituait un système cohérent qui restreignait la vente pour l'exportation, à des prix inférieurs au prix coûtant pour l'entreprise, des semi‑conducteurs soumis à surveillance et destinés à des marchés autres que les États-Unis, et qu'il était incompatible avec l'article XI:1."

7.874 Nous considérons donc que le simple fait que le moratoire est le résultat de l'application de décisions séparées du Groupe des cinq pays et de la Commission ne l'empêche pas d'être une mesure susceptible d'être contestée.

7.875 Nous rappelons, toutefois, la déclaration faite par l'Organe d'appel dans l'affaire États-Unis – Acier au carbone selon laquelle une mesure d'un Membre peut être contestée uniquement si elle est imputable à ce Membre.  Ainsi, pour que le moratoire de facto général sur les approbations puisse être considéré comme une mesure des CE susceptible d'être contestée, il doit être imputable aux Communautés européennes.  Nous notons que tant la Commission que les États membres individuels qui font partie du Groupe des cinq sont du point de vue du droit international public des organes des Communautés européennes.  En conséquence, il ne fait aucun doute que le moratoire général, qui est le résultat de l'application de décisions séparées de ces différents organes des CE, est imputable aux Communautés européennes.

7.876 À la lumière des considérations qui précèdent, nous concluons que le moratoire de facto général sur les approbations constitue une mesure des CE susceptible d'être contestée.

c) Question de savoir si le Groupe spécial devrait s'abstenir de formuler des constatations sur la compatibilité du moratoire sur les approbations avec les règles de l'OMC si après l'établissement du Groupe spécial le moratoire a cessé d'exister

7.877 Nous allons maintenant examiner l'argument complémentaire des Communautés européennes selon lequel même si le Groupe spécial peut en principe formuler des constatations sur la compatibilité du moratoire sur les approbations avec les règles de l'OMC parce qu'il s'agit d'une mesure susceptible d'être contestée, le Groupe spécial ne devrait néanmoins pas le faire si après l'établissement du Groupe spécial le moratoire a cessé d'exister.

7.878 Plus précisément, les Communautés européennes font valoir que si le Groupe spécial devait constater qu'à compter d'août 2003 les Communautés européennes ont appliqué un moratoire de facto général sur les approbations finales, le Groupe spécial devrait alors déterminer si cette mesure a par la suite cessé d'exister.  Elles estiment que si une mesure n'existe plus, toutes questions qui ont pu être soulevées en ce qui concerne cette mesure sont sans intérêt et un groupe spécial ne devrait pas se prononcer sur cette mesure.

7.879 Les États-Unis font valoir que le concept d'absence d'intérêt n'est pas pertinent pour les allégations relatives au moratoire général sur les approbations.  La mesure que les États-Unis soumettent au Groupe spécial pour qu'il l'examine et formule des constatations à son sujet est le moratoire général tel qu'il existait en août 2003.  Toutes questions concernant le point de savoir si les dispositions prises par les Communautés européennes après août 2003 ont ou non permis aux Communautés européennes de se mettre en conformité avec leurs obligations dans le cadre de l'OMC ne sont pas soumises au Groupe spécial.  En tout état de cause, selon les États-Unis, il ne s'agit pas d'une affaire dans laquelle il a été mis fin à la mesure en cause.  Les États-Unis ne partagent pas le point de vue selon lequel deux approbations symboliques visant des produits – les approbations concernant le maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) et le maïs NK603
 – suffisent à indiquer que les Communautés européennes ont commencé à traiter d'autres demandes en souffrance sans retard injustifié.  Les États-Unis font observer que toutes les autres demandes visées par le moratoire ne sont toujours pas approuvées.  Ils estiment que les approbations de produits technologiques demeurent une question politique controversée dans les Communautés européennes, et l'élargissement récent des Communautés européennes de 15 à 25 États membres n'a pas simplifié la situation.  De plus, un certain nombre d'États membres pensent qu'une législation additionnelle doit être adoptée avant l'octroi de nouvelles approbations de produits biotechnologiques.  Et les Communautés européennes n'ont pas encore approuvé un seul produit biotechnologique destiné à la plantation dans les Communautés européennes.  En conséquence, il y a de fortes possibilités que les Communautés européennes – une fois libérées de la pression exercée par la présente procédure dans le cadre de l'OMC – cessent toutes nouvelles approbations.  De l'avis des États-Unis, il est donc très important que le Groupe spécial établisse une constatation selon laquelle le moratoire reposant sur des éléments politiques n'est pas compatible avec les règles de l'OMC.

7.880 Comme les États-Unis, le Canada fait valoir que la question de l'absence d'intérêt n'est pas pertinente pour les allégations relatives au moratoire, du fait que le moratoire n'a pas cessé d'exister.  Malgré les décisions récentes de la Commission autorisant la mise sur le marché de deux produits, le maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) et le maïs NK603, les éléments de preuve donnent à penser que l'approbation des produits biotechnologiques continue d'être retardée et contrecarrée par les Communautés européennes.
  En ce qui concerne les deux produits qui ont été autorisés, la Commission a été obligée d'adopter des décisions autorisant ces produits parce que tant le Comité de réglementation que le Conseil n'avaient pas pris de décision.  Le Canada estime que tant que les approbations sont invariablement accordées uniquement après que les produits ont franchi toutes les étapes procédurales imaginables, le moratoire doit être considéré comme restant en vigueur.  En tout état de cause, l'intransigeance persistante de la part des États membres, associée à la relation politique et juridique compliquée entre les États membres et la Commission, atteste qu'il existe une possibilité très réelle que, même si l'on pouvait dire que le moratoire a été levé, le moratoire soit réintroduit à l'avenir.

7.881 L'Argentine fait valoir que l'approbation du maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) n'impliquait pas la fin du moratoire général de facto sur les approbations.  Elle note qu'il n'y a en tout état de cause aucune garantie que le moratoire ait pris fin.  Elle fait observer à cet égard que l'approbation du maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) a peut‑être été accordée uniquement en raison de l'établissement du présent Groupe spécial.

7.882 Le Groupe spécial note que la question à laquelle il est chargé de répondre est celle de savoir si à la date de son établissement, c'est‑à‑dire le 29 août 2003, les Communautés européennes appliquaient un moratoire de facto général sur les approbations.  Nous avons répondu par l'affirmative à cette question.  Les Communautés européennes font valoir, toutefois, que nous ne devrions pas examiner la compatibilité de cette mesure avec les règles de l'OMC au motif que la mesure a depuis cessé d'exister.

7.883 Tout d'abord, nous examinons si le dossier de la présente affaire indique que la question soulevée par les Communautés européennes – à savoir si la mesure en cause, c'est-à-dire le moratoire de facto général sur les approbations, a cessé d'exister après le 29 août 2003 – n'est pas purement hypothétique.  Si le dossier indique que cette question n'est pas purement hypothétique, nous pensons qu'il serait justifié d'examiner plus avant l'argument des CE.
7.884 Le dossier montre que les demandes concernant le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire) et le maïs NK603 (produit alimentaire) ont été définitivement approuvées par la Commission au titre du Règlement n° 258/97.  Ainsi, il ne fait aucun doute qu'après l'établissement du Groupe spécial, au moins deux produits biotechnologiques – le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire) et le maïs NK603 (produit alimentaire) – ont été définitivement approuvés et pouvaient donc être mis sur le marché des CE pour des usages spécifiques.
7.885 Nous notons que le moratoire sur les approbations tel qu'il est allégué par les parties plaignantes était un moratoire en vertu duquel les demandes ne pouvaient aller jusqu'au stade d'une décision finale positive en matière d'approbation.  Les parties plaignantes ont également allégué que le moratoire s'appliquait de façon générale, c'est‑à‑dire qu'il était applicable à toutes les demandes quelles qu'elles soient en souffrance entre octobre 1998 et août 2003.  Nous notons en outre que les parties plaignantes ont fait référence à l'absence de toute approbation entre octobre 1998 et décembre 2003 en tant qu'élément de preuve essentiel à l'appui de leur allégation selon laquelle les Communautés européennes appliquaient un moratoire général sur les approbations.  Dans nos constatations antérieures, nous avons déterminé que le dossier étayait ces affirmations des parties plaignantes.

7.886 Compte tenu de ce qui précède, nous considérons que la question se pose bien de savoir si le moratoire de facto général sur les approbations dont nous avons constaté qu'il existait en août 2003 a cessé d'exister en tant que mesure d'application générale visant tous les produits biotechnologiques pour lesquels des demandes étaient en souffrance lorsque les approbations définitives pour le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire) et le maïs NK603 (produit alimentaire) ont été accordées en 2004.  En effet, les demandes concernant le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire) et le maïs NK603 (produit alimentaire) étaient des demandes qui ont pu arriver au stade d'une décision finale positive en matière d'approbation.  En conséquence, un examen plus approfondi de l'argument des CE est, à notre avis, justifié.
7.887 Nous commençons notre examen en prenant note de la déclaration suivante faite par le Groupe spécial Inde – Automobiles:
"En général, un groupe spécial de l'OMC est compétent pour examiner des mesures appliquées au moment où il a été établi.  Cette faculté n'est pas nécessairement compromise par le simple fait que la mesure considérée a été supprimée ou limitée par la suite."

7.888 Une déclaration similaire a été faite par un groupe spécial antérieur chargé de l'affaire Indonésie – Automobiles:
"[D]ans des affaires antérieures examinées dans le cadre du GATT/de l'OMC, où une mesure visée dans le mandat avait été supprimée ou modifiée après le commencement de la procédure, les groupes spéciaux ont tout de même formulé des observations au sujet de la mesure en question."

7.889 Il découle de ces déclarations qu'en principe nous avons le pouvoir de formuler des constatations sur une mesure relevant de notre mandat même si cette mesure a par la suite cessé d'exister.  Nous prenons note du fait que les Communautés européennes ne semblent pas contester ce point.

7.890 La question qui reste à examiner est donc celle de savoir si nous devrions faire usage de notre pouvoir d'examiner la compatibilité du moratoire général sur les approbations tel qu'il existait en août 2003 avec les règles de l'OMC, si le moratoire général a par la suite cessé d'exister.  Nous considérons qu'en déterminant s'il y a lieu de formuler des constatations sur une mesure qui n'existe plus à la date d'établissement d'un groupe spécial, les groupes spéciaux devraient notamment tenir compte de l'objet et du but du système de règlement des différends.
  Conformément à l'article 3:7 du Mémorandum d'accord, "[l]e but du mécanisme de règlement des différends est d'arriver à une solution positive des différends".

7.891 Les parties plaignantes jugent extrêmement important que nous présentions des constatations sur le moratoire tel qu'il existait en août 2003, même s'il a par la suite cessé d'exister.  Elles notent que la plupart des demandes en souffrance en août 2003 sont toujours en attente de décisions finales en matière d'approbation.  Les États-Unis et le Canada soutiennent également qu'il existe une possibilité très réelle qu'un moratoire général soit réintroduit ultérieurement.  Nous considérons qu'il s'agit d'arguments valables.  Comme de nombreuses demandes qui étaient en souffrance en août 2003 n'ont pas encore atteint le stade de la prise de décisions finales, les approbations qui ont été accordées en 2004 ne répondent pas pleinement aux préoccupations des parties plaignantes.
  En outre, les trois approbations qui ont été accordées en 2004 ont été possibles uniquement parce que la Commission a décidé de faire pleinement usage des procédures d'approbation communautaires pertinentes pour achever le processus d'approbation.  Dans les trois cas, le Comité de réglementation pertinent et le Conseil n'ont pas obtenu la majorité qualifiée requise.  Par ailleurs, dans les trois cas les votes ont eu lieu après l'adoption par les Communautés européennes de nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité et dans certains cas même après l'entrée en vigueur de ces règles.  Nonobstant cela, certains pays du Groupe des cinq ont continué de voter contre les approbations ou se sont abstenus.  En outre, les parties plaignantes font observer que certains États membres ont dit qu'il fallait qu'il y ait de nouvelles règles concernant la coexistence et la responsabilité environnementale avant qu'ils puissent approuver de nouvelles demandes.

7.892 Outre que nous avons relevé l'existence persistante d'une opposition aux approbations parmi les États membres, nous rappelons la nature de facto informelle du moratoire général sur les approbations, ce qui signifie qu'il peut être réimposé tout aussi bien que supprimé.  Dans ces circonstances, nous admettons que, même si le moratoire général a cessé d'exister après août 2003, si nous devions constater que les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations dans le cadre de l'OMC en appliquant un moratoire général en août 2003, cela pourrait contribuer à empêcher qu'un moratoire général incompatible avec les règles de l'OMC soit réintroduit et, ainsi, arriver à une solution positive du présent différend.

7.893 À la lumière de ce qui précède, nous ne partageons pas l'avis des Communautés européennes selon lequel nous devrions nous abstenir de formuler des constatations sur le moratoire de facto général sur les approbations tel qu'il existait en août 2003 dans le cas où il aurait par la suite cessé d'exister.  Pour les raisons mentionnées, nous jugeons approprié de formuler des constatations sur la compatibilité du moratoire général en vigueur en août 2003 avec les règles de l'OMC, indépendamment de la question de savoir si cette mesure a par la suite cessé d'exister.
7.894 Nous allons maintenant examiner la question soulevée par les Communautés européennes du point de vue de l'article 19:1 du Mémorandum d'accord, qui dispose que "dans les cas où un groupe spécial [...] conclura qu'une mesure est incompatible avec un accord visé, il recommandera que le Membre concerné la rende conforme audit accord".  Les États‑Unis font valoir que lorsqu'un groupe spécial constate qu'une mesure est incompatible avec les règles de l'OMC, il doit recommander, conformément à l'article 19:1, que la partie défenderesse rende cette mesure conforme à ses obligations dans le cadre de l'OMC, indépendamment du point de savoir si la mesure a cessé d'exister après l'établissement du groupe spécial.  Il convient de noter à cet égard que dans l'affaire États‑Unis – Certains produits en provenance des CE, l'Organe d'appel a dit ce qui suit:  "le Groupe spécial a fait erreur en recommandant que l'ORD demande aux États-Unis de mettre en conformité avec leurs obligations dans le cadre de l'OMC une mesure dont le Groupe spécial avait constaté qu'elle avait cessé d'exister".
  Les États-Unis soulignent que dans cette affaire il avait été mis fin à la mesure peu avant que le Groupe spécial soit établi.  Cela est correct.  Mais l'Organe d'appel ne suggérait nulle part que la situation pourrait être différente dans une affaire où une mesure a cessé d'exister au cours de la procédure de groupe spécial.

7.895 Nous prenons également note du rapport du Groupe spécial Canada – Exportations de blé et importations de grains où le Groupe spécial s'est abstenu de faire une recommandation au sujet d'une mesure incompatible avec les règles de l'OMC qui avait été modifiée au cours de la procédure du Groupe spécial.
  De même, dans l'affaire République dominicaine – Importation et vente de cigarettes, le Groupe spécial n'a pas jugé "approprié" de faire une recommandation au sujet d'une mesure incompatible avec les règles de l'OMC concernant la détermination de la base d'imposition pour les cigarettes parce que cette mesure n'était "plus en vigueur" du fait de modifications qui avaient été effectuées après l'établissement du Groupe spécial.
  Bien que ces affaires aient concerné des modifications, nous pensons que la même approche est logiquement applicable dans une situation où une mesure a cessé d'exister au cours de la procédure de groupe spécial.
  En effet, le Groupe spécial CE – Navires de commerce a indiqué que sa recommandation aux Communautés européennes voulant qu'elles mettent les mesures pertinentes en conformité avec leurs obligations au titre du Mémorandum d'accord ne s'appliquait pas à certains régimes d'aide des États membres des CE qui étaient arrivés à expiration peu après l'établissement du Groupe spécial.  Toutefois, la recommandation du Groupe spécial couvrait bien ces régimes étant arrivés à expiration dans la mesure où ils continuaient de s'appliquer.

7.896 Enfin, nous notons que dans l'affaire République dominicaine – Importation et vente de cigarettes l'Organe d'appel a constaté qu'une prescription en matière de vignette fiscale appliquée par la République dominicaine était incompatible avec les règles de l'OMC.  Il a également fait observer que les parties convenaient que le régime de la vignette fiscale dans son ensemble avait été modifié par un nouveau décret qui était entré en vigueur après que le Groupe spécial avait remis son rapport final aux parties.  L'Organe d'appel a alors recommandé que la prescription relative à la vignette fiscale soit rendue conforme au GATT de 1994 "si, et dans la mesure où [les] modifications du régime de la vignette fiscale n'ont pas déjà permis de le faire".

7.897 La jurisprudence de l'OMC ci-avant étaye l'inférence selon laquelle les groupes spéciaux doivent éviter de formuler une quelconque recommandation qui s'appliquerait à des mesures qui n'existent plus ou qui ont été modifiées.  Par conséquent, si nous devions constater que le moratoire de facto général sur les approbations était incompatible avec les règles de l'OMC en août 2003, pour formuler des recommandations, nous tiendrions dûment compte du point soulevé par les Communautés européennes – à savoir que le moratoire général qui existait en août 2003 avait pu par la suite cesser d'exister.
7.898 Nous considérons que, dans les circonstances spécifiques de la présente affaire, nous pourrions éviter de formuler des recommandations qui s'appliqueraient à des mesures qui n'existent plus en limitant la portée de toute recommandation que nous formulerions en relation avec le moratoire général.  Nous rappelons à cet égard que dans l'affaire République dominicaine – Importation et vente de cigarettes l'Organe d'appel a limité la portée de sa recommandation en recommandant que la République dominicaine rende la prescription relative à la vignette fiscale conforme au GATT de 1994 "si, et dans la mesure où, [les] modifications du régime de la vignette fiscale n'ont pas déjà permis de le faire".
  Dans la présente affaire, si nous devions constater que les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations dans le cadre de l'OMC en appliquant un moratoire général, nous recommanderions également qu'elles rendent le moratoire général conforme à l'obligation ou aux obligations pertinente(s) dans le cadre de l'OMC, si, et dans la mesure où, cette mesure n'a pas déjà cessé d'exister. 
  En conséquence, nous sommes d'avis que, du moment que nous limitons correctement la portée de nos recommandations, il n'est pas nécessaire de décider, dans le contexte de la présente procédure, si le moratoire général dont nous avons constaté qu'il existait en août 2003 a par la suite cessé d'exister.
7.899 Eu égard à cela, même si nous devions convenir avec les Communautés européennes que nous pourrions décider si le moratoire général dont nous avons constaté qu'il existait en août 2003 a par la suite cessé d'exister, nous ne sommes pas convaincus qu'il serait nécessaire de le faire dans le contexte de la présente procédure.  Nous ne sommes pas convaincus non plus, compte tenu de nos constatations et conclusions, qu'une décision sur le point de savoir si le moratoire général a cessé d'exister serait nécessaire pour permettre à l'ORD d'adresser des recommandations suffisamment précises aux Communautés européennes.  Nous considérons que, dans les circonstances de la présente affaire, une recommandation à portée limitée sauvegarderait et préserverait les droits et intérêts de toutes les parties et serait donc compatible avec l'objectif de garantir une solution positive du différend porté devant le Groupe spécial.
  Nous notons également à cet égard que, dans la phase de réexamen intérimaire de la présente procédure, le Canada et l'Argentine ont indiqué que le Groupe spécial ne devrait pas déterminer si le moratoire général dont nous avons constaté qu'il existait en août 2003 continuait d'exister après la date d'établissement du Groupe spécial.  Les États-Unis estiment que le Groupe spécial n'est pas chargé, dans la présente procédure, de déterminer si le moratoire général continue d'exister.
7.900 Ainsi, sur la base de toutes les considérations ci-dessus, nous rejetons la demande des Communautés européennes visant à ce que nous décidions si, dans le contexte de la présente procédure, le moratoire général sur les approbations qui était en vigueur en août 2003 a par la suite cessé d'exister.  En conséquence, nous ne poursuivons pas l'examen de cette question.
4. Allégations d'incompatibilité formulées par les parties plaignantes

7.901 Les parties plaignantes ont chacune présenté une série d'allégations d'incompatibilité en ce qui concerne le moratoire de facto général des Communautés européennes sur les approbations finales.

7.902 Les États‑Unis allèguent que le moratoire de facto général sur les approbations finales est incompatible avec, ou a donné lieu à des incompatibilités avec, les dispositions suivantes de l'Accord SPS
:


a)
l'Annexe C 1) a) et, par voie de conséquence, l'article 8;

b)
l'Annexe B 1) et, par voie de conséquence, l'article 7;

c)
l'Annexe C 1) b) et, par voie de conséquence, l'article 8;

d)
l'article 5:1 et, par voie de conséquence, l'article 2:2;  et

e)
l'article 5:5 et, par voie de conséquence, l'article 2:3.
7.903 Le Canada allègue que le moratoire de facto général sur les approbations finales est incompatible avec, ou a donné lieu à des incompatibilités avec, les dispositions suivantes de l'Accord SPS
:


a)
l'Article 5:1 et, par voie de conséquence, l'article 2:2;

b)
l'article 5:6 et, par voie de conséquence, l'article 2:2;

c)
l'article 5:5 et, par voie de conséquence, l'article 2:3
;

d)
l'Annexe C 1) a) et, par voie de conséquence, l'article 8;  et

e)
l'Annexe B 1) et, par voie de conséquence, l'article 7.
7.904 L'Argentine allègue que le moratoire de facto général sur les approbations finales est incompatible avec, ou a donné lieu à des incompatibilités avec, les dispositions suivantes de l'Accord SPS
:


a)
l'article 5:1 et, par voie de conséquence, l'article 2:2;

b)
l'article 5:5 et, par voie de conséquence, l'article 2:3;

c)
l'article 7 et l'Annexe B 1);  et

d)
l'article 10:1.
7.905 Les Communautés européennes font valoir qu'aucune des allégations présentées par les trois parties plaignantes n'est fondée et qu'elles n'ont pas agi d'une manière incompatible avec l'une quelconque des dispositions de l'Accord SPS qui sont invoquées par les parties plaignantes.

7.906 Étant donné que les Communautés européennes sont d'avis que toutes les allégations des parties plaignantes devraient être rejetées dans leur intégralité, il est clair que le Groupe spécial doit évaluer le bien-fondé de ces allégations.  Nous allons tout d'abord examiner les allégations de fond formulées par les parties plaignantes au titre des articles 5 et 2 de l'Accord SPS et, s'il y a lieu, nous examinerons ensuite l'allégation en matière de transparence formulée au titre de l'Annexe B de l'Accord SPS, les allégations procédurales formulées au titre de l'Annexe C de l'Accord SPS et l'allégation de l'Argentine selon laquelle elle a été privée du traitement spécial et différencié ce qui est contraire aux dispositions de l'article 10 de l'Accord SPS.

5. Compatibilité du moratoire de facto général sur les approbations avec l'article 5:1 de l'Accord SPS
7.907 Chacune des trois parties plaignantes allègue qu'en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1 de l'Accord SPS.
7.908 L'article 5:1 de l'Accord SPS dispose ce qui suit:
"Les Membres feront en sorte que leurs mesures sanitaires ou phytosanitaires soient établies sur la base d'une évaluation, selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances, des risques pour la santé et la vie des personnes et des animaux ou pour la préservation des végétaux, compte tenu des techniques d'évaluation des risques élaborées par les organisations internationales compétentes."
7.909 Les parties plaignantes estiment que le moratoire général sur les approbations constitue une "mesure sanitaire ou phytosanitaire" (ci-après la "mesure SPS") parce qu'il est appliqué, à leur avis, pour protéger de certains des risques indiqués à l'Annexe A de l'Accord SPS.  Elles allèguent en outre que les Communautés européennes n'ont pas présenté une évaluation des risques à l'appui du moratoire général et que le moratoire général est donc une mesure SPS qui n'est pas "établie sur la base" d'une évaluation des risques comme l'exige l'article 5:1.

7.910 Les Communautés européennes font valoir que certaines dispositions de l'Accord SPS concernent l'élaboration des mesures SPS alors que d'autres concernent l'application des mesures SPS.
  Selon les Communautés européennes, l'article 5:1 énonce des obligations concernant l'élaboration des mesures SPS, non leur application.  Les mesures SPS telles qu'elles sont définies à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS présupposent l'existence d'un acte.  Les Communautés européennes estiment que les affirmations des parties plaignantes au sujet d'un moratoire sont en réalité des plaintes au sujet d'un retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation.  Un retard de ce type ne peut pas constituer une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1).  Un retard est le fait de ne pas agir en temps opportun.  Le fait de ne pas agir en temps opportun peut être examiné au regard des obligations procédurales énoncées à l'article 8 et à l'Annexe C 1) de l'Accord SPS en tant que question touchant l'application d'une mesure SPS (en l'espèce, le système d'approbation communautaire).

7.911 Les Communautés européennes font observer que les parties plaignantes décrivent comme une mesure SPS le fait même de ne pas prendre de décisions finales qu'elles contestent comme étant l'application d'une mesure SPS au titre de l'article 8 et de l'Annexe C 1).  Or en toute logique, il est clair que le comportement allégué ne peut pas en même temps constituer une mesure SPS et l'application d'une autre mesure SPS.  Les Communautés européennes déduisent de ces considérations que puisque, à leur avis, les parties plaignantes ne se plaignent pas d'une mesure SPS, mais de son application, et puisque l'article 5:1 n'énonce pas d'obligations concernant l'application d'une mesure SPS, le moratoire général allégué sur les approbations n'est pas soumis à l'article 5:1.

7.912 Le Groupe spécial note que, de par ses termes clairs, l'article 5:1 s'applique aux mesures SPS.  En conséquence, pour qu'une mesure particulière soit soumise à l'article 5:1 elle doit être une mesure SPS.  Les Communautés européennes contestent que le moratoire général sur les approbations constitue une mesure SPS au sens de l'article 5:1.  Il est donc nécessaire d'examiner cette question en détail.

b) "Mesure sanitaire ou phytosanitaire"

7.913 L'article premier de l'Accord SPS indique qu'aux fins de l'Accord SPS "les définitions données à l'Annexe A seront d'application".  L'Annexe A 1) de l'Accord SPS contient une définition de l'expression "mesure sanitaire ou phytosanitaire".  La définition donnée est ainsi libellée:


"Mesure sanitaire ou phytosanitaire – Toute mesure appliquée:


a)
pour protéger, sur le territoire du Membre, la santé et la vie des animaux ou préserver les végétaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites, maladies, organismes porteurs de maladies ou organismes pathogènes; 

b)
pour protéger, sur le territoire du Membre, la santé et la vie des personnes et des animaux des risques découlant des additifs, contaminants, toxines ou organismes pathogènes présents dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux; 

c)
pour protéger, sur le territoire du Membre, la santé et la vie des personnes des risques découlant de maladies véhiculées par des animaux, des plantes ou leurs produits, ou de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites;  ou

d)
pour empêcher ou limiter, sur le territoire du Membre, d'autres dommages découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites.

Les mesures sanitaires ou phytosanitaires comprennent toutes lois, tous décrets, toutes réglementations, toutes prescriptions et toutes procédures pertinents, y compris, entre autres choses, les critères relatifs au produit final;  les procédés et méthodes de production;  les procédures d'essai, d'inspection, de certification et d'homologation;  les régimes de quarantaine, y compris les prescriptions pertinentes liées au transport d'animaux ou de végétaux ou aux matières nécessaires à leur survie pendant le transport;  les dispositions relatives aux méthodes statistiques, procédures d'échantillonnage et méthodes d'évaluation des risques pertinentes;  et les prescriptions en matière d'emballage et d'étiquetage directement liées à l'innocuité des produits alimentaires."

7.914 Il ressort clairement de la définition ci-dessus que toutes les mesures ne sont pas des mesures SPS.  En d'autres termes, chaque mesure qui peut être considérée comme une mesure au sens de Mémorandum d'accord ne constitue pas, ipso facto, une mesure SPS.

7.915 La question de savoir si telle ou telle mesure au sens du Mémorandum d'accord constitue, en même temps, une mesure SPS doit être déterminée, selon la définition ci-dessus, par référence à des critères tels que l'objectif de la mesure, sa forme et sa nature.  S'agissant de l'objectif des mesures SPS, les alinéas a) à d) indiquent que les mesures SPS doivent "être appliquées" pour protéger de certains risques énumérés.  S'agissant de la forme des mesures SPS, le deuxième paragraphe de la définition dispose que les mesures SPS comprennent "toutes lois, tous décrets [et] toutes réglementations".  Cette énumération donne à penser que l'Accord SPS ne prescrit pas une forme juridique particulière et que les mesures SPS peuvent en principe prendre de nombreuses formes juridiques différentes.  Enfin, en ce qui concerne la nature des mesures SPS, le deuxième paragraphe dispose que les mesures SPS comprennent les "prescriptions et ... procédures".  Le deuxième paragraphe mentionne ensuite, à titre d'exemple, un certain nombre de prescriptions de fond pertinentes (critères relatifs au produit final prescrits, régimes de quarantaine prescrits, certaines prescriptions en matière d'emballage et d'étiquetage, etc.) et de procédures pertinentes (procédures d'essai, procédures d'inspection, procédures de certification, procédures d'homologation, etc.).  Nous notons que le terme "prescriptions" a une large portée.  Par exemple, tant une autorisation de commercialiser un produit particulier qu'une interdiction de la commercialisation d'un produit particulier peuvent être considérées comme des "prescriptions" en ce sens que l'une est effectivement une prescription imposant de permettre la commercialisation d'un produit et l'autre une prescription imposant d'interdire la commercialisation d'un produit.

7.916 Toujours au sujet de la référence faite dans le deuxième paragraphe de l'Annexe A 1) aux "prescriptions et ... procédures", nous notons qu'aucune référence n'est faite à l'"application" des "prescriptions et ... procédures".
  Cette omission donne à penser que tandis que les prescriptions et procédures en tant que telles peuvent constituer des mesures SPS, l'application de telles prescriptions et procédures ne répondrait pas, elle-même, à la définition d'une mesure SPS.  Les dispositions de l'Accord SPS étayent le point de vue selon lequel l'omission d'une référence à l'"application" est délibérée, car il y a plusieurs dispositions qui établissent des obligations spécifiquement en ce qui concerne l'"application" des mesures SPS.  Par exemple, la deuxième phrase de l'article 2:3 dispose que les mesures SPS "ne seront pas appliquées de façon à constituer une restriction déguisée au commerce international".  De même, la partie pertinente de l'article 10.1 dispose que "[d]ans l'élaboration et l'application des mesures [SPS], les Membres tiendront compte des besoins spéciaux des pays en développement Membres".  Enfin, nous notons que l'article 8 établit une distinction entre, d'une part, l'"application" des procédures et, d'autre part, les "procédures", qui, elles‑mêmes, sont définies à l'annexe A 1) comme des mesures SPS.

7.917 Il convient de noter dans ce contexte que le terme "prescriptions" tel qu'il apparaît au deuxième paragraphe de l'Annexe A 1) n'est pas assorti de réserves et est donc applicable tant aux prescriptions qui sont d'application générale qu'aux prescriptions qui ont été imposées sur des produits spécifiques.
  À notre avis, l'application d'une "prescription" SPS d'application générale (par exemple une prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation pour les produits biotechnologiques) à un produit spécifique peut entraîner une "prescription" SPS différente visant un produit spécifique (par exemple une interdiction de la commercialisation d'un produit biotechnologique spécifique).  En d'autres termes, il peut y avoir des cas où l'application d'une "prescription" SPS et, partant, d'une mesure SPS, peut donner lieu à une nouvelle prescription SPS et, partant, une nouvelle mesure SPS.  En appliquant ces considérations à l'article 5:1, on pourrait faire valoir qu'une prescription SPS d'application générale telle qu'elle est énoncée, par exemple, dans une loi et une décision visant un produit spécifique sur la base de cette prescription pourraient l'une et l'autre constituer des mesures SPS qui doivent être établies sur la base d'une évaluation des risques.
7.918 Avant de poursuivre, il convient de faire une dernière observation.  Il importe de garder à l'esprit que l'Annexe A 1) est censée donner une définition générale de l'expression "mesure SPS".  Cette définition générale ne doit pas être appliquée de manière mécanique.  En particulier, nous notons que le simple fait qu'une mesure au sens du Mémorandum d'accord répond à la définition d'une "mesure SPS" figurant à l'Annexe A 1) ne signifie pas qu'elle est, ipso facto, soumise à chaque disposition de l'Accord SPS qui s'applique aux "mesures SPS".  Un bon exemple à ce titre est fourni par le texte introductif de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS qui dispose que "[e]n ce qui concerne toutes procédures visant à vérifier et à assurer le respect des mesures [SPS], les Membres feront en sorte que ces procédures soient ... achevées sans retard injustifié".  (pas d'italique dans l'original)  La définition des "mesures SPS" donnée à l'Annexe A indique que les "mesures SPS" comprennent les "procédures".  À l'évidence, toutefois, l'Annexe C ne peut pas être lue comme signifiant que "[e]n ce qui concerne toutes procédures visant à vérifier et à assurer le respect des procédures [SPS], les Membres feront en sorte que ces procédures soient ... achevées sans retard injustifié".  (pas d'italique dans l'original)  En fait, l'expression "mesures SPS" figurant à l'Annexe C 1) a) doit être interprétée comme signifiant "prescriptions SPS" de fond.
  Il ressort clairement de cet exemple que pour interpréter l'expression "mesure(s) SPS", en plus de la définition figurant à l'Annexe A 1), il faudrait aussi tenir compte du contexte spécifique dans lequel cette expression apparaît.

c) Nature du moratoire de facto général sur les approbations

7.919 Afin d'établir si le moratoire de facto général sur les approbations constitue une "mesure SPS" au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 5:1, il est capital, à notre avis, de déterminer sa nature.  Plus particulièrement, conformément au libellé utilisé à l'Annexe A 1), il faut déterminer si le moratoire général est une "prescription" SPS de fond, une "procédure" ou une mesure d'une nature différente.

i)
La décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations était‑elle une décision de rejeter toutes les demandes ou prédéterminait‑elle de tels rejets?

7.920 Pour déterminer la nature du moratoire général sur les approbations, il y a lieu de rappeler les constatations que nous avons formulées antérieurement.  Nous avons constaté, entre autres choses:


a)
que le Groupe des cinq pays avait décidé d'utiliser leurs pouvoirs dans le cadre du processus d'approbation de façon à empêcher toutes les nouvelles demandes quelles qu'elles soient d'être finalement approuvées, jusqu'à ce que de nouvelles règles des CE sur l'étiquetage et la traçabilité aient été adoptées, et


b)
que la Commission avait répondu en ne faisant pas pleinement usage des procédures pertinentes pour achever le processus d'approbation et que, ce faisant, elle avait engagé sciemment une coopération effective avec le Groupe des cinq pays, et


c)
que, par conséquent, le Groupe des cinq pays et la Commission avaient suivi "un plan ou une ligne d'action" commun non explicite qui consistait à empêcher l'approbation finale des demandes en attendant l'adoption de nouvelles règles des CE sur l'étiquetage et la traçabilité.

7.921 Sur la base de ces constatations, et des arguments et éléments de preuve pertinents qui les étayent, nous sommes d'avis que les décisions du Groupe des cinq pays et de la Commission d'empêcher que les demandes atteignent le stade de l'approbation finale et ainsi d'appliquer un moratoire général sur les approbations étaient, en substance, des décisions de retarder les décisions finales positives en matière d'approbation concernant les demandes individuelles jusqu'à ce que certaines conditions soient remplies.
  Conformément à ce que nous avons fait précédemment en formulant nos constatations, nous allons ci‑après faire référence non pas aux décisions du Groupe des cinq pays et de la Commission, mais à une décision des Communautés européennes.

7.922 En principe, il serait également correct de décrire la décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation comme une décision de ne pas approuver les demandes individuelles jusqu'à ce que certaines conditions soient remplies.  Nous préférons toutefois ne pas utiliser cette description.  Cela tient au fait que l'expression "décision de ne pas approuver les demandes" pourrait être comprise comme faisant référence à une décision de rejeter toutes les demandes.  Or, comme nous l'expliquons plus loin, la décision d'appliquer un moratoire général n'était pas une décision de fond de rejeter toutes les demandes.

7.923 En décidant d'appliquer un moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas donné une réponse de fond négative à la question "Les produits biotechnologiques pour lesquels des demandes sont en souffrance ou seront présentées à l'avenir peuvent-ils être commercialisés dans les Communautés européennes?"  En fait, la réponse que les Communautés européennes ont effectivement donnée à cette question était que certaines conditions devaient être remplies avant qu'elles puissent donner des réponses de fond positives.
  Dans ce sens, on peut dire que la décision d'appliquer un moratoire général était une décision procédurale de ne pas prendre de décisions de fond finales et favorables au sujet des demandes jusqu'à ce qu'il soit satisfait à certaines conditions.

7.924 Ainsi, la décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations ne constituait pas elle‑même une décision de fond de rejeter toutes les demandes.  Dans un souci d'exhaustivité, nous devrions examiner, en outre, si la décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations prédéterminait des décisions de fond négatives au sujet des demandes en souffrance et futures.  La déclaration de juin 1999 faite par le Groupe des cinq pays indiquait que les États membres pertinents prendraient des dispositions pour "suspendre" les nouvelles approbations, en attendant l'adoption de règles des CE sur l'étiquetage et la traçabilité.  La déclaration de juin 1999 n'impliquait pas qu'une fois que les nouvelles règles des CE auraient été adoptées, le Groupe des cinq pays chercherait à achever toutes les procédures d'approbation en souffrance et nouvelles par une décision négative en matière d'approbation.  Nous notons qu'il y a des pays du Groupe des cinq qui ont par la suite indiqué que des conditions additionnelles devaient être remplies avant que de nouvelles approbations puissent être accordées.
  Toutefois, ces conditions additionnelles indiquées par certains pays du Groupe des cinq ne prédéterminaient pas davantage le résultat des procédures d'approbation que ne le faisaient les conditions énoncées dans la déclaration de juin 1999.  En tout état de cause, il n'y a aucun élément de preuve donnant à penser que la décision effective de la Commission de ne pas achever les procédures d'approbation avant l'adoption de nouvelles règles des CE sur l'étiquetage et la traçabilité prédéterminait le résultat des procédures d'approbation individuelles.  Plus particulièrement, il n'y a aucun élément de preuve donnant à penser que la Commission achèverait toutes les procédures d'approbation en souffrance et nouvelles par une décision négative une fois que les nouvelles règles des CE auraient été adoptées.  En conséquence, la décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations ne peut pas être considérée comme ayant prédéterminé des décisions finales négatives au sujet de toutes les demandes en souffrance et futures.  

7.925 Tandis qu'il ressort clairement des considérations qui précèdent que nous sommes d'avis que la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations peut être à juste titre qualifiée de décision de retarder les décisions finales positives en matière d'approbation
, les parties plaignantes sont d'avis que ce n'est pas la qualification juridique la plus appropriée.  Eu égard à cela, nous suspendons l'élaboration d'une conclusion finale sur cette question jusqu'à ce que nous ayons examiné si les parties plaignantes ont proposé une qualification juridique plus appropriée de la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations.  Les parties plaignantes ont présenté deux qualifications juridiques différentes selon lesquelles:  i) la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations était une décision d'imposer une interdiction effective de la commercialisation pour tous les produits biotechnologiques soumis à approbation et ii) la décision en question établissait une nouvelle procédure ou modifiait la procédure d'approbation communautaire existante.  Nous allons examiner ces qualifications l'une après l'autre.  

ii) La décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations imposait-elle une interdiction effective de la commercialisation?
7.926 Les États-Unis font valoir que le moratoire général est, en fait, une interdiction de la commercialisation qui affecte tous les produits biotechnologiques quels qu'ils soient.  Plus particulièrement, ils estiment qu'une décision de retarder l'achèvement des procédures d'approbation pour les produits biotechnologiques pendant une période indéfinie – en l'espèce depuis la fin de 1998 jusqu'en août 2003 au moins – est en fait équivalente à une décision d'adopter une interdiction de la commercialisation de tous les produits biotechnologiques soumis aux procédures d'approbation communautaires.  

7.927 Le Canada rappelle que la propre prescription des Communautés européennes en matière d'approbation préalable à la commercialisation impose effectivement une interdiction pour les produits biotechnologiques tant qu'ils n'ont pas été approuvés.  Selon le Canada, le moratoire général est une décision délibérée de la part des Communautés européennes de ne pas approuver les produits biotechnologiques pendant une période non spécifiée.  De l'avis du Canada, le moratoire général rend ainsi effectivement inopérantes les procédures d'approbation communautaires, entraînant une suspension indéfinie de la mise sur le marché des produits biotechnologiques.  Cette suspension indéfinie convertit la prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation établie par la législation communautaire en une interdiction totale, plutôt que conditionnelle, de la commercialisation.  

7.928 L'Argentine fait valoir que le moratoire général fonctionne comme une interdiction de la commercialisation des produits biotechnologiques.

7.929 Les Communautés européennes font valoir que les parties plaignantes qualifient à tort le moratoire général allégué d'interdiction de la commercialisation.  La seule interdiction en place dans les Communautés européennes est la prohibition de la commercialisation des produits biotechnologiques qui n'ont pas fait l'objet d'une évaluation préalable conformément aux prescriptions du droit communautaire.  Le fait que les produits biotechnologiques ne peuvent pas être commercialisés avant d'avoir été approuvés est une caractéristique intrinsèque de la législation communautaire et, en fait, de tout système d'approbation.  La compatibilité de la législation communautaire applicable du système d'approbation communautaire et de l'interdiction de la commercialisation des produits biotechnologiques non approuvés avec les règles de l'OMC n'est pas une question dont le Groupe spécial est saisi car aucune de ces mesures n'a été indiquée dans les demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes.  

7.930 Les Communautés européennes estiment que les actes dont les parties plaignantes se plaignent devraient être qualifiés de retard – elles ne peuvent donc pas équivaloir à une interdiction.  Les communications des parties plaignantes estompent ce point fondamental et elles semblent insinuer que les procédures d'approbation communautaires pour les produits biotechnologiques ne sont guère plus qu'une façade qui sert à empêcher la commercialisation des produits biotechnologiques.  Les Communautés européennes rejettent toute allégation de ce genre car la législation et la politique communautaires ne sont pas destinées à empêcher la commercialisation des produits biotechnologiques.

7.931 Le Groupe spécial note que, selon les parties plaignantes, la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations devrait être qualifiée, aux fins de l'analyse juridique du Groupe spécial, de décision d'adopter une interdiction générale de la commercialisation pour les produits biotechnologiques nécessitant une approbation.  Pour examiner cet argument, il importe de ne pas perdre de vue que la décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations a été prise dans le contexte d'un système d'approbation préalable à la commercialisation.  Par conséquent, avant d'examiner le bien-fondé de l'argument des parties plaignantes, il est utile de rappeler les principales caractéristiques du système d'approbation préalable à la commercialisation des Communautés européennes.  La législation communautaire ne prévoit pas une interdiction globale de la commercialisation des produits biotechnologiques.  La législation communautaire prévoit que la commercialisation des produits biotechnologiques est soumise à approbation, ou autorisation.
  En d'autres termes, la législation communautaire impose une prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation.  Comme tout système d'approbation préalable à la commercialisation, le système communautaire d'approbation préalable à la commercialisation pour les produits biotechnologiques envisage une évaluation au cas par cas des produits pour lesquels l'approbation de la commercialisation est demandée.  Conformément à cette approche au cas par cas, les Communautés européennes procèdent à une évaluation des risques pour chaque produit biotechnologique individuel faisant l'objet d'une demande d'approbation de la commercialisation.

7.932 Du fait de la prescription des CE en matière d'approbation préalable à la commercialisation, un produit biotechnologique pour lequel une approbation de la commercialisation est demandée ne peut pas être légalement commercialisé dans les Communautés européennes tant qu'une décision de fond finale n'a pas été prise sur le point de savoir s'il y a lieu d'approuver ou non la commercialisation du produit.  En d'autres termes, la prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation impose une interdiction provisoire de la commercialisation d'un produit biotechnologique pour lequel une approbation de la commercialisation est demandée.
  L'interdiction provisoire reste en vigueur jusqu'à ce qu'une décision finale en matière d'approbation ait été prise.

7.933 Bien que la législation communautaire applicable impose certains délais aux entités des CE chargées d'accomplir les procédures d'approbation, à ce que nous croyons comprendre, la législation communautaire ne prévoit pas que si les procédures d'approbation ne sont pas achevées dans un délai maximal spécifié, la demande pertinente doit, en droit, être acceptée ou rejetée.  Cela signifie, par exemple, que le fait qu'une entité des CE pertinente ne respecte pas les délais qui lui sont imposés, tout en constituant éventuellement une infraction à la législation communautaire, se traduira normalement par un retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.
  En termes simples, on peut ainsi dire que dans les Communautés européennes la commercialisation des produits biotechnologiques est soumise à une interdiction provisoire jusqu'à ce qu'une décision finale en matière d'approbation ait été prise, quel que soit le temps nécessaire pour arriver à une décision finale en matière d'approbation.

7.934 Il importe de noter que les parties plaignantes en l'espèce ont choisi de ne pas contester le système communautaire d'approbation préalable à la commercialisation en tant que tel.  En d'autres termes, elles ont choisi de ne pas contester le fait que les Communautés européennes appliquent une prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation pour les produits biotechnologiques.  Ainsi, aux fins de la présente procédure, nous devons présumer que la prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation est compatible avec les règles de l'OMC.  Une des conséquences qui découle de la prescription des CE en matière d'approbation préalable à la commercialisation est le fait que la commercialisation des produits biotechnologiques pour lesquels l'approbation est demandée est provisoirement interdite jusqu'à ce qu'une décision finale en matière d'approbation ait été prise.  Étant donné qu'il s'agit d'une conséquence directe et nécessaire de la prescription des CE en matière d'approbation préalable à la commercialisation, la logique veut que si la prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation doit être présumée compatible avec les règles de l'OMC, il en va de même pour l'interdiction provisoire.  

7.935 En ayant à l'esprit les observations qui précèdent, nous allons maintenant examiner le bien‑fondé de l'argument des parties plaignantes selon lequel la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations était en fait une décision d'adopter une interdiction générale de la commercialisation.  C'est le Canada qui a développé le plus loin cet argument.  Selon le Canada, la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations a "converti" la prescription des CE en matière d'approbation préalable à la commercialisation en une interdiction définitive de la commercialisation.
  À ce que nous croyons comprendre, l'élément essentiel de cet argument est que par suite de leur décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations, les Communautés européennes n'ont plus appliqué un système d'approbation préalable à la commercialisation, mais ont imposé une véritable interdiction de la commercialisation.  Le Canada fait valoir que la décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations pour l'essentiel ôtait toute pertinence à la procédure d'approbation communautaire en ce sens qu'elle empêchait que les produits biotechnologiques pour lesquels il y avait des demandes en souffrance soient approuvés quelles que soient les preuves scientifiques.  

7.936 Tout d'abord, nous rappelons notre point de vue selon lequel, correctement comprise, la décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations finales était une décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation.  Nous avons constaté que le Groupe des cinq pays et la Commission suivaient un "plan" commun qui consistait à empêcher l'approbation finale des demandes en attendant l'adoption de nouvelles règles des CE sur l'étiquetage et la traçabilité.  Ainsi, le "plan" était précisément d'empêcher les décisions finales, ou définitives, en matière d'approbation.  C'est ainsi qu'entre juin 1999 et août 2003 aucune demande n'a été rejetée et que ce n'est qu'après l'adoption des règles des CE susmentionnées que la Commission a approuvé trois demandes.  En fait, le Canada lui-même reconnaît que la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations finales était une "décision de ne pas décider" ou une "décision de ne pas approuver" les demandes, et qu'une décision de ce type n'est pas la même qu'une décision de fond de rejeter définitivement toutes les demandes quelles qu'elles soient.
  Eu égard à cela, nous ne considérons pas que la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations finales était destinée à convertir la prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation en une interdiction définitive de la commercialisation.

7.937 La question devient ainsi celle de savoir si la décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations, tout en n'étant pas destinée à convertir la prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation en une interdiction définitive de la commercialisation, a eu néanmoins pour effet de le faire.  Il est donc nécessaire d'examiner l'effet de la décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations.  À cet égard, nous rappelons une fois de plus que la décision à laquelle nous nous intéressons était en substance une décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation.  La décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation a eu pour effet d'allonger la période pendant laquelle les produits biotechnologiques non approuvés étaient soumis à l'interdiction provisoire de la commercialisation découlant de la prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation.
  Dans un souci de clarté, deux observations devraient être formulées en ce qui concerne cet effet.  Premièrement, l'effet en question n'est pas un effet inhérent à une décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation.  Si la décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation a effectivement prolongé la période pendant laquelle l'interdiction provisoire était en vigueur pour les demandes individuelles, c'était parce que cette décision a été prise dans le contexte du système communautaire d'approbation préalable à la commercialisation.  Si les Communautés européennes avaient opté pour un système dans le cadre duquel les produits biotechnologiques pourraient être provisoirement commercialisés jusqu'à ce qu'une décision finale en matière d'approbation soit prise, une décision de retarder les approbations finales n'aurait pas eu pour effet de prolonger une interdiction provisoire de la commercialisation, mais de prolonger une autorisation provisoire de la commercialisation.  Deuxièmement, l'effet en question est un effet indirect.  L'effet direct de la décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation était de retarder l'achèvement des procédures d'approbation individuelles.  Dans le cadre du système communautaire d'approbation préalable à la commercialisation, la commercialisation des produits biotechnologiques est interdite tant qu'elle n'a pas été approuvée.  Dès lors, si une décision de retarder les approbations finales est prise, cela a indirectement un effet, par le biais du principe "interdit tant que non approuvé", sur la durée de la période pendant laquelle la commercialisation des produits biotechnologiques pertinents est provisoirement interdite.
7.938 Il ressort clairement du paragraphe précédent que la décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation et la décision d'interdire provisoirement les produits biotechnologiques sont des mesures séparées et distinctes.  Il est clair également que la décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation n'imposait pas une nouvelle interdiction.  La décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation avait simplement pour effet de prolonger la durée de l'interdiction provisoire de la commercialisation de tous les produits biotechnologiques non approuvés.  Cette interdiction était déjà en place, en tant que conséquence de la prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation.  L'interdiction provisoire de la commercialisation n'est pas venue à expiration avant la décision des Communautés européennes de retarder les décisions finales en matière d'approbation, et on ne peut donc pas dire que cette décision l'a réimposée.  

7.939 Il résulte des considérations qui précèdent que la décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation n'a pas eu pour effet de convertir la prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation en une interdiction définitive de la commercialisation au sens d'imposer une nouvelle interdiction.  Mais la décision en question a eu un effet sur une interdiction existant déjà, l'interdiction provisoire de la commercialisation découlant de la prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation.  En conséquence, nous devons examiner si, de par son effet sur l'interdiction provisoire de la commercialisation, la décision des Communautés européennes de retarder les décisions finales en matière d'approbation a converti la prescription des CE en matière d'approbation préalable à la commercialisation en une interdiction définitive de la commercialisation.  Plus précisément, nous devons examiner si la décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation a en fait converti la prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation en un instrument ayant le même effet qu'une interdiction définitive de la commercialisation.

7.940 Nous notons à cet égard que si l'interdiction provisoire de la commercialisation effectivement imposée par la prescription des CE en matière d'approbation préalable à la commercialisation est appliquée pendant trois ans, l'effet pratique que cela produit est en grande partie le même que celui d'une interdiction définitive de la commercialisation imposée pendant trois ans.  Dans l'un et l'autre cas, le producteur cherchant à commercialiser le produit biotechnologique pertinent ne peut pas légalement le faire pendant une période de trois ans.
  De même, si une interdiction provisoire est en vigueur indéfiniment, dans la pratique, cela n'est guère différent d'une interdiction définitive imposée pour une période indéfinie.
  Ainsi, la prescription des CE en matière d'approbation préalable à la commercialisation produit intrinsèquement des effets très semblables à ceux d'une interdiction définitive de la commercialisation.  La décision des Communautés européennes de retarder les décisions finales en matière d'approbation a eu un effet sur la période pendant laquelle l'interdiction provisoire de la commercialisation était applicable.  Mais elle n'a pas abouti à ce que la prescription des CE en matière d'approbation préalable à la commercialisation produise un type d'effets différent.  Par conséquent, on ne peut pas dire que la décision des Communautés européennes de retarder les décisions finales en matière d'approbation "a converti" la prescription des CE en matière d'approbation préalable à la commercialisation en un instrument ayant le même effet qu'une interdiction définitive de la commercialisation.

7.941 Nous admettons que la décision des Communautés européennes de retarder les décisions finales en matière d'approbation pour une période non spécifiée a eu l'effet indirect de prolonger l'interdiction provisoire de la commercialisation pour une période non spécifiée.  Toutefois, comme nous l'avons dit, la source de l'interdiction provisoire de la commercialisation, y compris l'interdiction effectivement prolongée, n'est pas la décision de retarder, mais la prescription des CE en matière d'approbation préalable à la commercialisation.  Ou pour dire les choses différemment, ce qui empêche les demandeurs de commercialiser leur produit biotechnologique à un moment donné c'est la décision de fond des Communautés européennes d'interdire les produits biotechnologiques tant qu'ils n'ont pas été approuvés.  Si les parties plaignantes avaient été d'avis que la prolongation effective de l'interdiction provisoire de la commercialisation dans certains cas rendait l'imposition de cette interdiction incompatible avec l'article 5:1, il leur était loisible de contester l'imposition de cette interdiction (c'est-à-dire la prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation en tant que source de l'interdiction provisoire de la commercialisation).  Les parties plaignantes n'ont pas choisi de le faire en l'espèce.

7.942 Au lieu de cela, les parties plaignantes ont décidé de contester la décision des Communautés européennes de retarder les décisions finales en matière d'approbation.  Le fait que cette décision procédurale avait une incidence sur la durée de la période pendant laquelle l'interdiction provisoire de la commercialisation résultant de la prescription des CE en matière d'approbation préalable à la commercialisation était en vigueur pour chaque demande ne transforme pas cette décision en une décision de fond d'interdire provisoirement les produits biotechnologiques.  Une décision procédurale de retarder les décisions finales en matière d'approbation ne cesse pas d'être procédurale simplement parce qu'elle a une incidence quant au fond.  En effet, les décisions procédurales ont presque toujours une certaine incidence quant au fond.  

7.943 Dans ce contexte, nous devons examiner un autre argument avancé par le Canada.  Selon le Canada, une décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation, si elle donne lieu, comme en l'espèce, à des retards prolongés, peut être assimilée à une décision de fond d'interdire les produits biotechnologiques au motif que, à un certain moment, un retard devient effectivement une interdiction.  À l'appui de cet argument, le Canada met en avant le fait que de nombreuses demandes ont été retirées entre juin 1999 et août 2003.  Bien que cela soit correct, il convient aussi de noter que presque aucun des demandeurs ayant retiré leurs demandes n'a mentionné des retards injustifiés dans le traitement de leur demande comme motif du retrait.
  Néanmoins, nous pensons comme le Canada que l'absence de référence au moratoire ou à des retards injustifiés n'indique pas nécessairement que des retards injustifiés n'ont pas provoqué, ou favorisé, les retraits.

7.944 Le Canada note que certains demandeurs dans leurs lettres de retrait ont invoqué des "raisons commerciales" et estime qu'il s'agit d'une référence à la durée de vie commerciale limitée des produits biotechnologiques.  Il soutient que les produits biotechnologiques en cause en l'espèce ont un cycle de vie court, de sorte que s'ils ne sont pas approuvés dans des délais raisonnables, la commercialisation de ces produits peut ne plus présenter aucun intérêt commercial.  Bien que cela puisse être vrai pour certains produits biotechnologiques, le dossier n'étaye pas l'idée que c'est le cas en général.  En fait, de nombreux demandeurs ont maintenu leurs demandes malgré de longs retards dans leur traitement.
  En outre, alors que de nombreuses demandes ont été retirées entre juin 1999 et août 2003, d'autres en assez grand nombre ont été soumises pour approbation pendant la même période.
  Si ces demandeurs ne pensaient pas qu'ils pourraient finalement obtenir l'approbation de leurs demandes, on voit difficilement pourquoi ils consacreraient du temps et de l'argent à ces demandes.  Ainsi, à notre avis, les faits n'étayent pas la conclusion générale selon laquelle, dans la pratique, il n'y a pas de distinction entre la décision procédurale des Communautés européennes de retarder les décisions finales en matière d'approbation et une décision de fond d'interdire définitivement tous les produits biotechnologiques pour lesquels une approbation avait été demandée.  

7.945 Comme nous l'avons dit, nous reconnaissons qu'il est possible qu'en raison du cycle de vie court des produits, des retards prolongés dans l'achèvement des procédures d'approbation ne laissent pas, dans certains cas, aux demandeurs d'autre choix que de retirer leurs demandes.  Toutefois, cet effet potentiel d'une décision procédurale de retarder les décisions finales en matière d'approbation ne donne pas des motifs suffisants pour assimiler cette décision à une décision de fond d'interdire les produits biotechnologiques.  La distinction entre le fond et la procédure est une distinction juridique fondamentale et nous ne voyons rien qui justifie que nous n'en tenions pas compte en l'espèce.  L'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS exige spécifiquement que les Membres achèvent leurs procédures d'approbation sans retard injustifié.  Un Membre n'est donc pas autorisé à provoquer des retards prolongés dans l'achèvement d'une procédure d'approbation, à moins qu'il ne soit justifié de le faire.  Et si cela est justifié, nous ne pensons pas qu'il serait approprié d'assimiler le retard à une décision de fond négative établie sur la base de considérations relatives au cycle de vie des produits.  Dans les cas où un Membre a des raisons légitimes de retarder une décision en matière d'approbation, par exemple pour obtenir les renseignements scientifiques nécessaires afin d'achever une évaluation des risques, il ne devrait pas être réputé avoir achevé sa procédure d'approbation par une décision négative (et ainsi être exposé au risque d'une contestation couronnée de succès de cette décision présumée sur la base de l'article 5:1 de l'Accord SPS) simplement parce que le produit du demandeur s'approche de la fin de son cycle de vie.  À condition qu'un Membre achève une procédure d'approbation sans retard injustifié, le fait que le temps que cela prend diminue sensiblement les possibilités commerciales du demandeur n'a aucune pertinence particulière.  

7.946 En conclusion, nous notons que, pour les raisons exposées plus haut, nous ne sommes pas en mesure d'accepter l'argument des parties plaignantes selon lequel la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations équivalait en fait à une décision d'imposer une interdiction générale de la commercialisation.  
iii) La décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations a-t-elle elle-même établi une procédure ou modifié les procédures d'approbation communautaires existantes?

7.947 Outre qu'elles affirment que la décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations a en fait interdit la commercialisation de tous les produits biotechnologiques pour lesquels des demandes sont en souffrance ou seront présentées à l'avenir, les parties plaignantes avancent des arguments qui soulèvent la question de savoir si on pourrait considérer que cette décision soit a établi une nouvelle procédure soit a modifié les procédures communautaires existantes.  Comme cette question est directement pertinente pour la qualification juridique de la décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations, il est nécessaire de la traiter.

7.948 Les États-Unis font valoir que la décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations a modifié le régime d'approbation des Communautés européennes.  Plus précisément, ils font valoir que la suspension par les Communautés européennes de l'examen des demandes d'approbation des produits biotechnologiques, ou de l'octroi d'approbations pour ces produits, est une procédure au sens de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS, même si elle est sous une forme non écrite.  Les États-Unis font observer à cet égard que le New Shorter Oxford English Dictionary donne du terme "procedure" (procédure) les définitions suivantes:  "particular mode or course of action" (mode d'action ou ligne de conduite particulier) ou "set of instructions for performing a specific task which may be invoked in the course of a [computer] program" (série d'instructions pour effectuer une tâche spécifique qui peut être invoquée par un programme [informatique]).

7.949 Le Canada ne fait pas valoir que la décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations a établi une procédure non écrite.  Il soutient, toutefois, que cette décision a abouti à un écart important par rapport à la procédure d'approbation communautaire existante en ce sens qu'elle a amené les Communautés européennes à passer d'approbations établies sur la base d'une évaluation des risques à pas d'approbation du tout quelles que soient les preuves scientifiques.  Selon le Canada, la décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations équivalait à une mauvaise application ou à une non‑application de la législation applicable et pour l'essentiel ôtait toute pertinence à la procédure d'approbation.  Le Canada estime que le moratoire remplaçait la procédure d'approbation communautaire en tant que mesure permettant d'exercer un contrôle effectif sur les demandes.

7.950 Comme le Canada, l'Argentine ne fait pas valoir que la décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations a établi une procédure non écrite.  Elle fait valoir néanmoins que la décision a modifié les procédures d'approbation communautaires existantes en introduisant des étapes procédurales additionnelles qui n'étaient pas envisagées dans la législation pertinente.  Plus précisément, l'Argentine soutient que les consultations interservices lancées et tenues par la Commission dans le contexte de certaines procédures d'approbation individuelles n'ont aucun fondement juridique dans la législation.

7.951 Le Groupe spécial commence en rappelant qu'il est d'avis que la décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations était une décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation.  La première question à examiner au vu de l'argument des États-Unis est celle de savoir si la décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation a institué une "procédure".  Les définitions pertinentes données par le dictionnaire du terme "procedure" (procédure) sont les suivantes:  "[a] particular mode or course of action" (un mode d'action ou une ligne de conduite particulier)
 ou "an established of official way of doing something" (une façon établie ou officielle de faire quelque chose).

7.952 À notre avis, la décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation n'a pas elle‑même établi une procédure pour approuver les produits biotechnologiques ou, plus exactement, pour empêcher l'approbation finale des produits biotechnologiques.  Tout d'abord, elle n'a pas établi "un mode d'action ou une ligne de conduite particulier" devant être suivi par le Groupe des cinq pays et/ou la Commission.  Elle n'a pas non plus établi une "façon [non] officielle" d'approuver, ou de ne pas approuver, des demandes.  Il est instructif à cet égard de rappeler la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, dont la partie pertinente dispose ce qui suit:  "dans le cadre de l'exercice des pouvoirs qui leur sont conférés en matière de mise en culture et de mise sur le marché d'organismes génétiquement modifiés ... ils [les pays du Groupe des cinq] feront en sorte que les nouvelles autorisations de mise en culture et de mise sur le marché soient suspendues".
  La déclaration elle‑même n'établit pas une procédure, car elle ne spécifie pas les dispositions à prendre pour assurer une suspension des approbations.  Nous rappelons également que le moratoire général sur les approbations a pris effet par le biais de divers types d'actions et/ou omissions du Groupe des cinq pays et/ou de la Commission.  Mais le dossier n'étaye pas la conclusion selon laquelle les actes et/ou omissions pertinents correspondaient à une procédure établie.

7.953 Reste à examiner, alors, si la décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation a en fait modifié les procédures d'approbation communautaires pertinentes.  Les procédures d'approbation pertinentes sont énoncées dans la Directive 90/220 et celle qui l'a remplacée, la Directive 2001/18, ainsi que dans le Règlement n° 258/97.  Les principaux éléments et les principales similarités de ces procédures d'approbation ont été décrits plus haut dans la section VII.C.

7.954 Nous ne considérerons pas que la décision de retarder les approbations finales a amené les Communautés européennes à appliquer un type différent de procédure d'approbation entre juin 1999 et août 2003.  En effet, il ressort de nos constatations antérieures que les demandes ont continué d'être évaluées conformément à la procédure énoncée dans les Directives 90/220 et 2001/18, ainsi que dans le Règlement n° 258/97.  En conséquence, des demandes étaient toujours en cours d'évaluation tout d'abord au niveau des États membres, puis au niveau de la Communauté.  Les autorités compétentes principales ont continué d'établir des rapports d'évaluation initiale.  La Commission a continué de demander l'aide de comités scientifiques des CE et, du moins dans un premier temps, a soumis des projets de mesures au Comité de réglementation en vue d'un vote.  Il est vrai, certes, que la Commission a procédé à des consultations interservices dans le contexte de certaines des procédures d'approbation en question, mais nous avons précédemment constaté que ces consultations n'étaient pas une étape procédurale additionnelle conçue par la Commission pour empêcher l'approbation des produits biotechnologiques.

7.955 En outre, il ne nous a pas été expliqué précisément comment la décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation aurait modifié les procédures d'approbation énoncées dans la législation communautaire applicable.  Nous ne voyons pas très bien quel était le "mode d'action ou [la] ligne de conduite" particulier à suivre dans le cadre des procédures d'approbation communautaires censément modifiées, ou quelle était la "façon [non] officielle" nouvellement établie d'approuver, ou de ne pas approuver, les demandes.  Comme nous l'avons noté, la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays ne prédétermine aucun "mode d'action ou ligne de conduite" particulier à suivre.  Le simple fait que certaines demandes n'ont pas atteint le niveau de la Communauté ou n'ont pas fait l'objet d'un vote au Comité de réglementation et qu'aucune procédure d'approbation ne s'est achevée par une décision finale en matière d'approbation, ne démontre pas que les Communautés européennes ont appliqué un type différent de procédure d'approbation.  À notre avis, une conclusion plus appropriée à tirer de l'absence d'approbations finales et des retards dans le traitement des demandes est que les Communautés européennes ont appliqué leurs procédures d'approbation existantes, mais qu'intentionnellement elles n'ont pas fait pleinement usage de ces procédures pour achever le processus d'approbation.
  Selon nous, c'est une façon naturelle et logique de mettre en œuvre une décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation.  

7.956 Le Canada fait valoir que la décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation a entraîné "un écart important par rapport à la procédure d'approbation communautaire existante" ou "a remplacé la procédure d'approbation communautaire en tant que mesure permettant d'exercer un contrôle effectif sur les demandes".  Telle que nous la voyons, la décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation ni n'a entraîné un écart par rapport aux procédures d'approbation existantes ni ne les a remplacées.  Sur la base des renseignements versés au dossier, nous sommes d'avis que la décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation a été mise en œuvre par le biais, et dans le cadre, des procédures d'approbation existantes.  Comme le Canada l'a fait observer, cela a abouti au moins à une "non-application" partielle des procédures d'approbation existantes.  Toutefois, la non-application d'une procédure d'approbation particulière n'implique pas logiquement l'application d'une procédure d'approbation différente.  

7.957 Nous notons, à titre additionnel, l'affirmation du Canada selon laquelle la "mesure permettant d'exercer un contrôle effectif sur les demandes" était la décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation, et non les procédures d'approbation existantes.  La première observation à faire au sujet de cette affirmation est que, d'un point de vue juridique, les demandes restaient entièrement soumises aux procédures d'approbation en vigueur.  Toutefois, il est clair que les procédures d'approbation énoncées dans la législation communautaire applicable laissaient aux États membres et à la Commission un certain pouvoir discrétionnaire en ce qui concerne l'application de ces procédures d'approbation.  Une décision prise par une entité des CE pertinente concernant l'application des procédures d'approbation applicables peut avoir – et, en fait, peut être destinée à avoir – une incidence sur le mode et/ou le rythme d'évaluation des demandes.  Si tel est le cas, cette décision permettrait clairement d'exercer un degré de "contrôle effectif" sur les demandes.

7.958 Dans notre analyse, la décision des Communautés européennes de retarder les décisions finales en matière d'approbation était une décision de ce genre concernant l'application des procédures d'approbation communautaires.
  Il s'agissait essentiellement d'une décision d'appliquer les procédures d'approbation communautaires de manière qu'il n'y ait pas de décisions finales en matière d'approbation tant que certaines conditions n'auraient pas été remplies.  En outre, étant donné que l'objectif de cette décision était de retarder les décisions finales en matière d'approbation, il est inévitable qu'elle ait permis d'exercer un degré de contrôle effectif sur les demandes individuelles.  Toutefois, comme nous l'avons noté plus haut, nous ne pensons pas que les demandes n'étaient en fait plus du tout contrôlées dans le cadre des procédures d'approbation communautaires énoncées dans la législation.  Si dans la pratique la décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation permettait néanmoins d'exercer un degré important de contrôle effectif, c'était en partie une conséquence de l'objectif de cette décision, qui était d'empêcher les décisions finales en matière d'approbation.  Il est tout à fait possible que le fait que les demandeurs ont choisi de ne pas demander un examen judiciaire, ni devant les tribunaux des États membres ni devant la Cour de justice européenne, des actions menées, ou non menées, par les autorités compétentes principales ou la Commission dans le contexte des procédures d'approbation individuelles ait été une autre raison pour laquelle dans la pratique la décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation permettait d'exercer un degré important de contrôle effectif sur les demandes individuelles.

7.959 À la lumière de ce qui précède, nous concluons que la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations n'a pas elle-même établi une procédure pour approuver, ou ne pas approuver, les demandes, et qu'elle n'a pas non plus en fait modifié les procédures d'approbation communautaires existantes.  Nous considérons néanmoins que la décision d'appliquer un moratoire général à l'approbation était de nature procédurale, en ce sens qu'elle était une décision concernant l'application des procédures d'approbation communautaires existantes.  

iv) Conclusion

7.960 Il ressort clairement de l'analyse qui précède que nous ne sommes pas en mesure d'accepter l'une ou l'autre des différentes qualifications juridiques du moratoire général sur les approbations que les parties plaignantes ont présentées.  En conséquence, nous confirmons le point de vue et la conclusion que nous avons exposés au début de notre analyse, à savoir que la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations devrait être qualifiée de décision procédurale de retarder les décisions de fond finales en matière d'approbation.  La décision était de nature procédurale dans la mesure où elle était une décision concernant l'application des procédures d'approbation communautaires existantes.  

7.961 Nous rappelons que le deuxième paragraphe de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS dispose que les mesures SPS comprennent les "prescriptions et ... procédures".  Nous avons dit plus haut que pour établir si le moratoire général sur les approbations constituait une "mesure SPS" au sens de l'article 5:1 et de l'Annexe A 1), il fallait déterminer si le moratoire général était une "prescription" SPS de fond, une "procédure" ou une mesure de nature différente.  Les constatations que nous avons formulées plus haut au sujet de la nature du moratoire général sur les approbations nous permettent de faire cette détermination.

7.962 Nous avons constaté plus haut que la décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations n'imposait pas une interdiction effective de la commercialisation.  S'il l'avait fait, on aurait pu considérer qu'il imposait une "prescription" de fond, au motif qu'une interdiction est effectivement équivalente à une prescription négative, c'est-à-dire une prescription imposant de ne pas permettre la commercialisation d'un produit.  Nous avons en outre constaté que la décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations ni n'établissait ni ne modifiait une procédure.  Si elle avait établi ou modifié une procédure, on aurait pu considérer qu'elle instituait une "procédure".

7.963 Nous avons qualifié la décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations de décision procédurale de retarder les décisions de fond finales en matière d'approbation.  Selon notre évaluation, cette décision procédurale n'imposait pas une "prescription" de fond en ce qui concerne les produits biotechnologiques pour lesquels des demandes étaient en souffrance ou seraient présentées à l'avenir.  Elle ne permettait ni d'approuver ni de rejeter les demandes.  De même, nous sommes d'avis que la décision de retarder les décisions de fond finales en matière d'approbation ne peut pas être considérée de manière appropriée comme prévoyant une "procédure", étant donné qu'elle‑même n'établissait pas une nouvelle procédure ni ne modifiait les procédures d'approbation communautaires existantes.  Nous avons dit que la décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation était de nature procédurale dans la mesure où elle était une décision concernant l'application des procédures d'approbation communautaires existantes.  Toutefois, le simple fait que la décision en question concernait l'application de procédures ne transforme pas cette décision en une procédure aux fins de l'Annexe A 1).

7.964 Sur la base de ces considérations, nous concluons que la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations était une décision concernant l'application des procédures.  En tant que telle, elle ne prévoyait pas des "prescriptions [ou] ... procédures" au sens de l'Annexe A 1).
d) Applicabilité de l'article 5:1 à la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire de facto général sur les approbations
7.965 Ayant établi la nature de la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations, nous pouvons maintenant déterminer si cette décision était une "mesure SPS" au sens de l'article 5:1 et de l'Annexe A 1).  Nous rappelons à cet égard que pour qu'une mesure particulière soit soumise à l'article 5:1 elle doit être une "mesure SPS".

7.966 En ce qui concerne la définition de l'expression "mesure SPS" figurant à l'Annexe A 1), nous notons une fois de plus que le deuxième paragraphe de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS dispose que les mesures SPS comprennent les "prescriptions et ... procédures".  Nous avons constaté plus haut que la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations ne prévoyait pas des "prescriptions [ou] ... procédures" au sens de l'Annexe A 1).  Nous avons constaté que la décision en question était une décision concernant l'application des "procédures".

7.967 Nous avons fait observer précédemment que le deuxième paragraphe de l'Annexe A 1) ne faisait pas référence à l'"application" des "prescriptions et ... procédures" et qu'il fallait donner un sens  à cette omission en raison de la distinction faite dans diverses dispositions de l'Accord SPS  entre les mesures SPS et leur "application".  Nous avons constaté par conséquent que bien que les prescriptions et procédures en tant que telles puissent conformément à la définition figurant à l'Annexe A 1) constituer des mesures SPS, l'application de ces prescriptions et procédures ne répondrait pas, elle‑même, à la définition d'une mesure SPS.
  Puisque nous avons déterminé que la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations était une décision concernant l'application des procédures d'approbation communautaires, il découle des considérations qui précèdent que cette décision ne répond pas à tous les éléments constitutifs de la définition de l'expression "mesure SPS" donnée à l'Annexe A 1).

7.968 La définition figurant à l'Annexe A 1) est directement applicable à l'article 5:1.  Toutefois, nous avons dit précédemment que pour interpréter l'expression "mesure SPS", en plus de la définition figurant à l'Annexe A 1), il faudrait tenir compte du contexte spécifique dans lequel cette expression apparaît.  Pour cette raison, nous allons maintenant analyser si les dispositions de l'article 5:1 rendent inappropriée la conclusion provisoire à laquelle nous sommes arrivés sur la base de la définition figurant à l'Annexe A 1).

7.969 L'article 5:1 exige qu'une mesure SPS appliquée par un Membre soit établie sur la base d'une évaluation des risques.  À notre avis, l'expression "mesure SPS" figurant à l'article 5:1 devrait être considérée comme faisant référence à une mesure appliquée pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire du Membre pertinent.  Nous notons à cet égard que la partie pertinente de l'article 5:3 de l'Accord SPS dispose que "[p]our évaluer le risque pour la santé et la vie des animaux ou pour la préservation des végétaux et déterminer la mesure à appliquer pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire ..., les Membres tiendront compte [de certains] facteurs économiques".  Ainsi, l'article 5:3 établit un lien entre l'évaluation des risques et la détermination de la "mesure à appliquer pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire contre ce risque".  (pas d'italique dans l'original)  En effet, selon nous, un des buts d'une évaluation des risques est de permettre au Membre importateur de déterminer "la mesure à appliquer pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire".
  Et l'un des buts de la prescription voulant que les mesures SPS soient établies sur la base d'une évaluation des risques est de faire en sorte que la mesure réellement appliquée pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire ait une relation rationnelle avec le risque.

7.970 On trouve à l'article 5:6 d'autres éléments étayant le point de vue selon lequel l'expression "mesure SPS" figurant à l'article 5:1 devrait être interprétée comme faisant référence à une mesure appliquée pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire du Membre pertinent.  Conformément à l'article 5:6, "lorsqu'ils établiront ou maintiendront des mesures [SPS] pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire, les Membres feront en sorte que ces mesures ne soient pas plus restrictives pour le commerce qu'il n'est requis pour obtenir le niveau de protection sanitaire ou phytosanitaire qu'ils jugent approprié".  (pas d'italique dans l'original)  Nous pensons que l'article 5:6 dit explicitement ce qui est implicite à l'article 5:1 et que les deux dispositions utilisent donc l'expression "mesures SPS" dans le même sens.  Nous notons à cet égard que l'article 5:6 suit l'article 5:1 et fait fond sur lui, en ce sens que l'article 5:6 énonce une obligation qui va au-delà de l'obligation énoncée à l'article 5:1.  En effet, une mesure SPS appliquée pour obtenir le niveau approprié de protection d'un Membre peut être établie sur la base d'une évaluation des risques, mais en même temps peut être plus restrictive pour le commerce qu'il n'est requis pour obtenir le niveau approprié de protection.  

7.971 Il découle des observations qui précèdent que nous devons examiner si la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations était une mesure appliquée pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire des Communautés européennes.  En traitant cette question, nous rappelons que la décision des Communautés européennes a été prise dans le contexte du système communautaire d'approbation préalable à la commercialisation.  À notre avis, la prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation qui entraîne une interdiction provisoire de la commercialisation peut à juste titre être considérée comme une mesure qui est appliquée pour obtenir le niveau approprié de protection des Communautés européennes.  En outre, il ne fait aucun doute que les décisions de fond finales en matière d'approbation concernant les demandes individuelles sont également des mesures appliquées pour obtenir le niveau approprié de protection des Communautés européennes.

7.972 En revanche, nous ne considérons pas que la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations était, en tant que telle, une mesure appliquée pour obtenir le niveau approprié de protection des Communautés européennes.  Nous rappelons à cet égard que cette décision était une décision procédurale de retarder les décisions finales en matière d'approbation.  Comme nous l'avons expliqué plus haut, l'effet pratique de cette décision était de prolonger la période pendant laquelle les produits biotechnologiques non approuvés étaient soumis à l'interdiction provisoire de la commercialisation découlant de la prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation.  La prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation qui impose l'interdiction provisoire de la commercialisation est une mesure appliquée pour obtenir le niveau de protection des Communautés européennes, mais cette prescription est une mesure séparée de la décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation.  Par elle‑même, la décision procédurale de retarder les décisions finales en matière d'approbation ne permettait pas d'obtenir ni n'impliquait un niveau particulier de protection.

7.973 Étant donné que la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations n'était pas, elle‑même, une mesure appliquée pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire des Communautés européennes, elle ne peut pas, à notre avis, être considérée comme une "mesure SPS" au sens de l'article 5:1.  De ce fait, les dispositions de l'article 5:1 ne remettent pas en cause la conclusion provisoire à laquelle nous sommes arrivés sur la base de la définition figurant à l'Annexe A 1).  Elles renforcent plutôt notre conclusion provisoire.

7.974 Sur la base des considérations qui précèdent, nous déterminons donc que la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations n'était pas une "mesure SPS" au sens de l'article 5:1 et de l'Annexe A 1).  Il en résulte que puisque seules les "mesures SPS" sont soumises aux dispositions de l'article 5:1, les dispositions de l'article 5:1 ne sont pas applicables à la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations.

7.975 Compte tenu de cette conclusion, nous n'avons pas besoin de poursuivre notre analyse de l'allégation formulée par les parties plaignantes au titre de l'article 5:1.  

e) Conclusions

7.976 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions suivantes:

i) DS291 (États-Unis) 



S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États-Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1 de l'Accord SPS en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003.
ii) DS292 (Canada)



S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1 de l'Accord SPS en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003.

iii) DS293 (Argentine)



S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1 de l'Accord SPS en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003.

6. Compatibilité du moratoire de facto général sur les approbations avec l'article 5:6 de l'Accord SPS
7.977 Le Canada allègue qu'en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:6 de l'Accord SPS.

7.978 L'article 5:6 de l'Accord SPS dispose ce qui suit:

"Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 de l'article 3, lorsqu'ils établiront ou maintiendront des mesures sanitaires ou phytosanitaires pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire, les Membres feront en sorte que ces mesures ne soient pas plus restrictives pour le commerce qu'il n'est requis pour obtenir le niveau de protection sanitaire ou phytosanitaire qu'ils jugent approprié, compte tenu de la faisabilité technique et économique."  (note de bas de page omise)

7.979 Le Canada estime que le moratoire général sur les approbations est plus restrictif pour le commerce qu'il n'est requis pour obtenir le niveau approprié de protection des Communautés européennes.  Selon le Canada, une mesure évidente autre que le moratoire consiste pour les Communautés européennes à se conformer à leur législation existante en matière d'approbation et à permettre que les produits biotechnologiques soient examinés aux fins d'approbation et que celle-ci soit accordée ou refusée.  Aux fins de son allégation concernant l'article 5:6, le Canada suppose que le niveau approprié de protection des Communautés européennes est celui qu'elles ont inscrit dans leur législation en matière d'approbation pour les produits biotechnologiques.  Les procédures d'approbation communautaires continuent de servir de cadre adéquat pour déterminer si les produits biotechnologiques présentent des risques pour la santé des personnes et l'environnement.  De l'avis du Canada, il est donc raisonnable de conclure que la propre procédure d'approbation des Communautés européennes, fonctionnant correctement, permettrait d'obtenir le niveau de protection qu'elles jugent approprié.  Enfin, le Canada estime que le respect par les Communautés européennes de leurs propres procédures d'approbation serait sensiblement moins restrictif pour le commerce que le moratoire existant.

7.980 Les Communautés européennes font valoir que certaines dispositions de l'Accord SPS concernent l'élaboration des mesures SPS alors que d'autres concernent l'application des mesures SPS.
  Selon les Communautés européennes, l'article 5:6 énonce des obligations concernant l'élaboration des mesures SPS, non leur application.  Les mesures SPS telles qu'elles sont définies à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS présupposent l'existence d'un acte.  Les Communautés européennes estiment que les affirmations des parties plaignantes au sujet d'un moratoire sont en réalité des plaintes au sujet d'un retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation.  Un retard de ce type ne peut pas constituer une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1).  Un retard est le fait de ne pas agir en temps opportun.  Le fait de ne pas agir en temps opportun peut être examiné au regard des obligations procédurales énoncées à l'article 8 et à l'Annexe C 1) de l'Accord SPS en tant que question touchant l'application d'une mesure SPS (en l'espèce, le système d'approbation communautaire).

7.981 Les Communautés européennes font observer que les parties plaignantes décrivent comme une mesure SPS le fait même de ne pas prendre de décisions finales qu'elles contestent comme étant l'application d'une mesure SPS au titre de l'article 8 et de l'Annexe C 1).  Or en toute logique, il est clair que le comportement allégué ne peut pas en même temps constituer une mesure SPS et l'application d'une autre mesure SPS.  Les Communautés européennes déduisent de ces considérations que puisque, à leur avis, les parties plaignantes ne se plaignent pas d'une mesure SPS, mais de son application, et puisque l'article 5:6 n'énonce pas d'obligations concernant l'application d'une mesure SPS, le moratoire général allégué sur les approbations n'est pas soumis à l'article 5:6.  

7.982 Le Groupe spécial prend note de l'argument des Communautés européennes selon lequel la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations n'a pas à être évaluée au titre de l'article 5:6.  Compte tenu de cet argument, nous devons tout d'abord examiner si les dispositions de l'article 5:6 sont applicables.
b) Applicabilité de l'article 5:6 à la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire de facto général sur les approbations

7.983 Nous notons que, de par ses termes clairs, l'article 5:6 s'applique aux "mesures [SPS]".  En conséquence, pour qu'une mesure particulière soit soumise à l'article 5:6 elle doit être une mesure SPS.  Conformément à l'article premier de l'Accord SPS, la définition de l'expression "mesure SPS" figurant à l'Annexe A  1) est directement applicable à l'article 5:6.  Nous avons constaté plus haut que la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations ne répondait pas à la définition de l'expression "mesure SPS" telle qu'elle apparaît à l'Annexe A 1).  Toutefois, nous avons également dit que pour interpréter l'expression "mesure SPS", en plus de la définition figurant à l'Annexe A  1), il faudrait tenir compte du contexte spécifique dans lequel cette expression apparaît.  Pour cette raison, nous allons analyser si les dispositions de l'article 5:6 rendent inappropriée la conclusion provisoire à laquelle nous sommes arrivés sur la base de la définition de l'Annexe A) 1).

7.984 Lorsque nous avons analysé l'allégation formulée par les parties plaignantes au titre de l'article 5:1, nous avons mis en lumière le fait que l'article 5:6 faisait explicitement référence à des "mesures [SPS] pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire".  Il est donc clair que les mesures SPS en cause à l'article 5:6 sont celles qui sont appliquées pour obtenir le niveau approprié de protection.

7.985 Nous avons constaté plus haut que la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations n'était pas, en tant que telle, une mesure appliquée pour obtenir le niveau de protection approprié des Communautés européennes.
  Il en résulte que cette décision ne peut pas être considérée comme une "mesure SPS" au sens de l'article 5:6.  Ce point de vue est renforcé par le fait que la décision procédurale de retarder les décisions finales en matière de procédure n'a pas elle-même restreint le commerce.  Le commerce a été restreint du fait d'une mesure distincte, à savoir la prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation qui impose une interdiction provisoire de la commercialisation pour les produits biotechnologiques.  En conséquence, les dispositions de l'article 5:6 étayent plutôt qu'affaiblissent la conclusion provisoire à laquelle nous sommes arrivés sur la base de la définition figurant à l'Annexe A 1).  

7.986 Sur la base des considérations qui précèdent, nous déterminons donc que la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations n'était pas une "mesure SPS" au sens de l'article 5:6 et de l'Annexe A 1).  Étant donné que seules les "mesures SPS" sont soumises aux dispositions de l'article 5:6, nous considérons que les dispositions de l'article 5:6 ne sont pas applicables à la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations.  

7.987 Compte tenu de cette conclusion, nous n'avons pas besoin de poursuivre notre analyse de l'allégation formulée par le Canada au titre de l'article 5:6.
c) Conclusions

7.988 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions suivantes:


i)
DS292 (Canada)



S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:6 de l'Accord SPS en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003.

7. Compatibilité du moratoire de facto général sur les approbations avec l'article 5:5 de l'Accord SPS
7.989 Chacune des trois parties plaignantes allègue qu'en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:5 de l'Accord SPS.

7.990 L'article 5:5 de l'Accord SPS dispose ce qui suit:

"En vue d'assurer la cohérence dans l'application du concept du niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire contre les risques pour la santé ou la vie des personnes, pour celles des animaux ou pour la préservation des végétaux, chaque Membre évitera de faire des distinctions arbitraires ou injustifiables dans les niveaux qu'il considère appropriés dans des situations différentes, si de telles distinctions entraînent une discrimination ou une restriction déguisée au commerce international.  Les Membres coopéreront au Comité, conformément aux paragraphes 1, 2 et 3 de l'article 12, pour élaborer des directives visant à favoriser la mise en œuvre de cette disposition dans la pratique."

7.991 Les parties plaignantes estiment que les Communautés européennes ont adopté des niveaux appropriés de protection différents dans trois situations différentes qui peuvent être comparées.  Les États‑Unis font valoir que les Communautés européennes ont indiqué un niveau de protection différent pour les produits biotechnologiques et les produits fabriqués avec des auxiliaires biotechnologiques.  Le Canada et l'Argentine font valoir que les Communautés européennes ont indiqué un niveau de protection différent pour les produits biotechnologiques qui ont été bloqués du fait du moratoire général, les produits biotechnologiques qui ont été approuvés pour commercialisation avant l'imposition du moratoire général et les produits nouveaux non biotechnologiques comme ceux qui sont produits selon des techniques classiques de sélection végétale.  Les parties plaignantes font en outre valoir que les différences indiquées dans les niveaux appropriés de protection dans des situations comparables sont "arbitraires ou injustifiables".  Enfin, elles font valoir que le moratoire général en tant que mesure consacrant les différences dans les niveaux de protection a entraîné une discrimination ou une restriction déguisée au commerce international.

7.992 Le Canada fait observer qu'il formule une allégation au titre de l'article 5:5 à titre subsidiaire, au cas où contrairement à l'hypothèse qu'il fait, le niveau de protection approprié des Communautés européennes est inscrit, non pas dans la législation communautaire en matière d'approbation applicable, mais dans le moratoire général lui-même.

7.993 Les Communautés européennes font valoir que certaines dispositions de l'Accord SPS concernent l'élaboration des mesures SPS alors que d'autres concernent l'application des mesures SPS.
  Selon les Communautés européennes, l'article 5:5 est fondé sur l'existence d'une mesure SPS et exige cette existence.  Il ne fait pas référence à l'application d'une mesure SPS.  Les mesures SPS telles qu'elles sont définies à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS présupposent l'existence d'un acte.  Les Communautés européennes estiment que les affirmations des parties plaignantes au sujet d'un moratoire sont en réalité des plaintes au sujet d'un retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation.  Un retard de ce type ne peut pas constituer une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1).  Un retard est le fait de ne pas agir en temps opportun.  Le fait de ne pas agir en temps opportun peut être examiné au regard des obligations procédurales énoncées à l'article 8 et à l'Annexe C 1) de l'Accord SPS en tant que question touchant l'application d'une mesure SPS (en l'espèce, le système d'approbation communautaire).

7.994 Les Communautés européennes font observer que les parties plaignantes décrivent comme une mesure SPS le fait même de ne pas prendre de décisions finales qu'elles contestent comme étant l'application d'une mesure SPS au titre de l'article 8 et de l'Annexe C 1).  Or en toute logique, il est clair qu'un comportement allégué ne peut pas en même temps constituer une mesure SPS et l'application d'une autre mesure SPS.  Les Communautés européennes déduisent de ces considérations que, puisque, à leur avis, les parties plaignantes ne se plaignent pas d'une mesure SPS, mais de son application, et puisque l'article 5:5 ne fait pas référence à l'application d'une mesure SPS, le moratoire général allégué sur les approbations n'est pas soumis à l'article 5:5.
7.995 Le Groupe spécial prend note de l'argument des Communautés européennes selon lequel la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations n'est pas soumise aux dispositions de l'article 5:5.  Compte tenu de cet argument, nous devons d'abord examiner si les dispositions de l'article 5:5 sont applicables.

b) Applicabilité de l'article 5:5 à la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire de facto général sur les approbations

7.996 L'article 5:5 énonce des obligations concernant l'application du concept du niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire.  Toutefois, nous notons que les "Directives pour favoriser la mise en œuvre de l'article 5:5" dans la pratique, adoptées par le Comité SPS conformément à la deuxième phrase de l'article 5:5, indiquent à cet égard que "l'application du concept du niveau approprié de protection passe dans la pratique par les mesures sanitaires ou phytosanitaires".
  Cette déclaration est conforme à la jurisprudence pertinente de l'Organe d'appel.  Dans l'affaire CE –Hormones, l'Organe d'appel a constaté que trois éléments devaient être démontrés pour établir une incompatibilité avec l'article 5:5:

"Le premier élément est le fait que le Membre imposant la mesure incriminée a adopté ses propres niveaux appropriés de protection sanitaire contre les risques pour la santé ou la vie des personnes dans plusieurs situations différentes.  Le deuxième élément est le fait que ces niveaux de protection présentent des différences ("distinctions" selon les termes de l'article 5:5) arbitraires ou injustifiables dans le traitement des situations différentes.  Le dernier élément est le fait que les différences arbitraires ou injustifiables entraînent une discrimination ou une restriction déguisée au commerce international.  Nous comprenons le dernier élément comme signifiant que la mesure concrétisant ou mettant en œuvre un niveau particulier de protection entraîne, lors de son application, une discrimination ou une restriction déguisée au commerce international."

7.997 Eu égard à cela, nous considérons que, bien que l'article 5:5 ne fasse pas explicitement référence aux "mesures SPS", il envisage implicitement que la "mesure incriminée" est une "mesure de mise en œuvre".
  En d'autres termes, la mesure incriminée doit être une mesure SPS appliquée pour obtenir un niveau particulier de protection sanitaire ou phytosanitaire.  À cet égard, il n'y a donc aucune différence entre l'article 5:5, d'une part, et l'article 5:1 et 5:6, d'autre part.

7.998 Si, comme la jurisprudence de l'Organe d'appel nous amène à le penser, l'article 5:5 implique une référence aux "mesures SPS", la définition générale de cette expression figurant à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS doit être applicable dans le contexte de l'article 5:5 également.  Nous avons constaté plus haut que la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations ne répondait pas à la définition de l'expression "mesure SPS" telle qu'elle apparaît à l'Annexe A 1).  Toutefois, nous avons également dit que pour interpréter l'expression "mesure SPS", en plus de la définition figurant à l'Annexe A 1), il faudrait tenir compte du contexte spécifique dans lequel cette expression apparaît.  Pour cette raison, nous allons analyser si les dispositions de l'article 5:5 rendent inappropriée la conclusion provisoire à laquelle nous sommes arrivés sur la base de la définition figurant à l'Annexe A 1).
7.999 Comme nous l'avons fait observer, les mesures SPS en cause à l'article 5:5 sont celles qui sont appliquées pour obtenir un niveau particulier de protection.  Nous avons constaté plus haut que la prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation qui entraînait une interdiction provisoire de la commercialisation pouvait à juste titre être considérée comme une mesure qui était appliquée pour obtenir le niveau approprié de protection des Communautés européennes.  De même, nous avons constaté que les décisions de fond finales en matière d'approbation concernant les demandes individuelles étaient des mesures appliquées pour obtenir le niveau approprié de protection des Communautés européennes.  Mais, aspect le plus important, nous avons constaté que la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations n'était pas, en tant que tel, une mesure appliquée pour obtenir un niveau particulier de protection, et n'impliquait pas non plus un niveau particulier de protection.  Cette décision ne peut donc pas être considérée comme une "mesure de mise en œuvre".  Ainsi, il est clair que les dispositions de l'article 5:5 telles qu'elles ont été interprétées par l'Organe d'appel et le Comité SPS n'affaiblissent pas, mais renforcent la conclusion provisoire à laquelle nous sommes arrivés sur la base de la définition figurant à l'Annexe A 1).

7.1000 Sur la base des considérations qui précèdent, nous déterminons donc que la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations n'était pas une "mesure SPS" de mise en œuvre au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 5:5 tel qu'il a été interprété par l'Organe d'appel.  Étant donné que l'article 5:5 implique que la mesure incriminée est une "mesure SPS" de mise en œuvre, nous considérons que l'article 5:5 n'est pas applicable à la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations.

7.1001 Compte tenu de cette conclusion, nous n'avons pas besoin de poursuivre notre analyse de l'allégation formulée par les parties plaignantes au titre de l'article 5:5. 

c) Conclusions

7.1002 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions suivantes:

i)
DS291 (États‑Unis)

S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:5 de l'Accord SPS en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003.
ii)
DS292 (Canada)

S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:5 de l'Accord SPS en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003.
iii)
DS293 (Argentine)

S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:5 de l'Accord SPS en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003.
8. Compatibilité du moratoire de facto général sur les approbations avec l'article 2:2 de l'Accord SPS
7.1003 Chacune des trois parties plaignantes allègue qu'en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 2:2 de l'Accord SPS.

7.1004 La partie pertinente de l'article 2:2 de l'Accord SPS dispose que:

"Les Membres feront en sorte qu'une mesure sanitaire ou phytosanitaire ne soit appliquée que dans la mesure nécessaire pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou préserver les végétaux, qu'elle soit fondée sur des principes scientifiques et qu'elle ne soit pas maintenue sans preuves scientifiques suffisantes, exception faite de ce qui est prévu au paragraphe 7 de l'article 5."

7.1005 Il ressort du texte de l'article 2:2 que cette disposition énonce trois prescriptions séparées:  i) la prescription voulant que les mesures SPS ne soient appliquées que dans la mesure nécessaire pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou préserver les végétaux;  ii) la prescription voulant que les mesures SPS soient fondées sur des principes scientifiques;  et iii) la prescription voulant que les mesures SPS ne soient pas maintenues sans preuves scientifiques suffisantes.

7.1006 Les parties plaignantes considèrent que l'article 2:2 est applicable au moratoire général sur les approbations.  Les États‑Unis estiment que le moratoire général est incompatible avec les deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2, alors que le Canada et l'Argentine estiment qu'il est incompatible avec chacune des trois prescriptions énoncées à l'article 2:2.

7.1007 Les Communautés européennes font valoir que certaines dispositions de l'Accord SPS se rapportent à l'élaboration des mesures SPS alors que d'autres se rapportent à l'application des mesures SPS.
  Selon les Communautés européennes, l'article 2:2 énonce des obligations concernant l'élaboration des mesures SPS, non leur application.  Les Communautés européennes estiment qu'en contestant la façon dont les demandes sont traitées dans le cadre du système d'approbation communautaire, les parties plaignantes contestent l'application d'une mesure SPS.  Les Communautés européennes considèrent donc que l'article 2:2 n'est pas applicable au moratoire général allégué sur les approbations.

7.1008 Le Groupe spécial va examiner d'abord les allégations au titre de la première prescription de l'article 2:2.  Les allégations au titre des deuxième et troisième prescriptions seront analysées ensuite, dans une sous‑section commune.

b) Première prescription de l'article 2:2

7.1009 Le Canada fait valoir qu'il y a une relation entre la première prescription de l'article 2:2 et l'article 5:6.  Il note que le Groupe spécial Australie – Saumons a dit ce qui suit:  "l'article 5:6 doit, en particulier, être lu à la lumière de l'article 2:2".
  Le Canada estime également que l'article 5:6 est une expression plus spécifique de l'obligation générale figurant à l'article 2:2 selon laquelle les mesures SPS ne peuvent être appliquées que dans la mesure nécessaire pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou préserver les végétaux.  Le Canada considère, par conséquent, qu'une mesure SPS dont il est constaté qu'elle constitue une violation de l'article 5:6 doit être présumée constituer une violation de la première prescription de l'article 2:2.  Comme il est indiqué précédemment, de l'avis du Canada, le moratoire général sur les approbations est incompatible avec l'article 5:6.  Le Canada en conclut que le moratoire général doit également être présumé contraire à la première prescription de l'article 2:2.

7.1010 L'Argentine considère que la prescription voulant que les mesures SPS ne soient appliquées que "dans la mesure nécessaire" s'applique à l'imposition d'une mesure SPS et est valable pour toute mesure SPS.  S'agissant du moratoire de facto général sur les approbations, elle note qu'il a été mis en œuvre d'une manière générale, c'est‑à‑dire dans une mesure englobant tous les produits biotechnologiques.  Elle fait valoir que le moratoire général est donc une mesure SPS qui a été appliquée dans une mesure indûment large.  Elle fait observer à cet égard que la législation communautaire applicable elle‑même dispose que la sécurité sanitaire des produits biotechnologiques doit être évaluée au cas par cas.  De l'avis de l'Argentine, l'application indûment large du moratoire général est contraire à la première prescription énoncée à l'article 2:2.

7.1011 Le Groupe spécial commence son analyse par l'allégation du Canada.  L'allégation du Canada fondée sur la première prescription de l'article 2:2 a le caractère d'une allégation corollaire.  Le Canada estime qu'une incompatibilité avec la première prescription de l'article 2:2 découle par implication d'une incompatibilité démontrée avec l'article 5:6.  Nous commençons notre examen de l'allégation du Canada en rappelant notre constatation antérieure selon laquelle l'article 5:6 n'est pas applicable à la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations et selon laquelle, par conséquent, les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:6 en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003.  Puisque les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec l'article 5:6 et puisque l'allégation du Canada au titre de la première prescription de l'article 2:2 est fondée sur l'existence d'une infraction à l'article 5:6 par les Communautés européennes, l'allégation du Canada au titre de la première prescription de l'article 2:2 ne peut pas aboutir. 

7.1012 Nous allons maintenant examiner l'allégation de l'Argentine.  L'Argentine allègue que le moratoire de facto général sur les approbations des Communautés européennes est une mesure qui a été appliquée dans une mesure indûment large et que cela est contraire à la première prescription de l'article 2:2.  Plus précisément, elle fait valoir que le moratoire n'aurait pas dû être appliqué à tous les produits biotechnologiques pour lesquels des demandes étaient en souffrance pendant la période pertinente, étant donné que la législation communautaire en matière d'approbation dispose que la sécurité sanitaire des produits biotechnologiques devrait être évaluée au cas par cas.

7.1013 L'Argentine fait valoir qu'aux fins de son allégation au titre de la première prescription de l'article 2:2 le moratoire de facto général sur les approbations devrait être considéré comme une "mesure SPS".  Toutefois, sur la base de la définition de l'expression "mesures SPS" donnée à l'Annexe A 1), nous avons constaté précédemment que la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire de facto général sur les approbations était une décision se rapportant à l'application des procédures d'approbation communautaires existantes et que, en tant que telle, elle ne constituait pas une "mesure SPS" au sens de l'Annexe A 1).
  Ce point de vue nous semble approprié également dans le contexte spécifique de la première prescription de l'article 2:2.

7.1014 Nous notons à cet égard que le Groupe spécial CE – Hormones a dit que l'article 5:1 pouvait être considéré comme une application spécifique des obligations fondamentales énoncées à l'article 2:2.
  En outre, le Groupe spécial Japon – Produits agricoles II a dit que le libellé plus spécifique de l'article 5:6 devrait être lu à la lumière du libellé plus général de la première prescription de l'article 2:2.
  Si, comme les groupes spéciaux susmentionnés l'ont laissé entendre, l'article 2:2 et l'article 5:6 doivent être lus conjointement, et si l'article 5:6 est une application spécifique de la première obligation prévue à l'article 2:2, alors nos considérations précédentes concernant les raisons pour lesquelles nous pensons que les dispositions de l'article 5:6 ne sont pas applicables à la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire sont pertinentes également dans le contexte de la première prescription de l'article 2:2.  Par conséquent, comme c'est le cas pour l'article 5:6, nous sommes d'avis que la première prescription de l'article 2:2 est applicable aux mesures appliquées pour obtenir le niveau de protection sanitaire ou phytosanitaire approprié d'un Membre.

7.1015 Nous avons déjà constaté que la décision procédurale des Communautés européennes de retarder les décisions finales en matière d'approbation ne constituait pas elle‑même une mesure qui était appliquée pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire des Communautés européennes.  En conséquence, nous considérons que cette décision ne constitue pas une mesure SPS au sens de l'article 2:2.  Il s'ensuit que l'allégation particulière présentée par l'Argentine au titre de la première prescription de l'article 2:2 ne peut pas aboutir.

c) Deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2

7.1016 Les États‑Unis et le Canada notent que l'Organe d'appel dans l'affaire Australie – Saumons a partagé l'avis du Groupe spécial chargé de cette affaire selon lequel "si une mesure sanitaire n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, contrairement à ce qui est prescrit à l'article 5:1 et 5:2, cette mesure peut être présumée, de façon plus générale, ne pas être fondée sur des principes scientifiques ou être maintenue sans preuves scientifiques suffisantes".
  Comme il a été précédemment indiqué, de l'avis des États‑Unis et du Canada le moratoire général sur les approbations est incompatible avec l'article 5:1.  Les États‑Unis et le Canada en concluent que le moratoire général doit également être présumé ne pas être fondé sur des principes scientifiques et être maintenu sans preuves scientifiques suffisantes, contrairement à l'article 2:2.

7.1017 L'Argentine fait valoir que les Communautés européennes ne disposent d'aucune base scientifique pour maintenir un moratoire général sur les approbations.  Elle estime qu'il n'y a pas de preuves scientifiques connues qui pourraient étayer le moratoire.  De l'avis de l'Argentine, l'absence de toute base scientifique signifie que le moratoire général est incompatible avec l'article 2:2.  L'Argentine fait valoir en outre que selon l'Organe d'appel il doit y avoir une relation raisonnable entre la mesure SPS en cause et les preuves scientifiques.
  Elle fait valoir que le moratoire général a été maintenu pendant une période de plus de cinq ans (1998-2004) sans preuves scientifiques suffisantes.  Elle considère que cela démontre l'absence de la relation raisonnable requise.

7.1018 Le Groupe spécial examine d'abord l'allégation des États‑Unis et du Canada fondée sur les deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2.  Cette allégation a le caractère d'une allégation corollaire.  Les États‑Unis et le Canada estiment qu'une incompatibilité avec les deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2 découle par implication d'une incompatibilité démontrée avec l'article 5:1.  Il est exact que dans l'affaire Australie – Saumons l'Organe d'appel a constaté qu'en maintenant une mesure SPS en violation de l'article 5:1, l'Australie en tant que partie défenderesse dans cette affaire, par implication, avait aussi agi d'une manière incompatible avec les deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2.
  Toutefois, nous avons déterminé plus haut que l'article 5:1 n'était pas applicable à la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations et que, par conséquent, les Communautés européennes n'avaient pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1 en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003.  Puisque les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec l'article 5:1, et puisque l'allégation des États‑Unis et du Canada au titre des deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2 est fondée sur l'existence d'une infraction à l'article 5:1 par les Communautés européennes, l'allégation des États‑Unis et du Canada au titre des deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2 ne peut pas aboutir.

7.1019 L'Argentine allègue que les Communautés européennes ont maintenu leur moratoire de facto général sur les approbations sans preuves scientifiques suffisantes, contrairement à la troisième prescription de l'article 2:2.  Selon cette allégation, le moratoire de facto général sur les approbations est considéré comme une "mesure SPS".  Sur la base de la définition de l'expression "mesures SPS" donnée à l'Annexe A 1), nous avons constaté précédemment que la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire de facto général sur les approbations était une décision se rapportant à l'application des procédures d'approbation communautaires existantes et que, en tant que telle, elle ne constituait pas une "mesure SPS" au sens de l'Annexe A 1).
  Ce point de vue nous semble approprié également dans le contexte spécifique des deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2.

7.1020 Nous notons à cet égard que dans l'affaire CE – Hormones l'Organe d'appel a souscrit à une déclaration faite par le Groupe spécial chargé de cette affaire selon laquelle l'article 5:1 pouvait être considéré comme une application spécifique des obligations fondamentales énoncées à l'article 2:2 et selon laquelle les articles 2:2 et 5:1 devraient "toujours être lus ensemble".
  Si l'article 2:2 et l'article 5:1 doivent être lus conjointement, et si l'article 5:1 est une application spécifique des deuxième et troisième obligations prévues à l'article 2:2, alors nos considérations antérieures concernant les raisons pour lesquelles nous pensons que les dispositions de l'article 5:1 ne sont pas applicables à la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire sur les approbations sont également pertinentes dans le contexte des deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2.  Par conséquent, nous sommes d'avis que les deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2 sont applicables aux mesures appliquées pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire d'un Membre.

7.1021 Nous avons déjà constaté que la décision procédurale des Communautés européennes de retarder les décisions finales en matière d'approbation ne constituait pas en soi une mesure qui était appliquée pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire des Communautés européennes.  En conséquence, nous considérons que cette décision ne constitue pas une mesure SPS au sens de l'article 2:2.  Il s'ensuit que l'allégation particulière présentée par l'Argentine au titre des deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2 ne peut pas aboutir.

d) Conclusions

7.1022 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions suivantes:


i)
DS291 (États‑Unis)


S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les États‑Unis n'ont pas établi que les Communautés européennes avaient agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 2:2 de l'Accord SPS en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003.


ii)
DS292 (Canada)


S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que le Canada n'a pas établi que les Communautés européennes avaient agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 2:2 de l'Accord SPS en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003.


iii)
DS293 (Argentine)


S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que l'Argentine n'a pas établi que les Communautés européennes avaient agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 2:2 de l'Accord SPS en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003.

9. Compatibilité du moratoire de facto général sur les approbations avec l'article 2:3 de l'Accord SPS
7.1023 Chacune des trois parties plaignantes allègue qu'en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 2:3 de l'Accord SPS.

7.1024 La partie pertinente de l'article 2:3 de l'Accord SPS dispose que:

"Les Membres feront en sorte que leurs mesures sanitaires et phytosanitaires n'établissent pas de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les Membres où existent des conditions identiques ou similaires, y compris entre leur propre territoire et celui des autres Membres.  Les mesures sanitaires et phytosanitaires ne seront pas appliquées de façon à constituer une restriction déguisée au commerce international."

7.1025 Les parties plaignantes notent que, selon l'Organe d'appel, dans les affaires où les trois éléments prévus à l'article 5:5 de l'Accord SPS ont été réunis et, par conséquent, il y a eu violation de l'article 5:5, la mesure SPS pertinente, par implication, constitue nécessairement une violation des obligations plus générales énoncées à l'article 2:3.
  Les parties plaignantes rappellent leur point de vue selon lequel les Communautés européennes ont, en maintenant le moratoire de facto général sur les approbations, agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:5.  Les parties plaignantes estiment qu'eu égard à cela les Communautés européennes ont, par implication, également agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 2:3.

7.1026 Les Communautés européennes font valoir que certaines dispositions de l'Accord SPS se rapportent à l'élaboration des mesures SPS alors que d'autres se rapportent à l'application des mesures SPS.
  Selon les Communautés européennes, l'article 2:3 énonce des obligations concernant l'élaboration des mesures SPS, non leur application.  Les Communautés européennes estiment qu'en contestant la façon dont les demandes sont traitées dans le cadre du système d'approbation communautaire, les parties plaignantes contestent l'application d'une mesure SPS.  Les Communautés européennes considèrent donc que l'article 2:3 n'est pas applicable au moratoire général allégué sur les approbations.

b) Évaluation

7.1027 Le Groupe spécial note que l'allégation des parties plaignantes au titre de l'article 2:3 a le caractère d'une allégation corollaire.  Les parties plaignantes estiment qu'une incompatibilité avec l'article 2:3 découle par implication d'une incompatibilité démontrée avec l'article 5:5.  Nous notons qu'il y a des éléments à l'appui de cet argument dans la jurisprudence de l'Organe d'appel car, dans l'affaire Australie – Saumons, l'Organe d'appel a fait l'observation suivante:  "une constatation de violation de l'article 5:5 impliquera nécessairement une violation de l'article 2:3, première phrase, ou de l'article 2:3, deuxième phrase".

7.1028 Nous avons déterminé plus haut que l'article 5:5 n'était pas applicable à la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations et que, par conséquent, les Communautés européennes n'avaient pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:5 en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003.  Puisque les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec l'article 5:5, et puisque l'allégation des parties plaignantes au titre de l'article 2:3 est fondée sur l'existence d'une infraction à l'article 5:5 par les Communautés européennes, l'allégation des parties plaignantes au titre de l'article 2:3 ne peut pas aboutir.

c) Conclusions

7.1029 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions suivantes:

i)
DS291 (États‑Unis)
S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les États‑Unis n'ont pas établi que les Communautés européennes avaient agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 2:3 de l'Accord SPS en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003.
ii)
DS292 (Canada)
S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que le Canada n'a pas établi que les Communautés européennes avaient agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 2:3 de l'Accord SPS en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003.
iii)
DS293 (Argentine)
S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que l'Argentine n'a pas établi que les Communautés européennes avaient agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 2:3 de l'Accord SPS en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003.
10. Compatibilité du moratoire de facto général sur les approbations avec l'article 7 et l'Annexe B 1) de l'Accord SPS
7.1030 Chacune des trois parties plaignantes allègue que les Communautés européennes n'ont pas publié l'existence du moratoire de facto général sur les approbations et qu'elles ont ainsi agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 7 et de l'Annexe B 1) de l'Accord SPS.

7.1031 L'article 7 de l'Accord SPS dispose que:

"Les Membres notifieront les modifications de leurs mesures sanitaires ou phytosanitaires et fourniront des renseignements sur ces mesures conformément aux dispositions de l'Annexe B."

7.1032 L'Annexe B 1) de l'Accord SPS dispose que:

"Les Membres feront en sorte que toutes les réglementations sanitaires et phytosanitaires
 qui auront été adoptées soient publiées dans les moindres délais de manière à permettre aux Membres intéressés d'en prendre connaissance."

7.1033 Les parties plaignantes estiment que le moratoire général sur les approbations est soumis à la prescription en matière de publication énoncée à l'Annexe B 1).  Premièrement, le moratoire général est une mesure "adoptée" tel qu'il a existé à partir d'octobre 1998 et demeure en vigueur.  Deuxièmement, le moratoire général est "d'application générale", en ce sens qu'il s'est appliqué à tous les nouveaux produits biotechnologiques soumis aux procédures d'approbation communautaires.  Troisièmement, le moratoire général constitue une "réglementation sanitaire ou phytosanitaire".  Les parties plaignantes rappellent à cet égard qu'à leur avis le moratoire général de facto est une "mesure SPS" et a un effet semblable à celui d'une loi, d'un décret ou d'une ordonnance.  Elles soutiennent en outre que l'existence du moratoire général n'a pas été publiée, et à plus forte raison "dans les moindres délais".  Elles font valoir qu'en ne publiant pas dans les moindres délais l'existence du moratoire général, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'Annexe B 1) et de l'article 7.

7.1034 Les Communautés européennes font valoir que l'article 7 énonce des obligations procédurales (publication) concernant une mesure SPS.  Ainsi, l'applicabilité de l'article 7 est fondée sur l'existence d'une mesure SPS.  Les mesures SPS telles qu'elles sont définies à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS présupposent l'existence d'un acte.  Les Communautés européennes estiment que les affirmations des parties plaignantes au sujet d'un moratoire sont en réalité des plaintes au sujet d'un retard dans l'achèvement des procédures d'approbation.  Un retard de ce type ne peut pas constituer une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1).  Un retard est le fait de ne pas agir en temps opportun.  Les Communautés européennes déduisent de ces considérations que le moratoire général allégué sur les approbations n'est pas soumis à l'article 7.

7.1035 Le Groupe spécial note que les parties plaignantes allèguent une incompatibilité du moratoire de facto général sur les approbations avec l'Annexe B 1) et utilisent l'incompatibilité alléguée avec l'Annexe B 1) pour formuler une allégation corollaire d'incompatibilité au titre de l'article 7.  En conséquence, nous allons commencer notre analyse par l'allégation des parties plaignantes au titre de l'Annexe B 1).

b) "Réglementations sanitaires et phytosanitaires"

7.1036 L'Annexe B 1) s'applique aux "réglementations sanitaires et phytosanitaires" (ci‑après les "réglementations SPS") qui ont été "adoptées".  Une note de bas de page explicative relative à l'Annexe B 1) indique que l'expression "réglementations SPS" devrait être comprise comme signifiant "[m]esures sanitaires et phytosanitaires telles que lois, décrets ou ordonnances d'application générale".  Le fait que les réglementations SPS sont des "mesures SPS" est confirmé par l'article 7 qui dispose que les Membres doivent notifier les modifications de leurs "mesures SPS" et fournir des renseignements sur leurs "mesures SPS" "conformément aux dispositions de l'Annexe B".  On peut en inférer que les "réglementations SPS" visées à l'Annexe B 1) sont une sous‑catégorie de "mesures SPS".  S'agissant du sens de l'expression "mesures SPS", nous rappelons l'article premier de l'Accord SPS.  Il dispose qu'aux fins de l'Accord SPS, "les définitions données à l'Annexe A seront d'application".  Nous notons en outre que l'article 1:3 de l'Accord SPS dispose que les annexes de l'Accord SPS – qui incluent l'Annexe B – font partie intégrante de l'Accord SPS.  Cela signifie que la référence faite dans la note de bas de page relative à l'Annexe B 1) aux "mesures SPS" doit être interprétée conformément à la définition de l'expression "mesures SPS" donnée à l'Annexe A 1).

7.1037 Il découle de ce qui précède qu'une question liminaire dont nous sommes saisis est celle de savoir si le moratoire de facto général sur les approbations était une "mesure SPS" d'application générale qui avait été adoptée.  Il ressort clairement de nos constatations antérieures que le moratoire sur les approbations finales était d'application générale dans la mesure où il était applicable à toutes les demandes qui étaient en souffrance entre juin 1999 et août 2003.  

7.1038 Nos constatations antérieures ont également traité en détail la question de savoir si le moratoire de facto général sur les approbations répondait à la définition d'une "mesure SPS" figurant à l'Annexe A 1).  Nous avons constaté qu'il était une mesure se rapportant à l'application des procédures d'approbation communautaires existantes et qu'une telle mesure ne constituait pas une "mesure SPS" au sens de l'Annexe A 1).  Toutefois, nous avons également indiqué que pour interpréter l'expression "mesure SPS", en plus de la définition figurant à l'Annexe A 1), il faudrait tenir compte du contexte spécifique dans lequel cette expression apparaissait.  Pour cette raison, nous allons maintenant analyser si les dispositions de l'Annexe B 1) rendent la conclusion à laquelle nous sommes arrivés sur la base de la définition figurant à l'Annexe A 1) inappropriée.

7.1039 L'Annexe B 1) lue conjointement avec la note de bas de page qui l'accompagne dispose qu'une "mesure SPS" d'application générale qui a été adoptée doit être publiée dans les moindres délais.  Nous rappelons que selon l'Annexe A 1) l'expression "mesures SPS" inclut les "prescriptions et procédures".  On peut en déduire qu'une mesure d'application générale imposant une prescription SPS de fond ou établissant une procédure SPS doit être publiée, puisqu'une telle mesure serait elle‑même une "mesure SPS".  Par contre, ni l'Annexe B 1) ni la note de bas de page qui l'accompagne ne donnent à penser qu'une mesure d'application générale concernant l'administration, ou l'application, d'une mesure SPS – telle qu'une mesure prévoyant une application particulière d'une procédure d'approbation SPS – doit, elle aussi, être publiée.  

7.1040 L'article 7 étaye ce point de vue.  Il exige que les Membres notifient les modifications de leurs "mesures SPS" et fournissent des renseignements sur leurs "mesures SPS".  Il n'exige pas que les Membres notifient les modifications dans l'administration des mesures SPS et fournissent des renseignements sur l'administration de leurs mesures SPS.

7.1041 Nous donnons sens à l'absence dans le texte de l'Annexe B 1) et de l'article 7 de toute référence à l'administration, ou l'application, des mesures SPS.  Nous jugeons instructives à cet égard les dispositions de l'article 18.5 de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994, qui sont parallèles à celles de l'article 7.  L'article 18.5 dispose que "[c]haque Membre informera le Comité [antidumping] de toute modification apportée à ses lois et réglementations en rapport avec les dispositions du présent accord, ainsi qu'à l'administration de ces lois et réglementations".  (pas d'italique dans l'original)  Compte tenu des dispositions de l'article 18.5, il faut supposer que dans les cas où la prescription en matière de publication était censée s'étendre à l'administration de mesures d'application générale, cela a été indiqué explicitement dans le texte de la disposition pertinente de l'OMC.

7.1042 Dans l'affaire Japon – Produits agricoles II, l'Organe d'appel a dit que le champ d'application de la prescription en matière de publication énoncée à l'Annexe B 1) "devrait être interprété à la lumière de [son] objet et [de son] but".
  Selon l'Organe d'appel, "[l]'objet et le but du paragraphe 1 de l'Annexe B est de "permettre aux Membres intéressés [d]e prendre connaissance" des réglementations sanitaires et phytosanitaires adoptées ou maintenues par d'autres Membres et donc de renforcer la transparence concernant ces mesures".
  Nous pourrions admettre qu'étendre la prescription en matière de publication énoncée à l'Annexe B 1) aux mesures concernant l'administration, ou l'application, des réglementations SPS permettrait d'atteindre le but consistant à renforcer la transparence.  Mais l'objet et le but de l'Annexe B 1) ne nous habilitent pas à élargir le champ d'application de la prescription en matière de publication négocié par les Membres, même si nous devions considérer qu'il pourrait en principe être souhaitable de le faire.
  En tout état de cause, l'Organe d'appel a clairement indiqué que les principes d'interprétation des traités énoncés à l'article 31 de la Convention de Vienne "ne signifi[aient] pas qu'il soit nécessaire ni justifiable d'imputer à un traité des termes qu'il ne cont[enait] pas ou d'inclure dans un traité des concepts qui n'y étaient pas prévus".
  Comme nous l'avons dit, ni le texte de l'Annexe B 1) ni celui de l'article 7 ne font référence à l'administration, ou à l'application, des réglementations SPS ou des mesures SPS.

7.1043 Compte tenu des considérations qui précèdent, nous jugeons notre constatation antérieure ‑ selon laquelle le moratoire de facto général sur les approbations n'était pas une "mesure SPS" au sens de l'Annexe A 1) ‑ appropriée également dans le contexte spécifique de l'Annexe B 1) et de l'article 7.  Nous déterminons donc que le moratoire de facto général sur les approbations n'était pas une "mesure SPS" au sens de la note de bas de page relative à l'Annexe B 1).  Par conséquent, nous constatons également que le moratoire de facto général sur les approbations n'était pas une "réglementation SPS" au sens de l'Annexe B 1).  Du fait de cette constatation il est alors inutile que nous examinions si le moratoire de facto général sur les approbations avait été "adopté" au sens de l'Annexe B 1).  Puisque les dispositions de l'Annexe B 1) s'appliquent uniquement aux "réglementations SPS", et puisque le moratoire de facto général sur les approbations des Communautés européennes n'était pas une "réglementation SPS", il s'ensuit que les dispositions de l'Annexe B 1) ne sont pas applicables au moratoire général.

7.1044 Nous rappelons que les parties plaignantes cherchent à établir une incompatibilité avec l'article 7 sur la base d'une incompatibilité alléguée avec l'Annexe B 1).  Comme nous avons constaté que les dispositions de l'Annexe B 1) n'étaient pas applicables au moratoire de facto général sur les approbations, il ne peut pas y avoir d'incompatibilité avec ces dispositions.  Selon l'approche suivie par les parties plaignantes, il ne peut donc logiquement pas non plus y avoir d'incompatibilité avec l'article 7, même à supposer que l'article 7 soit applicable au moratoire général.

7.1045 En relation avec les constatations qui précèdent, il convient de souligner que l'Annexe C 1) de l'Accord SPS énonce des prescriptions additionnelles en matière de transparence qui s'appliquent spécifiquement à l'application des procédures d'approbation.  En particulier, l'Annexe C 1) b) dispose que "s'il le demande, le requérant [doit être] informé du stade de la procédure, ainsi que des raisons d'éventuels retards".  Ainsi, dans la mesure où l'application par les Communautés européennes d'un moratoire de facto général sur les approbations a entraîné des retards, les Communautés européennes étaient dans l'obligation d'expliquer, à la demande d'un demandeur, que ces retards étaient la conséquence d'un moratoire général.  En conséquence, les Communautés européennes étaient tenues de fournir des renseignements sur le moratoire général à ceux que celui‑ci affectait directement.  Nous notons que seuls les États‑Unis ont allégué que les Communautés européennes avaient agi d'une manière incompatible avec la prescription en matière de transparence susmentionnée de l'Annexe C 1) b) en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations.

c) Conclusions

7.1046 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions suivantes:


i)
DS291 (États‑Unis)


S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'Annexe B 1) et de l'article 7 de l'Accord SPS en ce qui concerne le moratoire de facto général sur les approbations qu'elles ont appliqué entre juin 1999 et août 2003.

ii)
DS292 (Canada)


S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'Annexe B 1) et de l'article 7 de l'Accord SPS en ce qui concerne le moratoire de facto général sur les approbations qu'elles ont appliqué entre juin 1999 et août 2003.

iii)
DS293 (Argentine)


S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'Annexe B 1) et de l'article 7 de l'Accord SPS en ce qui concerne le moratoire de facto général sur les approbations qu'elles ont appliqué entre juin 1999 et août 2003.
11. Compatibilité du moratoire de facto général sur les approbations avec l'article 8 et la première clause de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS
7.1047 Les États‑Unis et le Canada, mais pas l'Argentine, allèguent que le moratoire de facto général sur les approbations a conduit les Communautés européennes à ne pas se conformer aux prescriptions de l'article 8 et de la première clause de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS.

7.1048 L'article 8 de l'Accord SPS dispose que:

"Les Membres se conformeront aux dispositions de l'Annexe C dans l'application des procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation, y compris les systèmes nationaux d'homologation de l'usage d'additifs ou d'établissement de tolérances pour les contaminants dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux, et par ailleurs feront en sorte que leurs procédures ne soient pas incompatibles avec les dispositions du présent accord."

7.1049 La première clause de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS dispose que:

"1.
En ce qui concerne toutes procédures visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires, les Membres feront en sorte:

a)
que ces procédures soient engagées et achevées sans retard injustifié [...]."

7.1050 Les États‑Unis font valoir que les procédures d'approbation des Communautés européennes pour les produits biotechnologiques doivent être conformes à l'article 8 et à l'Annexe C 1) a), qui fait référence à "undue delay" (retard injustifié).  Les États‑Unis notent que le sens ordinaire de "undue" (injustifié) est "inappropriate, unsuitable, improper;  unrightful;  unjustifiable[;] [g]oing beyond what is warranted or natural;  excessive;  disproportionate" (inapproprié, inadéquat, incorrect;  non légitime;  injustifiable;  allant au‑delà de ce qui est justifié ou naturel;  excessif;  disproportionné).
  Les États‑Unis notent en outre que le sens ordinaire de "delay" (retard) est "hindrance to progress;  (a period of) time lost by inaction or inability to proceed" (entrave à la progression;  (période de) temps perdu(e) à cause d'une inaction ou d'une incapacité d'aller de l'avant).
  Ainsi, de l'avis des États‑Unis, le sens ordinaire de "retard injustifié" au titre de l'Annexe C 1) a) est "entrave" "injustifiable" et "excessive" à l'engagement ou à l'achèvement d'une procédure d'approbation.  Selon les États‑Unis, le sens ordinaire de "retard injustifié" donne à penser que tant la raison du retard que sa durée sont des considérations pertinentes pour déterminer si le retard est "injustifié".

7.1051 Les États‑Unis font valoir que même s'il peut être difficile dans des cas particuliers de décider si des procédures d'approbation sont engagées sans retard injustifié, une suspension générale des approbations finales doit être considérée comme un "retard injustifié" au titre de l'Annexe C 1) a).  Les États‑Unis font observer que des responsables des CE ont reconnu qu'il n'y avait pas de justification scientifique au fait de ne pas aller de l'avant dans le cadre des procédures et délais prévus dans la propre législation des Communautés européennes.
  Les États‑Unis notent également que bon nombre des produits biotechnologiques visés par le moratoire général sur les approbations ont fait l'objet d'évaluations favorables par l'autorité compétente principale et les propres comités scientifiques des Communautés européennes.

7.1052 Les États‑Unis considèrent que dans les cas où la propre législation des Communautés européennes prévoit des procédures et des délais pour l'approbation des produits biotechnologiques, une suspension pour une période indéterminée de ces procédures d'approbation, sans aucune justification scientifique, doit être considérée comme un "retard injustifié" au titre de l'Annexe C 1) a).  Eu égard à cela, les États‑Unis estiment que l'imposition d'un moratoire général sur les approbations a conduit les Communautés européennes à contrevenir à l'Annexe C 1) a) et, par voie de conséquence, à l'article 8.

7.1053 Le Canada fait valoir que les procédures d'approbation communautaires suspendues par le moratoire général sur les approbations sont des "procédures d'homologation" visant "à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires" et que les Communautés européennes doivent donc se conformer à l'Annexe C 1) a).  Le Canada note que l'Annexe C 1) a) exige que les Communautés européennes à la fois "engagent" et "achèvent" les procédures d'approbation sans "retard injustifié".  Concernant le terme "engagent", le Canada estime qu'il devrait être interprété à la lumière des dispositions exposées à l'Annexe C 1) b) que les Membres de l'OMC ont l'obligation de prendre pour traiter une demande d'approbation.  L'Annexe C 1) b) dispose que les Membres feront en sorte:  

"que la durée normale de chaque procédure soit publiée ou que la durée prévue soit communiquée au requérant s'il le demande;  que, lorsqu'il recevra une demande, l'organisme compétent examine dans les moindres délais si la documentation est complète et informe le requérant de manière précise et complète de toutes les lacunes;  que l'organisme compétent communique les résultats de la procédure au requérant aussitôt que possible et de manière précise et complète afin que des correctifs puissent être apportés en cas de nécessité;  que, même lorsque la demande comportera des lacunes, l'organisme compétent mène la procédure aussi loin que cela sera réalisable, si le requérant le demande;  et que, s'il le demande, le requérant soit informé du stade de la procédure, ainsi que des raisons d'éventuels retards."

7.1054 Ainsi, de l'avis du Canada, en engageant une procédure d'approbation, les Communautés européennes ont l'obligation de prendre les dispositions exposées à l'Annexe C 1) b) pour traiter les demandes dans le cadre de cette procédure.  En ce qui concerne l'approbation des produits biotechnologiques, les Communautés européennes ont l'obligation de faire en sorte qu'une demande soit examinée et que le demandeur soit informé dans les moindres délais des lacunes décelées dans la demande qui peuvent entraver la progression dans le cadre de la procédure.  Le Canada note que les Communautés européennes ont aussi l'obligation d'"achever" les procédures d'approbation pour les produits biotechnologiques.  Selon le Canada, "achever" au sens où ce mot est utilisé à l'Annexe C 1) a) signifie prendre une décision sur le point de savoir si le produit biotechnologique en question sera ou non autorisé à être mis sur le marché.

7.1055 S'agissant de l'expression "retard injustifié", comme les États‑Unis, le Canada considère que le sens ordinaire de "retard injustifié" au titre de l'Annexe C 1) a) est l'"entrave" "injustifiable" et "excessive" à l'engagement ou à l'achèvement d'une procédure d'approbation.  Le Canada considère que cette interprétation donne à penser que tant la raison du retard que sa durée sont des considérations pertinentes pour déterminer si le retard est "injustifié".

7.1056 Le Canada est d'avis que les prescriptions de l'Annexe C 1) b) sont pertinentes pour déterminer si un retard est excessif.  Il note que l'Annexe C 1) b) fait obligation aux Membres de faire en sorte:  que la durée normale des procédures soit publiée;  que l'organisme compétent examine dans les moindres délais les demandes pour s'assurer qu'elles sont complètes et informe le demandeur des lacunes;  que l'organisme compétent communique les résultats des procédures aussitôt que possible;  que dans les cas où il y a des lacunes l'organisme compétent mène la procédure aussi loin que cela est réalisable;  et que le demandeur soit informé des raisons d'éventuels retards.  Selon le Canada, le but de l'Annexe C 1) b) est de faire en sorte que le traitement d'une demande avance aussi rapidement que possible dans les circonstances.  Ainsi, l'organisme compétent examinant la demande a l'obligation de prendre les dispositions spécifiques exposées à l'Annexe C 1) b) pour traiter la demande, en particulier, l'obligation d'expliquer d'éventuels retards.  Le Canada note qu'à sa connaissance, pour les produits biotechnologiques les Communautés européennes n'ont pas donné aux demandeurs une explication justifiable du retard dans le traitement des approbations.

7.1057 Le Canada estime en outre que, dans le contexte de l'Annexe C 1), la justification d'un retard doit être conforme aux dispositions de l'Accord SPS, à savoir que les mesures SPS doivent être fondées sur des preuves scientifiques.  L'article 2:2 de l'Accord SPS exige spécifiquement que toutes les mesures SPS soient "fondée[s] sur des principes scientifiques" et ne soient pas "maintenue[s] sans preuves scientifiques suffisantes".  Ainsi, un retard dans l'engagement et l'achèvement d'une procédure d'approbation est "injustifié" s'il est causé par une mesure qui n'est pas fondée sur des preuves scientifiques.

7.1058 Selon le Canada, il n'y a pas de justification solide du fait que les Communautés européennes n'ont pas engagé ni achevé les procédures d'approbation pour les produits biotechnologiques.  Le Canada considère qu'il n'y a pas de preuves scientifiques sur lesquelles le moratoire général sur les approbations est fondé.  En fait, le moratoire compromet l'examen scientifique requis dans le cadre des procédures d'approbation.  Le Canada estime qu'outre qu'il n'y a pas de preuves scientifiques pour justifier le moratoire général, pour bon nombre de demandes en souffrance il y a des preuves scientifiques provenant des propres experts des Communautés européennes qui étayent l'approbation du produit en question.  Ainsi, de l'avis du Canada, le retard, résultant du moratoire, dans l'engagement et l'achèvement des procédures d'approbation pour les produits biotechnologiques est "infondé" et "excessif".  Le Canada considère que le fait que le moratoire général a été en place pendant plus de cinq ans accentue le caractère excessif du retard.

7.1059 Le Canada estime que, dans le cas du moratoire général, le retard dans l'engagement et l'achèvement des procédures d'approbation pour les produits biotechnologiques a été causé par une suspension générale de ces procédures.  Selon le Canada, l'Accord SPS n'autorise pas un Membre à suspendre les procédures d'approbation SPS existantes, ce qui revient en fait à interdire les produits qui font l'objet de demandes en souffrance, chaque fois que ce Membre s'efforce de mettre à jour sa législation.  Le Canada considère que la suspension d'un régime d'approbation peut être justifiée dans certaines circonstances, par exemple, s'il y avait des preuves scientifiques crédibles indiquant que la poursuite du traitement des demandes dans le cadre du régime existant entraînerait des risques réels pour la santé des personnes ou l'environnement.  Toutefois, de l'avis du Canada, ce n'est pas le cas en l'espèce.  Le Canada estime que les amendements législatifs visaient, pour la plupart, à mettre en œuvre des mesures pour déceler l'apparition d'effets négatifs hypothétiques ou faciliter le retrait du marché d'un produit dans l'éventualité peu probable de la matérialisation d'un risque hypothétique, par exemple la surveillance concernant des effets négatifs imprévus.

7.1060 Pour ces raisons, le Canada est d'avis que, du fait du moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas engagé ni achevé leurs procédures d'approbation pour les produits biotechnologiques sans retard injustifié en violation de l'Annexe C 1) a).  Il estime en outre qu'étant donné que l'article 8 de l'Accord SPS exige que les Membres se conforment aux dispositions de l'Annexe C, le fait que les Communautés européennes n'ont pas respecté les prescriptions de l'Annexe C 1) a) imposant d'engager et d'achever les procédures d'approbation pour les produits biotechnologiques sans retard injustifié constitue une violation de l'article 8.

7.1061 Les Communautés européennes admettent que, dans la mesure où il vise les risques relevant de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS, le système d'approbation mis en place au titre de la législation communautaire pertinente est une "procédure[] visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires" au sens de l'Annexe C 1).  S'agissant du sens de l'expression "undue delay" (retard injustifié), les Communautés européennes font valoir que sur la liste assez longue de sens des mots "undue" (injustifié) et "delay" (retard) qu'offre le New Shorter Oxford English Dictionary, les États‑Unis et le Canada fixent arbitrairement leur choix sur "an unjustifiable and excessive hindrance" (une entrave injustifiable et excessive).  Tout en ne s'opposant pas au choix de "unjustifiable" (injustifiable), les Communautés européennes ne voient pas la nécessité d'ajouter "excessive" et elles n'approuvent pas non plus le choix de "hindrance" (entrave) par opposition à, par exemple, "period of time lost by inaction or inability to proceed" (période de temps perdue à cause d'une inaction ou d'une incapacité d'aller de l'avant).  Elles conviennent toutefois que tant la raison du retard que sa durée sont des considérations pertinentes pour déterminer si un éventuel retard est "injustifié".

7.1062 S'agissant de l'argument du Canada fondé sur l'Annexe C 1) b), les Communautés européennes font valoir que le but de l'Annexe C 1) b) est la transparence et n'est lié en aucune manière au concept de "injustifié" figurant à l'Annexe C 1) a).  L'Annexe C 1) b) exige uniquement que les Membres publient la durée "normale", c'est‑à‑dire moyenne ou indicative, de la procédure ou communiquent au demandeur la durée prévue.  Les Communautés européennes notent qu'elle ne dit nulle part que les Membres doivent toujours s'en tenir aux durées normales prévues dans leur législation.

7.1063 Les Communautés européennes rejettent également l'argument des États‑Unis selon lequel un "retard injustifié" existe lorsque et parce que les délais procéduraux fixés dans la législation communautaire ont été dépassés.  Elles pensent qu'il ressort clairement d'une lecture simple de l'Annexe C 1) a) que le sens des mots "retard injustifié" ne doit pas être inféré de la législation nationale des Membres.  Si les rédacteurs de l'Accord SPS avaient voulu donner aux mots "retard injustifié" un sens par référence à la législation nationale, ils auraient utilisé un libellé différent.  Les Communautés européennes estiment que ce n'est pas le but de l'Accord SPS d'élever la législation nationale au niveau du droit international.  De même, ce n'est pas le rôle des organes de règlement des différends (mais celui des tribunaux nationaux) de faire appliquer cette législation.

7.1064 Les Communautés européennes pensent que la question de savoir à quel moment une période de temps devient un retard est une question de fait qui doit être établie au cas par cas.  En particulier, dans le cas des procédures d'approbation pour des produits nouveaux, chaque produit spécifique présente des caractéristiques et des spécificités qui lui sont propres.  Celles‑ci varient également en fonction de l'habitat/environnement spécifique dans lequel le produit sera obtenu et/ou commercialisé.  De l'avis des Communautés européennes, la question du temps ne peut donc pas être dissociée des questions scientifiques liées à un produit individuel.  Pour les Communautés européennes, cela confirme aussi que tous délais prévus dans la législation établissant une procédure d'approbation ne peuvent être que "normaux".

7.1065 Les Communautés européennes rejettent l'affirmation des États‑Unis et du Canada selon laquelle un retard est "injustifié" s'il est causé par une mesure qui n'est pas fondée sur des preuves scientifiques.  Elles estiment que des retards peuvent se produire pour des raisons qui n'ont absolument rien à voir avec la science.  Elles citent en exemple un cas de force majeure:  un tremblement de terre détruisant le bâtiment d'une autorité compétente avec toutes les archives contenant les demandes en souffrance.  De l'avis des Communautés européennes, tous retards dans la reconstitution des dossiers de demande ne seraient pas considérés comme "injustifiés" ou "injustifiables".  Les Communautés européennes font valoir que, pour la même raison, d'autres causes de retard de caractère non scientifique, comme des modifications législatives ou le manque de ressources, doivent être évaluées selon les cas d'espèce.

7.1066 Les Communautés européennes estiment en outre que les retards causés par des demandes légitimes de renseignements additionnels sont justifiés et ne sont donc pas "injustifiés".  De l'avis des Communautés européennes, il est légitime de demander les renseignements additionnels nécessaires pour achever une évaluation des risques et/ou se conformer à certaines normes en matière de gestion des risques et de divulgation des risques qui ont été établies par un organisme de réglementation et qui s'appliquent au produit en question.  Selon les Communautés européennes, cela s'applique a fortiori lorsque le produit en cause repose sur une nouvelle technologie qui n'a généralement pas été mise à l'épreuve ni testée et dont la communauté internationale reconnaît qu'elle possède des caractéristiques qui exigent en soi d'user de prudence et de précaution.  Les Communautés européennes estiment à cet égard que le principe de précaution doit être pris en compte lorsque l'on évalue "le caractère injustifié" au titre de l'Annexe C 1) a).

7.1067 En ce qui concerne les affirmations des États‑Unis et du Canada selon lesquelles une suspension générale infondée d'une procédure d'approbation est à première vue un "retard injustifié" au sens de l'Annexe C 1) a), les Communautés européennes estiment qu'en l'espèce, aucun "retard injustifié" ne s'est produit pour l'une quelconque des demandes en souffrance.  Plus précisément, aucune des demandes d'approbation de produits biotechnologiques pertinentes n'a fait l'objet d'une "suspension générale" et aucune n'a été bloquée dans le processus d'approbation.  Dans tous les cas, il y a eu des raisons valables sur le plan scientifique de retarder la procédure d'approbation.  

7.1068 Les Communautés européennes font valoir que ce qui est arrivé pour bon nombre de ces demandes c'est que, à différents stades de la procédure, des demandes de renseignements additionnels ont été présentées aux demandeurs.  Les Communautés européennes font observer que la totalité de ces demandes était liée à des questions d'évaluation des risques, de gestion des risques et parfois de divulgation des risques concernant le produit individuel en question.  Ces demandes étaient justifiées sur la base des normes en matière d'évaluation des risques, de gestion des risques et de divulgation des risques que non seulement les Communautés européennes, mais la communauté internationale avait approuvées.
  Certaines des demandes étaient axées sur des questions liées aux risques qui n'entraient pas dans le champ d'application de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS, et d'autres sur des questions liées aux risques qui y entraient.  Certaines demandes étaient fondées sur la législation existante, d'autres sur des prescriptions (plus strictes) énoncées dans la nouvelle législation des Communautés européennes.  Dans les cas où les demandes étaient fondées sur une législation nouvelle à un moment où cette législation n'était pas encore entrée en vigueur, elles étaient subordonnées à l'accord volontaire du demandeur ou étaient légèrement retardées pour attendre l'entrée en vigueur de ladite législation.
  Selon les Communautés européennes, il n'y a rien d'inhabituel dans une telle approche qui est commune à de nombreux systèmes juridiques confrontés à des arrangements transitoires dans les cas où une série de règles doit être remplacée par une autre.

7.1069 En outre, les Communautés européennes soutiennent que dans la mesure où il y a eu des retards, cela était parfois pour des raisons propres au demandeur.  De l'avis des Communautés européennes, les retards causés par le demandeur seraient justifiés.  Dans les cas où les retards ont été causés par des demandes de renseignements additionnels, les Communautés européennes considèrent que seuls les retards qui ont été causés par des demandes axées sur des questions liées aux risques entrant dans le champ d'application de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS peuvent être examinés par le Groupe spécial à la lumière de l'Annexe C 1) a).

7.1070 En outre, les Communautés européennes estiment que même si d'éventuels "retards injustifiés" ont pu se produire dans le passé, ce qu'elles nient, de tels "retards injustifiés" ne se produisent pas dans le nouveau cadre législatif communautaire.

7.1071 Le Groupe spécial note que les allégations des États‑Unis et du Canada au titre de l'article 8 ont le caractère d'allégations corollaires.  Les États‑Unis et le Canada allèguent que les Communautés européennes ne se sont pas conformées aux dispositions de la première clause de l'Annexe C 1) a) et que, par voie de conséquence, les Communautés européennes ont également agi d'une manière incompatible avec les dispositions de l'article 8.  Par conséquent, le Groupe spécial va commencer son analyse par les allégations au titre de l'Annexe C 1) a).

b) Première clause de l'Annexe C 1) a)

7.1072 L'Annexe C 1) établit des obligations "en ce qui concerne toutes procédures visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires".  Nous avons déterminé précédemment que les Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que le Règlement n° 258/97 (dans la mesure où il vise à empêcher les nouveaux produits alimentaires d'être un danger pour le consommateur) étaient des mesures SPS au sens de l'Annexe A 1).  Nous avons également déterminé que les Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que le Règlement n° 258/97 énonçaient des procédures visant à vérifier et à assurer le respect d'une ou plusieurs prescriptions SPS dont l'observation est une condition préalable à l'approbation de la mise sur le marché d'un produit.  Il résulte de ces constatations antérieures que les procédures énoncées dans les Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que dans le Règlement n° 258/97 (dans la mesure où il est une mesure SPS) constituent des procédures "visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires" au sens de l'Annexe C 1).  En tant que telles, elles sont soumises aux dispositions de l'Annexe C 1), et notamment à celles de la première clause de l'Annexe C 1) a).  Par conséquent, conformément aux dispositions de l'Annexe C 1) a), les Communautés européennes étaient tenues pendant la période pertinente (de juin 1999 à août 2003) d'"engager et achever" les procédures d'approbation énoncées dans les Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que dans le Règlement n° 258/97 (dans la mesure où il est une mesure SPS) "sans retard injustifié".

7.1073 Nous croyons comprendre que les États‑Unis et le Canada allèguent que les Communautés européennes n'ont pas engagé ni achevé leurs procédures d'approbation pour les produits biotechnologiques sans retard injustifié, du fait de l'adoption et de l'application du moratoire de facto général sur les approbations.  Ainsi, la mesure contestée est le moratoire de facto général sur les approbations, puisque les États‑Unis et le Canada allèguent que le moratoire général a été la cause de retards injustifiés dans le traitement des demandes au titre de la législation communautaire pertinente en matière d'approbation.

7.1074 Avant d'évaluer le bien‑fondé de l'allégation formulée par les États‑Unis et le Canada au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a), nous traitons un certain nombre de questions d'interprétation.

ii) Interprétation

7.1075 La première clause de l'Annexe C 1) a) exige que les Membres fassent en sorte que les procédures d'approbation soient "engagées et achevées sans retard injustifié".  Nous examinons d'abord le sens de l'expression "engager et achever".  Le verbe "engager" indique clairement que les Membres sont tenus de commencer, ou d'entamer, les procédures d'approbation après avoir reçu une demande d'approbation.
  Le verbe "achever" par ailleurs indique que les procédures d'approbation doivent non seulement être engagées, mais doivent aussi être terminées ou conclues.
  Ainsi, à notre avis, l'expression "engager et achever" couvre tous les stades des procédures d'approbation et devrait être considérée comme signifiant que, dès qu'une demande a été reçue, les procédures d'approbation doivent être entamées puis exécutées du début à la fin.  

7.1076 Il ressort clairement du texte de la première clause de l'Annexe C 1) a) que les retards dans l'engagement ou l'achèvement des procédures d'approbation qui sont causés par un Membre ne sont pas tous contraires aux dispositions de la première clause de l'Annexe C 1) a).  Seul l'est un retard "injustifié".
  En ce qui concerne le sens de l'expression "undue delay" (retard injustifié), nous considérons que parmi les sens que le dictionnaire donne du terme "delay" (retard) qui ont été indiqués par les États‑Unis, il y en a un qui s'adapte naturellement aux dispositions de la première clause de l'Annexe C 1) a), à savoir "(a period of) time lost by inaction or inability to proceed" ((période de) temps perdu(e) à cause d'une inaction ou d'une incapacité d'aller de l'avant).
  En ce qui concerne le terme "undue" (injustifié), parmi les sens donnés par le dictionnaire auxquels les États‑Unis ont fait référence, nous en trouvons deux qui sont particulièrement pertinents dans le contexte spécifique de la première clause de l'Annexe C 1) a) – "(g(oing beyond what is warranted (…(" (allant au‑delà de ce qui est justifié [...]) et "unjustifiable" (injustifiable).  Nous notons que les États‑Unis, le Canada et les Communautés européennes ont tous indiqué "unjustifiable" (injustifiable) comme sens pertinent de "undue" (injustifié).  Ce point de vue est étayé également par la version française de la première clause de l'Annexe C 1) a), qui parle de "retard injustifié".  Ainsi, sur la base du sens ordinaire de l'expression "sans retard injustifié", nous considérons que la première clause de l'Annexe C 1) a) exige que les procédures d'approbation soient engagées et achevées sans perte de temps injustifiable.

7.1077 Selon les États‑Unis, le Canada et les Communautés européennes, tant la raison d'un retard que sa durée sont des considérations pertinentes pour déterminer si un retard est "injustifié".  Nous rappelons à cet égard qu'à notre avis, la première clause de l'Annexe C 1) a) exige qu'il n'y ait aucune perte de temps injustifiable.  Ainsi, ce qui importe c'est le point de savoir s'il y a une raison légitime, ou une justification, d'un retard donné, non la longueur d'un retard en tant que telle.  En conséquence, si un Membre cause un retard relativement court, mais injustifiable, nous ne considérons pas que le simple fait que le retard est relativement court empêcherait, ou devrait empêcher, un groupe spécial de constater qu'il est "injustifié".
  De même, nous ne considérons pas qu'une démonstration qu'une procédure d'approbation particulière a été retardée de, disons, deux ans serait toujours et nécessairement suffisante pour établir que la procédure pertinente a été retardée "de façon injustifiée".  Cela dit, nous notons qu'un retard prolongé pour lequel aucune explication adéquate n'est fournie pourrait dans certaines circonstances permettre d'inférer que le retard est "injustifié".  

7.1078 À notre avis, une détermination sur le point de savoir si une procédure d'approbation particulière a été engagée et/ou achevée "sans retard injustifié" doit être faite au cas par cas, compte tenu des faits et circonstances pertinents.  Nous considérons donc qu'il ne serait ni possible ni utile d'essayer de définir les raisons qui rendraient un retard donné "injustifié" et celles qui ne le rendraient pas "injustifié".  Néanmoins, il peut être noté qu'un Membre n'est pas juridiquement responsable des retards qui ne lui sont pas imputables.  Dès lors, les retards imputables à l'action, ou l'inaction, d'un demandeur ne doivent pas être reprochés à un Membre lorsqu'une détermination est faite sur le point de savoir si ce Membre a engagé ou achevé les procédures d'approbation "sans retard injustifié".

7.1079 En outre, il convient d'appeler l'attention sur le paragraphe introductif de l'Annexe C 1).  Il indique que les procédures d'approbation servent "à vérifier et à assurer le respect des mesures [SPS]".  Nous considérons que si les procédures d'approbation servent à vérifier et à assurer le respect des prescriptions SPS, alors les Membres appliquant de telles procédures doivent en principe être autorisés à prendre le temps qui est raisonnablement nécessaire pour déterminer avec une assurance suffisante si leurs prescriptions SPS pertinentes sont respectées, du moins si ces prescriptions sont compatibles avec les règles de l'OMC.  Autrement dit, nous considérons la première clause de l'Annexe C 1) a) comme étant essentiellement une obligation de bonne foi imposant aux Membres de mener leurs procédures d'approbation aussi rapidement que possible, compte tenu de la nécessité de vérifier et d'assurer le respect de leurs prescriptions SPS pertinentes.  En conséquence, des retards qui sont justifiés dans leur intégralité par la nécessité de vérifier et d'assurer le respect des prescriptions SPS d'un Membre compatibles avec les règles de l'OMC ne devraient pas, à notre avis, être considérés comme "injustifiés".  Pour donner un exemple, si des renseignements nouveaux ou additionnels deviennent disponibles à un stade avancé d'une procédure d'approbation et que ces renseignements peuvent de façon appropriée être considérés comme ayant une incidence potentielle sur la détermination d'un Membre concernant le point de savoir si une demande respecte les prescriptions SPS pertinentes de ce Membre, il pourrait être justifiable que le Membre concerné retarde l'achèvement de la procédure et se donne le temps additionnel nécessaire pour évaluer les renseignements.  

7.1080 En revanche, pour donner un autre exemple, si le temps pris par un Membre pour achever une procédure d'approbation, ou une étape particulière de cette procédure, dépasse le temps qui est raisonnablement nécessaire pour vérifier et assurer le respect de ses prescriptions SPS pertinentes, par exemple, parce que le Membre concerné n'a pas agi avec toute la célérité que l'on pouvait attendre de lui compte tenu des circonstances, le retard causé de cette manière serait, à notre avis, "injustifié".  Cette interprétation de l'Annexe C 1) a) est étayée par l'objet et le but de l'Accord SPS.  Le quatrième alinéa du préambule de l'Accord SPS dispose qu'un objet et un but particuliers de l'Accord SPS sont d'"établir un cadre multilatéral de règles et disciplines pour orienter l'[...]application des mesures sanitaires et phytosanitaires afin de réduire au minimum leurs effets négatifs sur le commerce".  La première clause de l'Annexe C 1) a) établit des disciplines concernant l'"application" des mesures SPS, à savoir les procédures d'approbation.  Si la première clause de l'Annexe C 1) a) était interprétée comme signifiant que les Membres ne sont pas tenus d'engager et d'achever leurs procédures d'approbation aussitôt que possible compte tenu des circonstances, nous pensons que l'objet et le but consistant à réduire au minimum les effets négatifs des procédures d'approbation sur le commerce ne pourraient pas être atteints.  

7.1081 Le Canada fait valoir qu'un retard dans l'engagement et l'achèvement d'une procédure d'approbation doit être considéré comme "injustifié" s'il est causé par une mesure qui n'est pas fondée sur des preuves scientifiques.  Nous pourrions admettre que les retards causés par des mesures qui ne sont pas fondées sur des preuves scientifiques peuvent dans certains cas être considérés comme "injustifiés".
  Toutefois, nous n'admettons pas que de tels retards doivent dans tous les cas être considérés comme "injustifiés".  Un retard dans l'engagement et l'achèvement d'une procédure d'approbation peut être causé par un arrêt temporaire des services de l'État à la suite d'une catastrophe naturelle ou de troubles civils.  De même, si un Membre est confronté à une augmentation importante et imprévisible du nombre de produits soumis pour approbation, cela pourrait causer un court retard dans le traitement de quelques‑unes ou de la totalité des demandes en souffrance, du fait que ce Membre devrait réaffecter les ressources existantes, ou obtenir des ressources additionnelles, pour faire face à la nouvelle situation.
  Dans les deux exemples donnés, le retard serait causé par l'action, ou l'inaction, de l'État, qui n'est pas étayée par des preuves scientifiques.  Pourtant, à notre avis, il y a un argument convaincant à faire valoir selon lequel le retard serait nécessaire pour que le Membre soit en mesure de vérifier et d'assurer le respect des prescriptions SPS pertinentes.  Par conséquent, nous considérons que, dans les deux cas, le retard dans l'engagement et l'achèvement des procédures d'approbation pourrait dûment être considéré comme n'étant pas "injustifié" et dès lors pas incompatible avec la première clause de l'Annexe C 1) a).

7.1082 Il y a un aspect additionnel de la première clause de l'Annexe C 1) a) qu'il est approprié de traiter avant d'examiner le bien‑fondé des allégations qui nous sont présentées.  L'expression "sans retard injustifié" suit l'expression "engager et achever".  Nous considérons que l'expression "sans retard injustifié" se rapporte non pas simplement au verbe "achever" qui la précède immédiatement, mais aux deux éléments de l'expression "engager et achever".  En d'autres termes, nous considérons que la première clause de l'Annexe C 1) a) devrait être lue comme imposant aux Membres d'"engager" les procédures d'approbation "sans retard injustifié" et, ensuite, de les "achever" "sans retard injustifié".  S'il en était autrement, un Membre pourrait facilement contourner la prescription imposant d'achever les procédures d'approbation sans retard injustifié en causant un retard injustifié dans l'engagement des procédures d'approbation.  

7.1083 Le point de vue selon lequel l'expression "sans retard injustifié" se rapporte aux deux éléments de l'expression "engager et achever" implique que si un Membre cause un retard injustifié à un stade quelconque d'une procédure d'approbation, cela constituerait une infraction aux dispositions de la première clause de l'Annexe C 1) a).  À notre avis, il y aurait une infraction à l'Annexe C 1) a) même si le Membre concerné achevait une ou plusieurs étapes antérieures de la procédure d'approbation plus tôt qu'on pouvait le prévoir.  Si, contrairement à ce que nous pensons, un Membre pouvait compenser un retard injustifié dans l'achèvement d'une étape procédurale particulière par du temps "gagné" à un stade antérieur de la procédure d'approbation, cela impliquerait que dans certains cas un Membre pourrait temporairement retarder l'achèvement d'une procédure d'approbation même si cela n'est pas nécessaire.  Nous considérons qu'une telle interprétation de la première clause de l'Annexe C 1) a) ne serait pas étayée par l'objet et le but de l'Accord SPS.  En particulier nous considérons qu'interpréter la première clause de l'Annexe C 1) a) comme autorisant un Membre à retarder temporairement l'achèvement d'une procédure d'approbation même lorsqu'un retard n'est pas nécessaire ne serait pas compatible avec l'objet et le but mentionnés précédemment qui consistent à réduire au minimum les effets négatifs des procédures d'approbation sur le commerce.

iii) Application

7.1084 Nous allons maintenant examiner les allégations de "retard injustifié" présentées par les États‑Unis et le Canada.  Comme nous l'avons fait observer antérieurement, nous croyons comprendre que les États‑Unis et le Canada allèguent que, du fait du moratoire de facto général sur les approbations, les Communautés européennes n'ont pas engagé ni achevé leurs procédures d'approbation pour les produits biotechnologiques sans retard injustifié et ont donc agi d'une manière incompatible avec les prescriptions de la première clause de l'Annexe C 1) a).  Comme nous l'avons également signalé, les États‑Unis et le Canada contestent le moratoire général parce qu'ils le considèrent comme une mesure qui a causé un retard injustifié dans le traitement des demandes au titre de la législation communautaire pertinente en matière d'approbation.  Nous rappelons qu'aux fins du présent différend, la législation communautaire pertinente en matière d'approbation comprend les Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que le Règlement n° 258/97.

7.1085 Nous considérons que pour que les allégations des États‑Unis et du Canada aboutissent, il n'est pas nécessaire que les États‑Unis et le Canada établissent que chacune des procédures d'approbation qui étaient en cours à un certain moment entre juin 1999 et août 2003 (période pour laquelle nous avons accepté l'affirmation des parties plaignantes au sujet de l'application par les CE d'un moratoire de facto général sur les approbations) avait été retardée de façon injustifiée du fait du moratoire de facto général sur les approbations.  À notre avis, afin d'établir que les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a), il suffit que les États‑Unis et le Canada établissent que le moratoire de facto général sur les approbations a causé un retard injustifié dans au moins un cas, c'est‑à‑dire, qu'il a causé un retard injustifié dans l'engagement ou l'achèvement d'au moins une procédure d'approbation menée en ce qui concerne un produit biotechnologique en cause en l'espèce.  

7.1086 Nous allons commencer notre analyse en examinant si les États‑Unis et le Canada ont établi qu'au moins une procédure d'approbation menée au titre de la Directive 90/220 et/ou 2001/18 avait été retardée de façon injustifiée.  Si c'était le cas, il aurait été établi que, du fait de l'application d'un moratoire de facto général sur les approbations, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et nous mettrions un terme à notre examen au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a).  Sinon, nous entreprendrions d'examiner, en outre, si les États‑Unis et le Canada ont établi qu'au moins une procédure d'approbation menée au titre du Règlement n° 258/97 a été retardée de façon injustifiée.

7.1087 Avant de passer à l'examen d'une procédure d'approbation particulière, il convient toutefois d'examiner si la raison qu'avaient les Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations finales pourrait constituer une justification d'éventuels retards qui ont pu se produire dans les procédures d'approbation individuelles du fait de l'application du moratoire.


Raison motivant le moratoire général des CE en tant que justification du retard

7.1088 Pour commencer, nous rappelons que les Communautés européennes ont catégoriquement nié avoir appliqué un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003.  

7.1089 Pour déterminer la raison motivant l'application du moratoire général des CE, nous jugeons instructive la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.  Comme nous l'avons noté précédemment, la déclaration indique qu'en attendant l'adoption de nouvelles règles communautaires assurant l'étiquetage et la traçabilité des OGM et produits dérivés, conformément aux principes de prévention et de précaution, le Groupe des cinq pays prendra des dispositions pour faire suspendre toutes nouvelles autorisations de culture et de mise sur le marché.  Nous en inférons que le Groupe des cinq pays percevait la législation communautaire en matière d'approbation en vigueur à l'époque comme étant inadéquate et considérait que dans ces circonstances la prudence et la circonspection justifiaient la suspension de nouvelles approbations finales.
  S'agissant de la Commission, nous rappelons notre point de vue selon lequel rien ne donne à penser qu'elle a soutenu sans réserve la décision du Groupe des cinq pays d'empêcher l'approbation finale des demandes en attendant l'adoption de nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité, mais qu'elle a néanmoins effectivement (de facto) coopéré avec le Groupe des cinq pays en ne faisant pas pleinement usage des procédures obligatoires pertinentes pour achever le processus d'approbation.  

7.1090 En outre, nous notons que les Communautés européennes ont affirmé devant le présent Groupe spécial que pendant la période pertinente (de juin 1999 à août 2003) la science pertinente était en évolution constante et changeait beaucoup, et que les Communautés européennes appliquaient donc une approche de prudence et de précaution pour identifier, évaluer et gérer les risques pour la santé humaine et l'environnement découlant des produits biotechnologiques pour lesquels une approbation de la commercialisation avait été demandée.  

7.1091 Compte tenu de ces éléments, nous allons examiner ci‑après si i) l'inadéquation perçue de la législation communautaire en matière d'approbation qui existait alors et ii) la science en constante évolution et l'application d'une approche de prudence et de précaution constitueraient une justification des retards qui auraient pu se produire du fait de l'application du moratoire général des CE sur les approbations finales.  



Inadéquation perçue de la législation communautaire en matière d'approbation en vigueur entre juin 1999 et août 2003

7.1092 Nous allons d'abord traiter l'inadéquation perçue de la législation communautaire en matière d'approbation en vigueur entre juin 1999 et août 2003.  Comme il ressort clairement de la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, l'inadéquation perçue de la législation communautaire en matière d'approbation qui existait alors était liée à l'absence de législation au niveau communautaire assurant l'étiquetage et la traçabilité des OGM et produits dérivés.
  Il apparaît que le sujet de préoccupation était qu'au titre de la législation communautaire existante en matière d'approbation les Communautés européennes n'avaient pas la possibilité d'imposer, en tant que condition attachée à l'octroi d'une approbation de la commercialisation des OGM et produits dérivés, des prescriptions adéquates concernant l'étiquetage et la traçabilité de ces produits.

7.1093 Ainsi, la question qui se pose est celle de savoir s'il était justifiable que les Communautés européennes retardent l'achèvement de leurs procédures d'approbation jusqu'à la date d'adoption de la nouvelle législation communautaire assurant l'étiquetage et la traçabilité des OGM et produits dérivés.
  En traitant cette question nous notons d'emblée que pendant la période pertinente (de juin 1999 à août 2003), une législation en matière d'approbation était en vigueur dans les Communautés européennes.  Comme les Communautés européennes l'ont dit à maintes reprises, l'application de la législation en matière d'approbation en question n'avait jamais été suspendue par une décision formelle des CE, par exemple, par la Commission ou le Conseil et le Parlement européen.  L'octroi des approbations finales n'avait lui non plus jamais été suspendu par une décision formelle des CE.

7.1094 Nous avons dit plus haut qu'en principe les Communautés européennes étaient habilitées, lorsqu'elles menaient les procédures d'approbation concernant les produits biotechnologiques en cause en l'espèce, à prendre le temps raisonnablement nécessaire pour déterminer avec une assurance suffisante si leurs prescriptions SPS pertinentes étaient respectées.  Toutefois, étant donné que la nouvelle législation sur l'étiquetage et la traçabilité n'a pas été adoptée avant septembre 2003, toutes prescriptions énoncées dans cette législation n'étaient pas des prescriptions communautaires dont les Communautés européennes auraient pu vérifier le respect pendant la période pertinente (de juin 1999 à août 2003).
  En outre, l'absence de législation au niveau communautaire assurant l'étiquetage et la traçabilité n'affectait pas la capacité des Communautés européennes de vérifier le respect de leurs prescriptions SPS existantes.  Enfin, même si les Communautés européennes considéraient que des prescriptions nouvelles et additionnelles concernant l'étiquetage et la traçabilité devaient être imposées en tant que conditions attachées aux décisions en matière d'approbation, pour assurer le respect des prescriptions SPS existantes (par exemple la prescription imposant d'éviter des effets négatifs à long terme sur l'environnement), il n'y a aucune raison de croire que la nécessité de telles conditions, et leurs modalités, ne pouvaient être établies qu'en septembre 2003.

7.1095 Ainsi, nous sommes d'avis que les retards dans l'achèvement des procédures d'approbation qui auraient pu se produire du fait de l'absence de législation au niveau communautaire assurant l'étiquetage et la traçabilité des OGM et produits dérivés n'auraient pas été des retards qui étaient justifiés par la nécessité de vérifier et d'assurer le respect des prescriptions SPS pertinentes des Communautés européennes.

7.1096 Si les Communautés européennes considéraient qu'il était important de ne pas accorder d'approbations finales sans imposer des prescriptions additionnelles du type indiqué dans la nouvelle législation communautaire assurant l'étiquetage et la traçabilité des OGM et produits dérivés, il leur était loisible d'essayer d'obtenir des demandeurs soit des engagements volontaires soit une demande de suspension de la procédure d'approbation pertinente en attendant l'adoption de la nouvelle législation communautaire.
  Ou alors, elles auraient pu imposer de telles prescriptions en tant que conditions attachées aux décisions en matière d'approbation, à condition que l'imposition de ces prescriptions ait été compatible avec les règles de l'OMC.  Nous notons qu'il est possible que la législation communautaire existante en matière d'approbation ne constituait pas une base juridique claire ou suffisante pour imposer de telles prescriptions nouvelles et additionnelles concernant l'étiquetage et la traçabilité des OGM et produits dérivés, et que l'imposition de ces prescriptions aurait pu exposer les Communautés européennes au risque d'une contestation juridique au niveau interne.  Toutefois, les Communautés européennes ont dit à maintes reprises au présent Groupe spécial qu'il ne devrait pas faire appliquer le droit communautaire, et que la question de la conformité d'une certaine action, ou inaction, des CE au droit communautaire était une question devant être traitée par les tribunaux des CE, non par le présent Groupe spécial.  Nous partageons cet avis et considérons qu'en suivant la même logique nous ne devrions pas articuler notre détermination de la conformité des CE aux prescriptions de la première clause de l'Annexe C 1) a) autour de la question de savoir si le droit communautaire autorisait ou non les Communautés européennes à imposer les prescriptions nouvelles et additionnelles concernant l'étiquetage et la traçabilité avant l'entrée en vigueur de la nouvelle législation.  Les contraintes imposées par le droit communautaire ne constitueraient pas une justification des retards qui auraient pu se produire pour cette raison dans l'achèvement des procédures d'approbation.

7.1097 Deux autres considérations militent en faveur de notre point de vue selon lequel l'absence de législation assurant l'étiquetage et la traçabilité des OGM et produits dérivés n'aurait pas constitué une justification eo ipso des retards qui auraient pu se produire pour cette raison dans l'achèvement des procédures d'approbation.  Tout d'abord, la mise en place d'une nouvelle législation est par nature un processus de longue haleine dont l'achèvement prend assez fréquemment une ou plusieurs années.
  Les Communautés européennes elles‑mêmes ont dit que compléter et mettre à jour leur législation étaient des tâches qui "prenaient inévitablement un temps assez long pour être achevées compte tenu du débat social et politique sérieux sur les questions liées aux OGM et la production de produits alimentaires GM".
  Nous prenons note également de la déclaration des CE selon laquelle la législation concernant les OGM et produits dérivés doit suivre l'"évolution constante du débat scientifique et réglementaire"
 sur ces produits, qui donne à penser qu'il faut s'attendre à ce que la législation pertinente doive être régulièrement ajustée et modifiée.  L'évolution de la législation communautaire pertinente semblerait étayer cette déclaration.  Dans ces circonstances, nous craignons que si un Membre peut suspendre et, par conséquent, retarder l'octroi des approbations finales essentiellement chaque fois qu'il complète et met à jour sa législation en matière d'approbation, il puisse y avoir des périodes fréquentes et longues pendant lesquelles les décisions en matière d'approbation finale sont suspendues.  Incidemment, vu le temps qu'il faut pour réviser la législation, la nécessité de procéder à une nouvelle révision et mise à jour pourrait dans certains cas être identifiée avant même que la révision précédente ait franchi toutes les étapes du processus législatif.

7.1098 L'autre considération dont il faut prendre note concerne l'utilisation du retard procédural en tant qu'instrument pour gérer ou contrôler les risques.  Il est utile d'illustrer ce point en donnant un exemple.  Par exemple, si les Communautés européennes retardaient l'achèvement d'une procédure d'approbation particulière parce que la législation existante les empêchait d'imposer une prescription en matière de traçabilité pour un OGM qui faciliterait le retrait du produit en cas d'effets négatifs imprévus sur la santé humaine ou l'environnement, les Communautés européennes utiliseraient effectivement un retard procédural en remplacement d'une mesure de fond de gestion des risques (la prescription en matière de traçabilité) qui ne pourrait pas être imposée en vertu de la législation existante en matière d'approbation.  À notre avis, toutefois, la poursuite d'un objectif de gestion des risques ne justifierait pas un retard dans l'achèvement d'une procédure d'approbation et dès lors serait incompatible avec la première clause de l'Annexe C 1) a).  Si le retard procédural pouvait être utilisé, directement ou indirectement, en tant qu'instrument pour gérer ou contrôler les risques, les Membres pourraient alors se soustraire aux obligations devant être respectées en ce qui concerne les mesures SPS de fond, comme l'article 5:1, qui exige que les mesures SPS soient établies sur la base d'une évaluation des risques.  À l'évidence, nous ne pouvons pas interpréter la première clause de l'Annexe C 1) a) d'une manière qui annulerait ou compromettrait l'utilité et l'effet voulu d'autres dispositions de l'Accord SPS.  En effet, tel que nous le voyons, un but central de la première clause de l'Annexe C 1) a) est précisément d'empêcher une situation dans laquelle les Membres échappent aux disciplines de fond que les articles 2 et 5 de l'Accord SPS imposent en ce qui concerne les décisions SPS de fond en ne parvenant pas à des décisions de fond finales sur les demandes d'approbation de la commercialisation.

7.1099 À la lumière de ce qui précède, nous concluons que l'absence de législation communautaire assurant l'étiquetage et la traçabilité des OGM et produits dérivés n'aurait pas constitué une justification des retards qui auraient pu se produire pour cette raison entre juin 1999 et août 2003 dans l'achèvement des procédures d'approbation.



Science en constante évolution et application d'une approche de prudence et de précaution

7.1100 Nous allons maintenant examiner si la science en constante évolution et l'application en conséquence par les Communautés européennes d'une approche de prudence et de précaution constitueraient une justification des retards qui ont pu se produire du fait de la suspension générale par les Communautés européennes des approbations finales entre juin 1999 et août 2003.

7.1101 Selon les Communautés européennes, les OGM se caractérisent par la complexité et l'incertitude scientifiques.  Les Communautés européennes soutiennent que ces dernières années la compréhension scientifique et la connaissance des risques pouvant découler des OGM et produits dérivés ont évolué, mais restent incomplètes.  Elles notent que de nombreuses questions restent sans réponse et qu'il y a une expérience limitée des OGM pour ce qui est du temps et de la qualité.  Elles font observer à cet égard que seul un très petit nombre d'études systématiques ont jusqu'ici été réalisées sur les effets indirects et à long terme de la culture à grande échelle des OGM.

7.1102 Les Communautés européennes font observer que, compte tenu du fait que la science sous‑jacente continue de beaucoup changer, elles ont choisi d'appliquer une approche de prudence et de précaution pour identifier, évaluer et gérer les risques pour la santé humaine et l'environnement découlant des OGM et produits dérivés pour lesquels une approbation de la commercialisation a été demandée.

7.1103 Pour commencer, nous notons qu'à notre avis la première clause de l'Annexe C 1) a) n'empêche pas l'application d'une approche de prudence et de précaution pour identifier, évaluer et gérer les risques pour la santé humaine et l'environnement découlant des OGM et produits dérivés.  Comme nous l'avons dit, nous considérons que la première clause de l'Annexe C 1) a) autorise un Membre à prendre le temps qui est raisonnablement nécessaire pour déterminer avec une assurance suffisante si ses prescriptions SPS pertinentes sont respectées.  Dans cette logique, nous considérons qu'il pourrait, par exemple, être justifié qu'un Membre qui juge approprié de suivre une approche de prudence et de précaution pour évaluer et approuver les demandes concernant les OGM et produits dérivés demande à un demandeur des renseignements ou clarifications complémentaires dans une situation où un autre Membre considère que les renseignements disponibles sont suffisants pour procéder à son évaluation et parvenir à une décision au sujet d'une demande.
  Le point de savoir si une demande particulière est l'expression d'une circonspection et d'une prudence véritables ou si elle est un prétexte pour retarder l'achèvement d'une procédure d'approbation devrait être déterminé à la lumière de tous les faits et circonstances pertinents.

7.1104 Il ressort des observations qui précèdent que nous ne percevons aucune tension inhérente entre l'obligation énoncée dans la première clause de l'Annexe C 1) a) d'achever les procédures d'approbation sans retard injustifié et l'application d'une approche de prudence et de précaution pour évaluer et approuver les OGM ou produits dérivés.  Néanmoins, il est clair que l'application d'une approche de prudence et de précaution est, et doit être, soumise à des limites raisonnables, de crainte que l'approche de précaution n'absorbe la discipline imposée par la première clause de l'Annexe C 1) a).  En effet, si un Membre pouvait sans cesse retarder des décisions de fond au motif d'un besoin perçu de circonspection et de prudence dans l'évaluation des demandes, la première clause de l'Annexe C 1) a) serait dénuée de tout sens ou effet.  En appliquant les dispositions de la première clause de l'Annexe C 1) a), il importe donc d'avoir toujours à l'esprit que la première clause de l'Annexe C 1) a) implique en tant qu'obligation fondamentale l'obligation d'arriver à une décision au sujet d'une demande.

7.1105 Les Communautés européennes font valoir que dans le cas des demandes concernant les OGM et produits dérivés il est difficile d'arriver à une décision, en raison de la science qui est en évolution constante et d'un ensemble de renseignements et de données scientifiques disponibles qui est encore limité.  Même si nous devions admettre qu'il s'agit là d'une description exacte de la situation telle qu'elle existait entre juin 1999 et août 2003, nous considérons qu'à la lumière des dispositions de la première clause de l'Annexe C 1) a), cette situation en elle‑même et à elle seule ne justifierait pas des retards dans l'achèvement des procédures d'approbation.

7.1106 Nous notons à cet égard que si les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes pour procéder à une évaluation des risques telle qu'elle est définie à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS et telle qu'elle est prescrite à l'article 5:1 de l'Accord SPS, conformément à l'article 5:7 de l'Accord SPS, un Membre peut provisoirement adopter une mesure SPS sur la base des renseignements pertinents disponibles.
  Par contre, dans les situations où les preuves scientifiques pertinentes sont suffisantes pour procéder à une évaluation des risques, un Membre doit établir sa mesure SPS sur la base d'une évaluation des risques.  Naturellement, le simple fait que les preuves scientifiques pertinentes sont suffisantes pour procéder à une évaluation des risques ne signifie pas que le résultat et la conclusion de l'évaluation des risques sont exempts d'incertitudes (par exemple des incertitudes liées à certaines suppositions faites au cours de la réalisation d'une évaluation des risques).  En effet, nous considérons que de telles incertitudes peuvent être légitimement prises en compte par un Membre lorsqu'il détermine la mesure SPS à prendre, le cas échéant.
  Compte tenu de ces incertitudes, une évaluation des risques donnée peut fort bien étayer une gamme de mesures possibles.  À l'intérieur de cette gamme, un Membre a la liberté de choisir celle qui offre la meilleure protection de la santé humaine et/ou de l'environnement, compte tenu du niveau de protection qu'il juge approprié, à condition que la mesure choisie soit raisonnablement étayée par l'évaluation des risques et ne soit pas incompatible avec d'autres dispositions applicables de l'Accord SPS, comme l'article 5:6.

7.1107 Comme il ressort clairement du paragraphe précédent, la science en constante évolution, la complexité et l'incertitude scientifiques, et des renseignements ou données scientifiques disponibles limités ne sont pas, en eux‑mêmes et à eux seuls, des motifs de retarder des décisions de fond en matière d'approbation, et l'Accord SPS n'envisage pas que les Membres en pareils cas diffèrent la prise de décisions SPS de fond.  En effet, même dans les cas où les preuves scientifiques pertinentes ne permettent pas la réalisation d'une évaluation des risques, l'Accord SPS envisage que les Membres prennent des décisions SPS de fond.  Il est certain que des facteurs tels que la science en constante évolution et la disponibilité limitée de preuves scientifiques affectent la confiance que les Membres peuvent avoir dans les résultats de leurs évaluations.  Mais ils n'affectent pas intrinsèquement la capacité d'un Membre de parvenir à des décisions de fond au sujet d'une demande, d'autant qu'un Membre peut prendre en compte de tels facteurs en parvenant à des décisions de fond.

7.1108 Il est tout à fait possible que dans la situation décrite par les Communautés européennes où la science évolue et où il y a des preuves scientifiques disponibles limitées, un report des décisions de fond puisse permettre de prendre de meilleures décisions à un stade ultérieur, à condition que les analyses et recherches appropriées soient engagées.  Toutefois, nous ne considérons pas que la première clause de l'Annexe C 1) a) peut ou devrait être interprétée comme autorisant les Membres à se mettre dans une sorte de position d'attente pendant qu'ils ou d'autres entités engagent des recherches en vue d'obtenir des renseignements et données scientifiques additionnels.  Comme nous l'avons dit précédemment, l'obligation fondamentale qu'implique la première clause de l'Annexe C 1) a) est l'obligation faite aux Membres d'arriver à une décision de fond.  Ce point de vue est entièrement compatible et concorde bien avec les dispositions susmentionnées de l'article 5:1 et de l'article 5:7.
  Il importe de noter à cet égard que nulle part l'Accord SPS n'indique que les décisions de fond au sujet des demandes doivent donner une réponse clairement affirmative ou négative aux demandeurs.  Les Membres peuvent en principe accorder des approbations limitées dans le temps ou des approbations soumises à d'autres conditions appropriées.  Ou alors ils peuvent en principe décider de rejeter une demande sous réserve de la possibilité de revoir cette décision lorsque, si cela se produit, les circonstances pertinentes changent.  Les circonstances pertinentes pourraient inclure l'état des connaissances scientifiques.  Ainsi, il n'y a pas de raison de considérer que notre interprétation de la première clause de l'Annexe C 1) a) nuirait à la capacité des Membres de mener une action différenciée, proportionnée pour protéger la santé humaine et/ou l'environnement des risques potentiels découlant des OGM ou produits dérivés.

7.1109 Les Communautés européennes font valoir qu'elles n'ont pas été aussi loin que certains autres États (ou parties d'États) qui ont en fait adopté des interdictions pures et simples du commerce et de la culture des OGM et produits dérivés.  Nous admettons que dans certaines circonstances un demandeur pourrait fort bien préférer qu'au lieu de prendre une décision rapide, mais négative, en matière d'approbation finale, les Communautés européennes attendent pour prendre une décision finale en matière d'approbation et engagent une analyse complémentaire, etc. qui pourrait aboutir à une décision positive en matière d'approbation.  Toutefois, à notre avis, cela ne constitue pas une justification des retards qui auraient pu se produire du fait de la décision prise unilatéralement par les Communautés européennes de suspendre toutes les décisions finales en matière d'approbation.  Si un Membre considère qu'un retard dans l'achèvement d'une procédure d'approbation pourrait permettre une décision positive, il peut communiquer cette évaluation au demandeur qui peut alors décider s'il y a lieu d'accepter un retard et de demander une suspension de la procédure d'approbation.

7.1110 Compte tenu des considérations qui précèdent, nous ne considérons pas que le simple fait que la science a peut‑être été en constante évolution pendant la période pertinente (de juin 1999 à août 2003) et l'adoption en conséquence par les Communautés européennes d'une approche de prudence et de précaution constitueraient une justification du fait de retarder l'achèvement des procédures d'approbation en imposant un moratoire général des CE sur les approbations finales.



Conclusion

7.1111 Nous avons conclu que i) l'inadéquation perçue de la législation communautaire existante en matière d'approbation et ii) la science en constante évolution et l'application d'une approche de prudence et de précaution ne constitueraient pas une justification des retards qui auraient pu se produire du fait de l'application du moratoire général des CE sur les approbations finales.

7.1112 Cette conclusion n'implique pas, toutefois, que le moratoire général des CE sur les approbations finales a entraîné un retard injustifié dans l'engagement ou l'achèvement de procédures d'approbation particulières.  Par conséquent, la conclusion que nous formulons ci‑dessus n'empêche pas qu'il faut aller plus loin et examiner si le moratoire général des CE a entraîné un retard injustifié dans l'engagement ou l'achèvement d'au moins une procédure d'approbation menée au titre de la Directive 90/220 et/ou 2001/18.

7.1113 Avant d'entreprendre cette tâche, nous tenons à souligner que la conclusion que nous formulons ci‑dessus ne devrait pas être interprétée comme signifiant qu'il ne serait en aucune circonstance justifiable, à la lumière des dispositions de la première clause de l'Annexe C 1) a), de retarder l'achèvement des procédures d'approbation en imposant un moratoire général sur les approbations finales de produits biotechnologiques.  Nous considérons qu'il peut fort bien y avoir des circonstances dans lesquelles cela pourrait être justifiable.  Par exemple, si l'on découvre de nouvelles preuves scientifiques qui sont en contradiction avec les preuves scientifiques disponibles et qui sont directement pertinentes pour tous les produits biotechnologiques soumis à une prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation, nous pensons que, en fonction des circonstances, il pourrait être justifiable de suspendre toutes les approbations finales en attendant une évaluation appropriée des nouvelles preuves.  Le retard qui en résulterait dans l'achèvement des procédures d'approbation pourrait alors être considéré comme n'étant pas "injustifié".


Procédure d'approbation concernant le colza MS8/RF3

7.1114 Nous allons maintenant examiner si les États‑Unis et le Canada ont établi que le moratoire de facto général sur les approbations avait entraîné un retard injustifié dans l'engagement ou l'achèvement d'une procédure d'approbation particulière menée au titre de la Directive 90/220 et/ou 2001/18.  Les États‑Unis et le Canada n'ont pas dit laquelle des nombreuses procédures d'approbation pertinentes menées au titre de la Directive 90/220 et 2001/18 nous devrions examiner en premier.  Dans un souci d'efficacité, nous avons décidé de commencer notre examen par la procédure d'approbation concernant le colza MS8/RF3, puisque tant les États‑Unis que le Canada ont également présenté une allégation visant un produit spécifique selon laquelle l'achèvement de cette procédure d'approbation particulière avait été retardé de façon injustifiée, contrairement aux prescriptions de la première clause de l'Annexe C 1) a).  Nous analyserons ces allégations visant un produit spécifique dans la section VII.E plus loin, lorsque nous traiterons les diverses mesures visant des produits spécifiques contestées par les parties plaignantes.



Relation entre la procédure d'approbation menée au titre de la Directive 90/220 et celle menée au titre de la Directive 2001/18

7.1115 Avant d'examiner si la procédure d'approbation concernant le colza MS8/RF3 a été retardée de façon injustifiée du fait du moratoire de facto général, nous devons traiter le fait que comme de nombreuses autres procédures d'approbation, la procédure d'approbation concernant le colza MS8/RF3 a débuté au titre de la Directive 90/220 mais n'était pas achevée à la date d'abrogation de la Directive 90/220 (17 octobre 2002).  Rappelons que les demandes qui étaient en souffrance à la date d'abrogation de la Directive 90/220 (17 octobre 2002) relevaient dès lors de la Directive 2001/18 et devaient donc être "complétées" par le demandeur à la lumière des dispositions de la Directive 2001/18.  Si le demandeur le faisait dans un délai spécifié (17 janvier 2003), les procédures d'approbation devaient être engagées conformément aux dispositions de la Directive 2001/18.
  Dans le cas du colza MS8/RF3, les procédures d'approbation ont été engagées au titre de la Directive 2001/18 après que le demandeur avait complété sa demande.

7.1116 La question se pose de savoir si les procédures d'approbation engagées au titre de la Directive 2001/18 en ce qui concerne les demandes qui avaient été auparavant évaluées au titre de la Directive 90/220 devraient être considérées comme de nouvelles procédures d'approbation ou comme une poursuite des procédures d'approbation qui n'étaient pas achevées au titre de la Directive 90/220.  En examinant cette question, nous jugeons instructif le fait que les demandes qui étaient en souffrance à la date d'abrogation de la Directive 90/220 devaient être "complétées" conformément à la Directive 2001/18.  Selon les Communautés européennes, cela signifie que les demandeurs devaient fournir certains renseignements additionnels exigés au titre de la Directive 2001/18.  Ils n'avaient pas besoin de présenter à nouveau leurs demandes dans leur intégralité.  Cette affirmation est conforme au sens ordinaire du terme "compléter".  Les Communautés européennes ont en outre dit au Groupe spécial qu'en principe une nouvelle évaluation au titre de la Directive 2001/18 était nécessaire uniquement pour les renseignements additionnels fournis conformément à la Directive 2001/18.  Sur la base de ces éléments, nous considérons que les procédures d'approbation engagées au titre de la Directive 2001/18 en ce qui concerne les demandes qui avaient été auparavant évaluées au titre de la Directive 90/220 étaient une poursuite des procédures d'approbation auparavant menées au titre de la Directive 90/220.

7.1117 La détermination factuelle selon laquelle une procédure d'approbation non achevée au titre de la Directive 90/220 était poursuivie au titre de la Directive 2001/18 si le demandeur complétait sa demande nous amène à penser qu'aux fins de la première clause de l'Annexe C 1) a), une procédure d'approbation commencée au titre de la Directive 90/220 et poursuivie au titre de la Directive 2001/18 constitue une seule procédure d'approbation.  Il s'ensuit qu'aux fins de notre examen au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a), il n'est pas nécessaire de faire une distinction entre les retards injustifiés qui ont pu se produire dans le traitement d'une demande au titre de la Directive 90/220 et les retards injustifiés qui ont pu se produire lorsque la procédure a été poursuivie au titre de la Directive 2001/18.  Dans l'un et l'autre cas, la procédure d'approbation pertinente aurait été retardée de façon injustifiée.  En conséquence, nous considérons que dans le cas de la procédure d'approbation concernant le colza MS8/RF3, un manquement à l'obligation de se conformer aux dispositions de la première clause de l'Annexe C 1) a) peut être établi sur la base de l'incidence du moratoire général sur cette procédure d'approbation lorsqu'elle était menée conformément aux dispositions de la Directive 90/220.  De même, un manquement à l'obligation de se conformer aux dispositions de la première clause de l'Annexe C 1) a) peut être établi sur la base de l'incidence du moratoire général sur la procédure d'approbation concernant le colza MS8/RF3 lorsqu'elle était menée conformément aux dispositions de la Directive 2001/18.



Adoption de la Directive 2001/18 en tant que justification du retard

7.1118 Une question additionnelle concernant la révision de la Directive 90/220 que nous devons brièvement examiner est celle de savoir si l'adoption en mars 2001 de la Directive 2001/18 aurait pu justifier le fait de retarder l'achèvement des procédures d'approbation menées au titre de la Directive 90/220 afin qu'à partir d'octobre 2002 elles relèvent des nouvelles dispositions de la Directive 2001/18.

7.1119 Nous notons que cette question est semblable à celle que nous avons déjà examinée plus haut concernant l'absence de législation au niveau communautaire assurant l'étiquetage et la traçabilité des OGM et produits dérivés, et nous ne présentons donc que quelques observations additionnelles.

7.1120 Nous avons dit plus haut qu'en principe les Communautés européennes étaient habilitées, en menant les procédures d'approbation concernant les produits biotechnologiques en cause en l'espèce, à prendre le temps raisonnablement nécessaire pour déterminer avec une assurance suffisante si leurs prescriptions SPS pertinentes étaient respectées.  Toutefois, étant donné que la Directive 2001/18 n'est pas entrée en vigueur avant octobre 2002, toutes prescriptions y figurant n'étaient pas, à notre avis, des prescriptions communautaires dont les Communautés européennes devaient vérifier et assurer le respect à compter de mars 2001 afin d'achever les procédures d'approbation en cours au titre de la Directive 90/220, directive qui était en vigueur à l'époque.
  Nous notons en outre que les Communautés européennes n'ont pas allégué qu'elles imposaient effectivement les prescriptions de la Directive 2001/18 au moment de leur adoption en mars 2001.
  En fait, les Communautés européennes ont dit qu'elles cherchaient à obtenir des demandeurs des engagements volontaires.

7.1121 Ainsi, nous considérons que l'adoption en mars 2001 de la Directive 2001/18 n'aurait pas pu justifier le fait de retarder l'achèvement des procédures d'approbation menées au titre de la Directive 90/220 de façon à ce qu'à compter d'octobre 2002 elles relèvent des nouvelles dispositions de la Directive 2001/18, étant donné qu'un tel retard n'aurait pas été nécessaire pour vérifier et assurer le respect des prescriptions SPS pertinentes des Communautés européennes.  Toutefois, nous considérons que dans les cas où les procédures d'approbation ne pouvaient pas être achevées pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur, les retards dans l'achèvement de ces procédures auraient pu être justifiables.



Examen de la procédure d'approbation concernant le colza MS8/RF3

7.1122 En gardant à l'esprit les observations qui précèdent, nous allons maintenant examiner si la procédure d'approbation concernant le colza MS8/RF3 a été retardée de façon injustifiée et, dans l'affirmative, si c'était du fait de l'application du moratoire de facto général, comme les États‑Unis et le Canada l'allèguent.

7.1123 Les États‑Unis ont d'abord fait valoir que la progression de la demande concernant le colza MS8/RF3 avait été bloquée lorsque la Commission avait refusé de soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation comme l'exige le processus d'approbation.  Ensuite, les États‑Unis ont fait valoir qu'à deux reprises le Comité de réglementation n'avait pas voté sur un projet de mesure et qu'après la deuxième tentative la Commission n'avait jamais soumis à nouveau un projet de mesure au Comité de réglementation.  Les États‑Unis estiment que le retard qui en est résulté était injustifié.

7.1124 Les États‑Unis estiment, en outre, qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.  En revanche, la demande concernant le colza MS8/RF3 était en souffrance depuis près de sept ans à la date à laquelle le présent Groupe spécial a été établi.  Les États‑Unis soutiennent que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le colza MS8/RF3 est injustifié.

7.1125 Le Canada fait observer que le demandeur a proposé et a sans cesse révisé ses mesures de gestion des risques en réponse aux préoccupations exprimées par les États membres, le CSP et la Commission.  Malgré ces efforts faits par le demandeur, le traitement de la demande a été retardé, ce qui de l'avis du Canada démontre que les Communautés européennes étaient et sont décidées à bloquer l'approbation de ce produit pour culture et sont décidées à imposer les conditions contraignantes et non nécessaires en question afin de rendre non rentable l'importation du produit pour transformation.

7.1126 Le Canada fait valoir que depuis que la demande a atteint le niveau communautaire, les États membres ont pris environ 12 mois pour formuler leurs objections à l'égard de la demande, et après que le CSP a rendu son avis favorable sur la demande, les Communautés européennes ont pris encore 12 mois pour examiner les recommandations figurant dans l'avis du CSP, y compris un plan de surveillance.  Bien que la demande ait été examinée au Comité de réglementation pendant l'été de 1999, il n'y a pas eu de vote.  Le Canada note qu'en août 1999 le demandeur a proposé d'accepter volontairement de satisfaire aux prescriptions de la position commune de juin 1999 du Conseil.  Sur la base de ces engagements, la Commission a invité le demandeur à présenter sa proposition au Comité de réglementation en octobre 1999.  Toutefois, bien que le Comité de réglementation ait à nouveau examiné la proposition, il n'a pas procédé à un vote.  Par la suite, le demandeur a fait des propositions complémentaires pour essayer à nouveau de répondre aux préoccupations exprimées par les États membres.  Cependant, bien que la question ait été une fois de plus soumise au Comité de réglementation en mars 2000, celui‑ci n'a pas procédé à un vote.

7.1127 Le Canada allègue également que tout retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation découlant du fait que le Comité de réglementation n'a pas adopté le projet de mesure approuvant le colza MS8/RF3 en mars 2000 devrait être considéré comme "injustifié".  Le Canada souligne à cet égard les efforts faits par le demandeur pour répondre aux nouvelles demandes présentées par l'autorité compétente principale.  Il fait observer que bien que l'autorité compétente principale ait finalement accepté en mai 2002 le plan de surveillance postérieure à la commercialisation et les lignes directrices agricoles proposés par le demandeur, les Communautés européennes n'ont fourni aucun renseignement pour expliquer le retard survenu entre mai 2002 et le début de janvier 2003, lorsque le demandeur a présenté un nouveau dossier mis à jour au titre de l'article 35 de la Directive 2001/18.

7.1128 Enfin, le Canada fait observer que plus de huit ans après que la demande a été initialement présentée pour approbation à l'autorité compétente principale en 1996 et plus de six ans après que le CSP a rendu son avis en mai 1998, le colza MS8/RF3 n'a toujours pas été approuvé ni pour importation et transformation ni pour culture, malgré des mesures de gestion des risques raisonnablement disponibles.  Le Canada estime que selon n'importe quel critère raisonnable, le temps exceptionnellement long pris pour traiter cette demande constitue un "retard injustifié".

7.1129 Les Communautés européennes font valoir que les États‑Unis font erreur lorsqu'ils disent que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  La Commission a lancé une procédure de vote au Comité de réglementation en juin 1999, et le Comité de réglementation a tenu deux réunions sur la question.  Selon les Communautés européennes, le Comité de réglementation n'a pas voté le 9 mars 2000 parce que l'Italie a soulevé des questions scientifiques concernant les effets du produit en question sur les cycles biogéochimiques et les chaînes alimentaires et sur la probabilité de dissémination.  Les Communautés européennes indiquent également qu'en mai 2001, le demandeur a modifié la portée de sa demande et que, par la suite, la demande a progressé, le demandeur ayant fourni des renseignements additionnels.

7.1130 Le Canada note que les questions de l'Italie avaient déjà été traitées dans le dossier de la demande et par le CSP.  En outre, les tentatives faites pour exprimer des préoccupations au sujet des incidences de l'utilisation d'herbicides sur la biodiversité agricole liaient de façon inappropriée les préoccupations concernant l'utilisation d'herbicides à l'approbation d'une variété de semence.  Le Canada note que:  1) pour toutes les autres variétés de semences, la législation en matière d'approbation des semences est distincte de la législation en matière d'approbation des pesticides;  2) l'utilisation d'herbicides est un des nombreux facteurs qui peuvent avoir une incidence sur la biodiversité agricole;  et 3) les États membres des CE ont en fait autorisé l'utilisation du glufosinate‑ammonium pour un usage général ainsi que pour un usage ciblé sur les cultures génétiquement modifiées tolérantes aux herbicides.  Le Canada réplique également que les Communautés européennes ne signalent pas que la fourniture de renseignements complémentaires par le demandeur était nécessaire parce que les prescriptions en matière de renseignements étaient soit peu claires soit changeantes.

7.1131 Le Groupe spécial commence son analyse en traitant les arguments des États‑Unis et du Canada concernant le fait que la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation pour une nouvelle réunion.

7.1132 Nous rappelons à cet égard que le Comité de réglementation s'est réuni deux fois, le 29 octobre 1999 et le 9 mars 2000, pour examiner un projet de mesure soumis par la Commission.  Il n'y a pas eu de vote sur le projet de mesure à l'une ou l'autre de ces réunions et le Comité de réglementation ne s'est pas réuni à nouveau pour essayer une autre fois de procéder à un vote sur la demande.

7.1133 Le dossier n'indique pas pourquoi le Comité de réglementation n'a pas procédé à un vote sur le colza MS8/RF3 à la réunion de mars 2000.
  L'une des raisons était peut-être une demande de renseignements présentée par l'autorité compétente italienne.  L'Italie a transmis sa demande à l'autorité compétente principale le 14 mars 2000, et l'autorité compétente principale l'a ensuite transmise au demandeur.
  En novembre 2000 le demandeur a fourni à l'autorité compétente principale des réponses aux questions posées par l'Italie indiquant que toutes les questions posées avaient été précédemment traitées par le CSP ainsi que dans la mise à jour de la demande fournie par le demandeur en novembre 1999.  Cette communication a également été distribuée aux autres autorités compétentes et à la Commission.

7.1134 Il convient en outre de noter qu'en juin 2001 le demandeur a envoyé à l'autorité compétente principale une lettre qui clarifiait certains aspects de la demande, y compris sa portée.  Rien n'indique que cette clarification avait été demandée.  Toutefois, la lettre du demandeur soulignait qu'après la réunion de mars 2000 du Comité de réglementation la clarification paraissait nécessaire.
  Dans une lettre séparée datée du même jour, "suite à la révision de la Directive 90/220/CEE", le demandeur a aussi fourni à l'autorité compétente principale des renseignements mis à jour, y compris une évaluation mise à jour des risques pour l'environnement, un plan de surveillance postérieure à la commercialisation des lignes directrices agricoles, des renseignements additionnels sur l'identification et l'étiquetage et des renseignements sur le produit en question destinés au public.
  La lettre indiquait que ces renseignements confirmaient que la demande était déjà "conforme aux principales dispositions" de la Directive 2001/18, qui avait été adoptée en mars 2001.  La lettre invitait l'autorité compétente principale à informer les autres États membres de la nouvelle série de documents à la réunion suivante du Comité de réglementation.
  Rien n'indique que l'autorité compétente principale ait jamais transmis les nouveaux documents aux autres États membres et à la Commission.  Une réunion des autorités compétentes s'est tenue deux semaines après que le demandeur a fourni des renseignements additionnels, mais le Groupe spécial n'a aucune information sur ce qui a été discuté à cette réunion.  Cependant, il ressort clairement du dossier que l'autorité compétente principale n'a confirmé la réception des nouveaux documents qu'en juillet 2001.  L'autorité compétente principale a informé le demandeur qu'elle avait transmis les documents au comité scientifique pertinent du Conseil belge de biosécurité (ci‑après le "CBB") pour avis.
  Aucune raison n'a été donnée pour expliquer pourquoi un avis avait été demandé.

7.1135 Le Groupe spécial note qu'après la réunion de mars 2000 du Comité de réglementation, il incombait à la Commission de mener une action.  Plus précisément, l'article 21 de la Directive 90/220 indique que l'action devant être menée par la Commission consistait à convoquer une autre réunion en vue d'obtenir un vote sur son projet de mesure.  La question se pose alors de savoir s'il était justifié que la Commission ne convoque pas une autre réunion à un moment quelconque avant l'abrogation de la Directive 90/220 en octobre 2002.

7.1136 En abordant cette question, le Groupe spécial prend note des éléments suivants.  En novembre 2000 le demandeur avait répondu à toutes les demandes de renseignements qui lui avaient été adressées après la réunion du Comité de réglementation de mars 2000.  Les renseignements additionnels ont été distribués à toutes les autorités compétentes et à la Commission en décembre 2000.  Comme il a été indiqué, toutefois, en juin 2001 le demandeur a fourni une clarification additionnelle et des renseignements mis à jour à l'autorité compétente principale.  Le dossier n'indique pas que la Commission a été mise au courant de l'existence des renseignements de juin 2001.  Parallèlement, rien dans le dossier ne donne à penser que la Commission "attendait" les renseignements de juin 2001.

7.1137 S'agissant de la clarification fournie par le demandeur en juin 2001, nous notons que si la Commission n'attendait pas cette clarification, cette clarification ne pouvait alors pas constituer une justification du fait que la Commission n'avait pas reconvoqué le Comité de réglementation à un moment donné entre décembre 2000 et juin 2001.  Par ailleurs, si la Commission avait attendu une clarification de la part du demandeur, elle aurait dû demander à l'autorité compétente principale si le demandeur avait fourni une clarification.  Il n'y a aucun élément de preuve indiquant que la Commission l'ait fait.

7.1138 S'agissant des renseignements mis à jour également fournis par le demandeur en juin 2001, il importe de se rappeler que le demandeur a fourni ces renseignements, non pas pour se conformer à une prescription découlant des dispositions de la Directive 90/220, mais pour essayer de convaincre les États membres de voter en faveur de l'approbation de sa demande.  Par ailleurs, l'autorité compétente principale n'avait pas été priée de présenter une évaluation de ces renseignements additionnels avant de les transmettre aux autres États membres et à la Commission.  Malgré cela, l'autorité compétente principale a demandé un avis au CBB.  Toutefois, il semble que pour le CBB, il n'était pas évident qu'un avis était nécessaire.  En novembre 2001, le CBB a examiné les renseignements en question.  Selon le compte rendu du débat interne, "il n'était pas nécessaire que le Conseil consultatif de biosécurité rende un avis avant que ces documents soient transmis à la Commission européenne;  et dans le passé de tels renseignements additionnels avaient déjà été envoyés directement à la Commission à plusieurs reprises".
  Toutefois, comme c'était la première fois qu'une société avait présenté un plan de surveillance, des directives agricoles et un dossier public, le CBB "jugeait bon de demander au Conseil consultatif de biosécurité d'examiner ces documents avant de les transmettre à la Commission européenne".
  Il était noté que les experts pertinents auraient ainsi l'occasion d'acquérir de l'expérience dans l'évaluation de tels documents.

7.1139 Nous ne sommes pas convaincus qu'une évaluation par l'autorité compétente principale des renseignements mis à jour était nécessaire avant que ces renseignements puissent être transmis à la Commission et aux autres autorités compétentes, et que la Commission devait donc attendre l'évaluation de l'autorité compétente principale avant de reconvoquer le Comité de réglementation.  En effet, nous notons que dans une situation parallèle, une autorité compétente différente n'a pas jugé nécessaire de procéder à une évaluation des renseignements additionnels fournis par un demandeur pour démontrer que sa demande était déjà conforme aux principales dispositions de la Directive 2001/18.

7.1140 En tout état de cause, dans la procédure d'approbation concernant le colza MS8/RF3, le demandeur a répondu à la dernière question en suspens du CBB au début de mai 2002.
  Le dossier n'indique aucun autre progrès dans cette procédure d'approbation avant octobre 2002, lorsque la Directive 90/220 a été abrogée.  Rien n'indique donc que le CBB ait jamais donné son avis sur les renseignements de juin 2001 à l'autorité compétente principale.  Même à supposer que la Commission était au courant des renseignements mis à jour de juin 2001, et même à supposer qu'il était justifiable en principe que la Commission laisse l'autorité compétente principale effectuer une certaine évaluation des renseignements, il incombait toujours à la Commission de demander un vote du Comité de réglementation sur son projet de mesure.  Pourtant, alors même que la date d'abrogation de la Directive 90/220 approchait, la Commission n'a apparemment pas demandé à l'autorité compétente principale de terminer dans les moindres délais son évaluation des renseignements mis à jour et de la distribuer avec ces renseignements de façon qu'une nouvelle tentative d'achever la procédure d'approbation au titre de la Directive 90/220 puisse être faite.
  

7.1141 Compte tenu de ces éléments, nous considérons que si la Commission avait demandé la distribution des renseignements additionnels dès que le demandeur avait répondu à la dernière question en suspens en mai 2002, il aurait dû être possible que les renseignements soient distribués dans les moindres délais et qu'une réunion du Comité de réglementation ait lieu au plus tard au cours de l'été de 2002.  Étant donné que la Directive 90/220 n'a pas été abrogée avant le milieu d'octobre 2002, nous pensons que cela aurait laissé suffisamment de temps pour que la Commission adopte son projet de mesure en cas de vote favorable au Comité de réglementation et pour que l'autorité compétente principale donne son consentement écrit.

7.1142 Dans des constatations antérieures, le Groupe spécial a fait observer que la Commission aurait pu considérer que certains États membres ne souhaitaient tout simplement pas que la Commission demande un autre vote sur son projet de mesure, ou que du fait de la "minorité de blocage" du Groupe des cinq pays au Comité de réglementation et au Conseil, un projet de mesure favorable n'aurait pas obtenu la majorité qualifiée requise, ce qui aurait pour conséquence que la Commission devrait achever la procédure en adoptant son propre projet de mesure.  De l'avis du Groupe spécial, ni l'une ni l'autre de ces considérations ne constitueraient une justification du fait que la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation pour une troisième réunion.

7.1143 L'opposition prévue d'États membres aurait fort bien pu être un sujet de préoccupation pour la Commission en raison des conséquences qu'elle aurait pu avoir sur la légitimité et l'acceptabilité d'une décision finale de la Commission d'approuver son propre projet de mesure.  Toutefois, cela n'aurait pas justifié que la Commission suspende le processus d'approbation jusqu'à ce qu'elle soit sûre que son projet de mesure obtiendrait la majorité qualifiée au Comité de réglementation.
  S'il en était autrement, l'obligation d'achever les procédures d'approbation sans retard injustifié n'imposerait aucune discipline réelle car la Commission pourrait alors suspendre les procédures d'approbation chaque fois qu'elle prévoit une opposition importante d'États membres et indépendamment du point de savoir s'il y a des raisons valables à une telle opposition.  

7.1144 S'agissant de la possibilité que certains États membres aient été peu disposés à procéder à un vote sur le projet de mesure de la Commission, il convient également de noter que si la Commission était au courant de l'existence des renseignements mis à jour de juin 2001, alors ces renseignements lui auraient donné des arguments additionnels pour demander un vote sur son projet de mesure au Comité de réglementation.  Rappelons que le demandeur a fourni les renseignements de juin 2001 pour démontrer que la demande concernant le MS8/RF3 était déjà conforme aux principales dispositions de la nouvelle Directive 2001/18.

7.1145 Sur la base des considérations qui précèdent, le Groupe spécial est d'avis qu'au plus tard au cours de l'été de 2002 la Commission aurait dû reconvoquer le Comité de réglementation pour un vote sur la demande concernant le colza MS8/RF3.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que le temps effectivement pris par la Commission pour convoquer le Comité de réglementation pour une nouvelle réunion – aucune réunion n'a eu lieu entre mars 2000 et octobre 2002 – était indûment long.  

7.1146 Passant maintenant à la raison pour laquelle la Commission n'a pas agi, nous rappelons l'allégation des États‑Unis et du Canada selon laquelle la procédure d'approbation concernant le colza MS8/RF3 a été retardée du fait de l'application par les Communautés européennes du moratoire de facto général sur les approbations.  Nous rappelons à cet égard nos constatations antérieures selon lesquelles i) un moratoire de facto général sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003 et selon lesquelles ii) le fait que la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation pour un vote sur la demande concernant le colza MS8/RF3 après novembre 2001 est conforme à l'application d'un tel moratoire.  Eu égard à cela, et en l'absence de réfutation effective de la part des Communautés européennes, nous partageons l'avis des États‑Unis et du Canada selon lequel il est raisonnable d'inférer que l'inaction de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.

7.1147 Compte tenu de notre conclusion concernant le fait que la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation pour un vote sur un projet de mesure, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par les États‑Unis et le Canada à l'appui de leur affirmation selon laquelle la procédure d'approbation concernant le colza MS8/RF3 a été retardée de façon injustifiée du fait de l'application d'un moratoire de facto général sur les approbations.



Conclusions

7.1148 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i)
DS291 (États‑Unis)
S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par la Commission pour convoquer le Comité de réglementation pour une nouvelle réunion – aucune réunion n'a été convoquée entre mars 2000 et octobre 2002 – était indûment long, et selon lesquelles il peut raisonnablement être inféré des circonstances qui l'entourent que l'inaction de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation des États‑Unis selon laquelle l'application par les Communautés européennes d'un moratoire de facto général sur les approbations a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le colza MS8/RF3 et, par conséquent, un manquement aux obligations des Communautés européennes au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS.
ii)
DS292 (Canada)
S'agissant de la plainte DS292, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par la Commission pour convoquer le Comité de réglementation pour une nouvelle réunion – aucune réunion n'a été convoquée entre mars 2000 et octobre 2002 – était indûment long, et selon lesquelles il peut raisonnablement être inféré des circonstances qui l'entourent que l'inaction de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation du Canada selon laquelle l'application par les Communautés européennes d'un moratoire de facto général sur les approbations a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le colza MS8/RF3 et, par conséquent, un manquement aux obligations des Communautés européennes au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS.
7.1149 Puisque nous avons conclu que le moratoire de facto général sur les approbations avait entraîné un retard injustifié dans l'achèvement d'au moins une procédure d'approbation menée en ce qui concerne un produit biotechnologique en cause en l'espèce, nous n'avons pas à passer, et nous ne passons donc pas, à l'examen de la question de savoir si le moratoire de facto général sur les approbations a entraîné un retard injustifié dans l'engagement ou l'achèvement d'autres procédures d'approbations individuelles menées au titre soit des Directives 90/220 et 2001/18 soit du Règlement n° 258/97.

c) Article 8

7.1150 Nous rappelons que les États‑Unis et le Canada cherchent à établir une incompatibilité avec l'article 8 de l'Accord SPS sur la base d'une incompatibilité avec l'Annexe C 1) a).  L'article 8 exige, entre autres choses, que les Membres se conforment aux dispositions de l'Annexe C dans l'application de leurs procédures d'approbation.  Il s'ensuit que le fait de ne pas se conformer aux dispositions de l'Annexe C 1) a) implique une infraction à l'article 8.  Nous avons déterminé plus haut que, du fait du moratoire de facto général sur les approbations, les Communautés européennes ne s'étaient pas, dans au moins une procédure d'approbation menée au titre des Directives 90/220 et 2001/18, conformées aux dispositions de la première clause de l'Annexe C 1) a).  En conséquence, nous concluons qu'en ce qui concerne la procédure d'approbation susmentionnée, les Communautés européennes ont, par implication, également agi d'une manière incompatible avec les dispositions de l'article 8.

d) Conclusions générales

7.1151 Les constatations et conclusions qui précèdent amènent le Groupe spécial à formuler les conclusions générales suivantes:

i)
DS291 (États‑Unis)
S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que du fait de l'application d'un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003 les Communautés européennes ne se sont pas conformées aux dispositions de la première clause de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS et, par conséquent, ont également agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 8 de l'Accord SPS.
ii)
DS292 (Canada)
S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que du fait qu'elles ont appliqué un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003 les Communautés européennes ne se sont pas conformées aux dispositions de la première clause de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS et, par conséquent, ont également agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 8 de l'Accord SPS.
12. Compatibilité du moratoire de facto général sur les approbations avec l'article 8 et l'Annexe C 1) b) de l'Accord SPS
7.1152 Seuls les États‑Unis allèguent qu'en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 8 et de l'Annexe C 1) b) de l'Accord SPS.

7.1153 L'article 8 de l'Accord SPS dispose que:

"Les Membres se conformeront aux dispositions de l'Annexe C dans l'application des procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation, y compris les systèmes nationaux d'homologation de l'usage d'additifs ou d'établissement de tolérances pour les contaminants dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux, et par ailleurs feront en sorte que leurs procédures ne soient pas incompatibles avec les dispositions du présent accord."

7.1154 L'Annexe C 1) b) de l'Accord SPS dispose que:

"En ce qui concerne toutes procédures visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires, les Membres feront en sorte:

[…]

b)
que la durée normale de chaque procédure soit publiée ou que la durée prévue soit communiquée au requérant s'il le demande;  que, lorsqu'il recevra une demande, l'organisme compétent examine dans les moindres délais si la documentation est complète et informe le requérant de manière précise et complète de toutes les lacunes;  que l'organisme compétent communique les résultats de la procédure au requérant aussitôt que possible et de manière précise et complète afin que des correctifs puissent être apportés en cas de nécessité;  que, même lorsque la demande comportera des lacunes, l'organisme compétent mène la procédure aussi loin que cela sera réalisable, si le requérant le demande;  et que, s'il le demande, le requérant soit informé du stade de la procédure, ainsi que des raisons d'éventuels retards […]."

7.1155 L'Annexe C 1) b) énonce essentiellement cinq obligations séparées, mais liées, auxquelles les Membres doivent se conformer dans l'application des procédures d'approbation.  Ces obligations concernent:

i) la publication ou la communication aux demandeurs de la durée de chaque procédure;

ii) l'examen du caractère complet de la documentation et l'indication des lacunes aux demandeurs;

iii) la communication des résultats de la procédure;

iv) le traitement des demandes qui comportent des lacunes;  et

v) la fourniture de renseignements sur le stade de la procédure et l'explication d'éventuels retards.

7.1156 Les États‑Unis font valoir que le moratoire général sur les approbations est une mesure non publiée, non transparente au titre de laquelle les Communautés européennes ne permettent pas que leurs procédures d'approbation soient menées à terme.  En tant que tel, le moratoire général est incompatible, de l'avis des États‑Unis, avec chacune des obligations procédurales liées énoncées à l'Annexe C 1) b) et, par conséquent, avec l'article 8 également.

7.1157 S'agissant de la première obligation (publication ou communication de la durée de la procédure), les États‑Unis font observer que bien que la législation communautaire applicable en matière d'approbation indique des durées, au titre du moratoire général sur les approbations, ces durées ne sont pas respectées.  En revanche, les Communautés européennes ont imposé un retard indéterminé.  Toutefois, puisque les Communautés européennes ne reconnaissent pas le moratoire, la durée normale de la procédure n'est pas publiée et la durée prévue n'est pas communiquée au demandeur.

7.1158 S'agissant de la deuxième obligation (caractère complet de la documentation), les États‑Unis font valoir qu'au titre du moratoire général sur les approbations les Communautés européennes n'examinent pas la documentation dans les moindres délais et n'informent pas le demandeur de toutes les lacunes.  Au contraire, les demandes au titre de la législation communautaire applicable sont bloquées, sans explication.

7.1159 S'agissant de la troisième obligation (communication des résultats), les États‑Unis font valoir qu'au titre du moratoire général sur les approbations les résultats des procédures ne sont pas communiqués dans les moindres délais aux demandeurs afin que des correctifs puissent être apportés.  En revanche, les demandes sont bloquées dans le processus d'approbation sans explication.

7.1160 S'agissant de la quatrième obligation (traitement des demandes comportant des lacunes), les États‑Unis font valoir qu'au titre du moratoire général sur les approbations les Communautés européennes ne mènent pas le processus d'approbation aussi loin que cela est réalisable.  En revanche, les demandes sont bloquées dans le processus d'approbation.  

7.1161 S'agissant de la cinquième obligation (explication du retard), les États‑Unis font valoir qu'au titre du moratoire général sur les approbations les retards ne sont pas expliqués.  Au contraire, les Communautés européennes n'informent même pas les demandeurs de l'existence du moratoire général.

7.1162 Les Communautés européennes estiment que les États‑Unis se contentent d'affirmer que les Communautés européennes n'ont pas fait ce qu'elles étaient tenues de faire au titre des différentes obligations énoncées à l'Annexe C 1) b).  Les États‑Unis considèrent qu'il suffit simplement d'alléguer que les demandes étaient bloquées dans le processus d'approbation et ne donnent aucune explication.  Toutefois, il incombe à la partie plaignante de présenter des éléments prima facie.  En tout état de cause, de l'avis des Communautés européennes, les chronologies détaillées des procédures d'approbation individuelles et autres documents fournis par les Communautés européennes démontrent que les allégations des États‑Unis sont sans fondement.

7.1163 Le Groupe spécial note que conformément au texte introductif de l'Annexe C 1) les dispositions de l'Annexe C 1) b) s'appliquent "en ce qui concerne toutes procédures visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires".  Nous avons précédemment constaté que les procédures énoncées dans les Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que dans le Règlement n° 258/97 (dans la mesure où il est une mesure SPS) constituaient des procédures "visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires" au sens de l'Annexe C 1), et, en tant que telles, étaient soumises aux dispositions de l'Annexe C 1), qui incluaient celles de l'Annexe C 1) b).

7.1164 La mesure contestée par les États‑Unis est le moratoire de facto général des Communautés européennes sur les approbations.  Nous croyons comprendre que les États‑Unis allèguent que l'adoption et l'application du moratoire de facto général sur les approbations ont conduit les Communautés européennes à agir d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'Annexe C 1) b).

7.1165 Nous notons également que les États‑Unis s'appuient sur l'infraction alléguée aux dispositions de l'Annexe C 1) b) pour formuler une allégation corollaire d'incompatibilité au titre de l'article 8.  En conséquence, nous allons commencer notre analyse par les allégations des États‑Unis au titre de l'Annexe C 1) b).

b) Première obligation énoncée à l'Annexe C 1) b) (publication ou communication de la durée de la procédure)

7.1166 Au sujet de la première obligation énoncée à l'Annexe C 1) b) (publication ou communication de la durée de la procédure), les États‑Unis avancent deux principaux arguments.  Le premier argument est que du fait du moratoire général sur les approbations, les Communautés européennes n'ont pas respecté les durées normales qui sont publiées dans la législation communautaire applicable en matière d'approbation.  Les États‑Unis paraissent en inférer que les durées normales effectives n'ont pas été publiées.

7.1167 Nous croyons comprendre que les États‑Unis font valoir que le fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné une demande particulière pour approbation finale signifiait qu'elles ne respectaient pas la durée normale publiée pour le type de procédure pertinent et que la durée normale effective pour le type de procédure pertinent n'était plus publiée.  

7.1168 Même si nous devions admettre que ce qui doit être publié conformément à la première obligation énoncée à l'Annexe C 1) b) c'est la durée normale "effective", et que le moratoire général sur les approbations a effectivement modifié les durées normales publiées par les Communautés européennes, le fait qu'elles n'étaient pas publiées ne serait pas une conséquence de la mesure en cause, à savoir le moratoire général.  Ce serait plutôt une conséquence du fait séparé et indépendant que les Communautés européennes n'ont pas publié les nouvelles durées normales.  Cela est confirmé par le fait que les Communautés européennes pouvaient appliquer le moratoire général sur les approbations et en même temps publier toutes durées normales nouvelles.

7.1169 Eu égard à cela, nous concluons que les États‑Unis n'ont pas établi le bien-fondé de leur allégation au titre de la première obligation énoncée à l'Annexe C 1) b), dans la mesure où cette allégation est fondée sur la prescription imposant de publier les durées normales.

7.1170 Le deuxième argument présenté par les États‑Unis à l'appui de leur allégation au titre de l'Annexe C 1) b) est que puisque les Communautés européennes ne reconnaissent pas le moratoire, la durée prévue n'est pas communiquée au demandeur.  Nous notons que conformément à l'Annexe C 1) b) la durée prévue doit être communiquée au demandeur "s'il le demande".  Les États‑Unis n'ont fourni aucun élément de preuve pour montrer i) qu'un demandeur avait demandé que la durée prévue lui soit communiquée, ii) que la demande avait été rejetée par une entité des CE pertinente et iii) que c'était à cause du moratoire général sur les approbations.  En outre, nous ne pensons pas que le moratoire général sur les approbations a nécessairement conduit les Communautés européennes à ne pas communiquer les durées prévues aux demandeurs s'ils le demandaient.  Les Communautés européennes pouvaient appliquer le moratoire général sur les approbations et en même temps communiquer aux demandeurs les durées prévues s'ils le demandaient.

7.1171 Eu égard à cela, nous concluons que les États‑Unis n'ont pas établi le bien-fondé de leur allégation au titre de la première obligation énoncée à l'Annexe C 1) b), dans la mesure où cette allégation est fondée sur la prescription imposant de communiquer aux demandeurs les durées prévues.

c) Deuxième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b) (caractère complet de la documentation)

7.1172 En ce qui concerne la deuxième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b), les États‑Unis font valoir qu'à cause du moratoire général sur les approbations les Communautés européennes n'ont pas examiné dans les moindres délais le caractère complet de la documentation et n'ont pas informé les demandeurs de toutes lacunes.

7.1173 Nous notons que les États‑Unis n'ont identifié aucun élément de preuve concret à l'appui de cette affirmation.
  En outre, nous ne pensons pas que le moratoire général sur les approbations a nécessairement conduit les Communautés européennes à ne pas examiner dans les moindres délais le caractère complet de la documentation et à ne pas informer les demandeurs de toutes lacunes.  Les Communautés européennes pouvaient appliquer le moratoire général sur les approbations et en même temps examiner le caractère complet de la documentation et informer les demandeurs des lacunes de la documentation présentée.

7.1174 Eu égard à cela, nous concluons que les États‑Unis n'ont pas établi le bien-fondé de leur allégation au titre de la deuxième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b).

d) Troisième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b) (communication des résultats)

7.1175 S'agissant de la troisième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b), les États‑Unis font valoir qu'au titre du moratoire général les résultats des procédures n'ont pas été communiqués dans les moindres délais aux demandeurs afin que des correctifs puissent être apportés.

7.1176 Nous notons que les États‑Unis n'ont pas identifié de résultats de procédures qui n'avaient pas été communiqués à un demandeur aussitôt que possible et de manière précise et complète.  En outre, nous ne pensons pas que le moratoire général sur les approbations a nécessairement conduit les Communautés européennes à ne pas communiquer aussitôt que possible, et de manière précise et complète, les résultats des procédures d'approbation.  En outre, il convient de rappeler qu'au titre du moratoire général, les Communautés européennes ont empêché que des résultats finals soient obtenus.  Ainsi, il n'y avait pas de résultats finals qui auraient pu être communiqués aux demandeurs.

7.1177 Eu égard à cela, nous concluons que les États‑Unis n'ont pas établi le bien-fondé de leur allégation au titre de la troisième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b).

e) Quatrième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b) (traitement des demandes comportant des lacunes)

7.1178 Au sujet de la quatrième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b), les États‑Unis font valoir qu'au titre du moratoire général les Communautés européennes n'ont pas mené le processus d'approbation aussi loin que cela était réalisable.  

7.1179 Nous notons que conformément à l'Annexe C 1) b) l'organisme compétent doit mener la procédure aussi loin que cela est réalisable "si le requérant le demande".  Les États‑Unis n'ont fourni aucun élément de preuve indiquant qu'un demandeur avait fait une telle demande et qu'une entité des CE pertinente avait rejeté cette demande à cause du moratoire général.  En outre, nous ne pensons pas que le moratoire général sur les approbations a nécessairement conduit les Communautés européennes à ne pas mener les procédures aussi loin que cela était réalisable si les demandeurs le demandaient.  Les Communautés européennes pouvaient appliquer le moratoire général sur les approbations et en même temps mener les procédures aussi loin que cela était réalisable si demande en était faite.

7.1180 Eu égard à cela, nous concluons que les États‑Unis n'ont pas établi le bien-fondé de leur allégation au titre de la quatrième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b).

f) Cinquième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b) (explication du retard)

7.1181 S'agissant de la cinquième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b), les États‑Unis font valoir qu'au titre du moratoire général les retards n'étaient pas expliqués.

7.1182 La cinquième obligation dispose que "s'il le demande" le demandeur doit être informé du stade de la procédure, ainsi que des raisons d'éventuels retards.  Les États‑Unis n'ont fourni aucun élément de preuve indiquant qu'un demandeur avait fait une telle demande et qu'une entité des CE pertinente avait refusé d'expliquer d'éventuels retards à cause du moratoire général.  En outre, nous ne pensons pas que le moratoire général sur les approbations a nécessairement conduit les Communautés européennes à ne pas informer les demandeurs du stade des procédures et à ne pas expliquer d'éventuels retards, si les demandeurs le demandaient.  Les Communautés européennes pouvaient appliquer le moratoire général sur les approbations et en même temps informer les demandeurs du stade des procédures et expliquer d'éventuels retards.  

7.1183 À la lumière de ce qui précède, nous concluons que les États‑Unis n'ont pas établi le bien‑fondé de leur allégation au titre de la cinquième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b).

g) Article 8

7.1184 Passant maintenant à l'allégation des États‑Unis au titre de l'article 8, nous rappelons que les États‑Unis cherchent à établir une incompatibilité avec l'article 8 sur la base d'une incompatibilité alléguée avec l'Annexe C 1) b).  Nous avons déterminé que les États‑Unis n'avaient pas établi le bien‑fondé de leurs allégations au titre de l'Annexe C 1) b).  Selon l'approche suivie par les États‑Unis, cela signifie que le bien‑fondé de l'allégation corollaire au titre de l'article 8 n'a pas non plus été établi.  

h) Conclusion générale

7.1185 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive à la conclusion suivante:

i)
DS291 (États‑Unis)

S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les États‑Unis n'ont pas établi que les Communautés européennes avaient agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'Annexe C 1) b) de l'Accord SPS et, par conséquent, avec leurs obligations au titre de l'article 8 de l'Accord SPS en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003.

13. Compatibilité du moratoire de facto général sur les approbations avec l'article 10:1 de l'Accord SPS
7.1186 L'Argentine allègue que le moratoire de facto général sur les approbations appliqué par les Communautés européennes n'a pas tenu compte des besoins spéciaux de l'Argentine en tant que pays en développement Membre et est donc incompatible avec l'article 10:1 de l'Accord SPS.

7.1187 L'article 10:1 dispose que:

"Dans l'élaboration et l'application des mesures sanitaires ou phytosanitaires, les Membres tiendront compte des besoins spéciaux des pays en développement Membres, et en particulier des pays les moins avancés Membres."

7.1188 L'Argentine fait valoir que l'article 10:1 exigeait que les Communautés européennes mènent une action positive en faveur des pays en développement.  Selon l'Argentine, en élaborant et en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations, les Communautés européennes auraient dû offrir un accès préférentiel au marché pour les produits des pays en développement ou mettre en œuvre leurs obligations d'une manière favorable, ou moins préjudiciable, aux intérêts des pays en développement Membres.  L'Argentine fait valoir que le moratoire général sur les approbations avait pour effet d'empêcher les produits biotechnologiques argentins d'avoir accès au marché communautaire.  Selon l'Argentine, cela avait des implications en particulier pour le développement économique de l'Argentine étant donné que ce pays est:  i) fortement tributaire des exportations de produits agricoles, ii) le deuxième producteur mondial de produits biotechnologiques, iii) le principal producteur mondial de produits biotechnologiques parmi les pays en développement.  L'Argentine fait en outre observer que le marché communautaire est un marché intégré composé des marchés de 25 États membres et qu'il est donc très important pour l'Argentine.  L'Argentine considère que le fait que le moratoire général sur les approbations empêchait ses produits biotechnologiques d'avoir accès au marché communautaire démontre que les Communautés européennes n'avaient pas tenu compte des besoins spéciaux de l'Argentine.

7.1189 Les Communautés européennes indiquent qu'elles ont à l'esprit les dispositions concernant le traitement spécial et différencié des pays en développement Membres au moment d'élaborer et d'appliquer leur législation, y compris, lorsque cela est pertinent, leur législation en matière d'approbation pour les produits biotechnologiques.  Les Communautés européennes notent que l'argument de l'Argentine semble être que puisque les Communautés européennes, de l'avis de l'Argentine, ont violé d'autres dispositions de l'OMC et que cela affecte l'Argentine en tant que pays en développement, les Communautés européennes ne se sont donc pas non plus conformées à l'article 10:1.  En outre, les Communautés européennes n'acceptent pas l'affirmation factuelle de l'Argentine selon laquelle la mesure qu'elle met en cause restreint les exportations des pays en développement Membres vers les Communautés européennes.  Les statistiques commerciales montrent que les importations en provenance des pays en développement qui produisent des produits biotechnologiques agricoles n'ont pas diminué.  Au contraire, les importations effectuées dans les Communautés européennes depuis l'Argentine ou le Brésil de produits de base susceptibles de contenir des organismes génétiquement modifiés ont régulièrement augmenté depuis 1995/96.

7.1190 L'Argentine ne partage pas l'avis selon lequel l'article 10:1 ne doit être respecté que "lorsque cela est pertinent".  Il ne donne pas aux Membres le pouvoir discrétionnaire de tenir compte ou non des besoins des pays en développement Membres.  L'Argentine fait en outre valoir que les Communautés européennes n'ont fourni aucun élément de preuve attestant qu'elles avaient tenu compte des besoins spéciaux de l'Argentine en tant que pays en développement Membre au moment d'élaborer et d'appliquer leur législation.  La législation ne contient aucune référence aux besoins des pays en développement Membres.  De plus, pour toute la période d'application du moratoire de facto général sur les approbations, l'Argentine ne peut identifier aucun élément de preuve qui permettrait de conclure que les Communautés européennes ont tenu compte des besoins spéciaux de l'Argentine dans le contexte des procédures d'approbation présentant de l'intérêt pour elle.  En outre, les Communautés européennes laissent entendre à tort que l'Argentine formule une constatation corollaire au titre de l'article 10:1.  Enfin, l'Argentine note que les statistiques commerciales auxquelles les Communautés européennes se sont référées n'ont pas été communiquées au Groupe spécial.  En tout état de cause, ces statistiques ne peuvent pas concerner le commerce des produits biotechnologiques agricoles après 1998 puisque aucun produit de ce genre n'a été approuvé depuis cette date.  L'Argentine fait en outre observer que les règles de l'OMC protègent les attentes en matière de concurrence, non le volume des échanges.

7.1191 Le Groupe spécial note qu'on ne voit pas très bien ce qu'est précisément l'allégation de l'Argentine.  Nous devons donc traiter cette question avant d'analyser celle de savoir si les Communautés européennes ont contrevenu à l'article 10:1.

b) Allégation de l'Argentine

7.1192 L'article 10:1 s'applique à "l'élaboration et l'application des mesures [SPS]".  Les communications de l'Argentine n'indiquent pas clairement quelle est, de l'avis de l'Argentine, la mesure SPS en cause.  D'un côté, l'Argentine fait valoir que les Communautés européennes ne se sont pas conformées à l'article 10:1 à cause de la façon dont elles ont élaboré et appliqué le moratoire de facto général sur les approbations.
  Cela donne à penser qu'en ce qui concerne l'Argentine, la mesure SPS en cause est le moratoire de facto général sur les approbations.  D'un autre côté, il apparaît que l'Argentine fait valoir que les Communautés européennes ne se sont pas conformées à l'article 10:1 à cause de la façon dont elles ont appliqué la législation communautaire pertinente en matière d'approbation.
  Cela donne à penser que la mesure SPS en cause est la législation communautaire pertinente en matière d'approbation.
  Nous pensons que ces deux façons de concevoir une allégation au titre de l'article 10:1 sont possibles.  

7.1193 À en juger par l'intégralité des communications de l'Argentine, nous pensons que l'Argentine avait l'intention d'alléguer que le moratoire de facto général sur les approbations constituait la "mesure SPS" pertinente.  Nous allons examiner cette allégation plus loin.  Étant donné que les communications de l'Argentine sur cette question ne sont pas tout à fait claires et que l'article 10:1 est une disposition relative au traitement différencié et plus favorable pour les pays en développement Membres, nous présenterons toutefois des constatations subsidiaires.  Aux fins de ces constatations subsidiaires, nous supposerons que l'Argentine avait l'intention de formuler l'allégation additionnelle selon laquelle la législation communautaire en matière d'approbation constituait également une "mesure SPS" pertinente.

c) Moratoire de facto général sur les approbations en tant que "mesure SPS"

7.1194 Comme il a été indiqué, nous examinons d'abord l'allégation de l'Argentine selon laquelle les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec l'article 10:1 à cause de la façon dont elles ont élaboré et appliqué le moratoire de facto général sur les approbations.  Au titre de cette allégation, le moratoire de facto général sur les approbations est considéré comme une "mesure SPS".

7.1195 Nous avons constaté précédemment que la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire de facto général sur les approbations était une décision concernant l'application des procédures d'approbation communautaires existantes et que, en tant que telle, elle ne constituait pas une "mesure SPS" au sens de l'Annexe A 1).
  Toutefois, comme nous l'avons fait dans d'autres cas, nous examinons aussi les dispositions spécifiques de l'article 10:1 avant d'arriver à une conclusion définitive sur la question de savoir si le moratoire de facto général sur les approbations était une "mesure SPS".

7.1196 L'article 10:1 dispose que dans "l'élaboration et l'application des mesures [SPS]" les Membres doivent tenir compte des besoins spéciaux des pays en développement Membres.  Selon l'Annexe A 1), l'expression "mesures SPS" inclut les "prescriptions et procédures".  Cela a un sens de dire que dans "l'élaboration et l'application" des "prescriptions et procédures" les Membres doivent tenir compte des besoins des pays en développement Membres.  En revanche, si l'application des procédures d'approbation était considérée comme une "mesure SPS" au sens de l'article 10:1, l'article 10:1 imposerait aux Membres une obligation en ce qui concerne l'"application" de "l'application d'une procédure d'approbation".  Manifestement, une telle lecture de l'article 10:1 serait déraisonnable et contraire à la logique.
  Ce n'est pas répondre que de dire que dans les cas où la mesure est l'"application d'une procédure d'approbation", la référence séparée faite à l'article 10:1 à "l'application" des mesures SPS est inutile.  Il est bien établi dans la jurisprudence de l'OMC que celui qui interprète un traité doit donner sens et effet à tous les termes utilisés dans une disposition conventionnelle et doit éviter les interprétations qui rendent les termes du traité redondants.

7.1197 Compte tenu des considérations qui précèdent, nous jugeons notre conclusion antérieure selon laquelle le moratoire de facto général sur les approbations n'était pas une "mesure SPS" au sens de l'Annexe A 1) appropriée dans le contexte spécifique de l'article 10:1.  Nous déterminons donc que le moratoire de facto général sur les approbations n'était pas une "mesure SPS" au sens de l'article 10:1.  Étant donné que l'allégation que nous examinons est fondée sur l'idée que le moratoire de facto général était une "mesure SPS", il est clair que cette allégation ne peut pas aboutir.

7.1198 En conséquence, nous constatons que l'Argentine n'a pas établi le bien-fondé de son allégation selon laquelle les Communautés européennes avaient agi d'une manière incompatible avec l'article 10:1 à cause de la façon dont elles avaient élaboré et appliqué le moratoire de facto général sur les approbations.

d) Législation communautaire en matière d'approbation en tant que "mesure SPS"

7.1199 Comme il est indiqué plus haut, nous allons présenter des constatations subsidiaires à partir de l'hypothèse que l'Argentine avait l'intention de formuler l'allégation additionnelle selon laquelle la législation communautaire en matière d'approbation constituait aussi une "mesure SPS" pertinente.  Ainsi, aux fins de notre examen subsidiaire, nous croyons comprendre que l'Argentine allègue, en outre, qu'en adoptant et appliquant un moratoire de facto général sur les approbations, les Communautés européennes n'ont pas appliqué leur législation en matière d'approbation d'une manière qui tienne compte des besoins des pays en développement Membres.

7.1200 L'Argentine fait valoir que certains des produits affectés par le moratoire général des Communautés européennes sur les approbations présentent un intérêt particulier d'un point de vue de l'exportation pour l'Argentine en tant que principal pays en développement exportateur de ces produits.  Elle considère que les Communautés européennes auraient dû offrir un accès préférentiel au marché pour ses produits et ceux d'autres pays en développement, ou mettre en œuvre leur législation en matière d'approbation d'une manière favorable, ou moins préjudiciable, aux intérêts commerciaux des pays en développement Membres.

7.1201 L'argument de l'Argentine implique que lorsqu'un Membre importateur applique une mesure qui i) traite les exportations originaires du territoire des pays en développement Membres de la même façon que les exportations originaires du territoire des pays développés Membres et ii) a un effet négatif important sur les exportations des pays en développement, le Membre importateur agit d'une manière incompatible avec son obligation au titre de l'article 10:1.  L'Argentine laisse entendre que dans de telles situations les exportations des pays en développement Membres sont admises au titre de l'article 10:1 à bénéficier d'un traitement spécial et différencié par rapport aux exportations des pays développés Membres.  Toutefois, l'obligation énoncée à l'article 10:1 impose au Membre importateur de "tenir compte" des besoins des pays en développement Membres.  Le dictionnaire définit l'expression "take account of" (tenir compte de) comme signifiant "consider along with other factors before reaching a decision" (prendre en considération en même temps que d'autres facteurs avant d'arriver à une décision).
  Dans cette logique, l'article 10:1 ne prescrit pas un résultat spécifique à obtenir.  Notamment, l'article 10:1 ne prévoit pas que le Membre importateur doit invariablement accorder un traitement spécial et différencié dans un cas où une mesure a entraîné, ou peut entraîner, une diminution, ou une augmentation plus lente, des exportations des pays en développement.

7.1202 Le fait que rien n'indique qu'entre juin 1999 et août 2003 les Communautés européennes ont accordé à l'Argentine un traitement spécial et différencié – par exemple en approuvant la commercialisation de produits biotechnologiques exportés d'Argentine – ne constitue pas en lui‑même et à lui seul un élément de preuve prima facie indiquant que les Communautés européennes n'ont pas "tenu compte" des besoins de l'Argentine.  Tandis que les Communautés européennes doivent tenir compte des intérêts des pays en développement Membres quand elles appliquent leur législation en matière d'approbation, elles peuvent en même temps tenir compte d'autres intérêts légitimes, y compris ceux de leurs propres consommateurs, de leur environnement, etc.  Rien dans l'article 10:1 ne donne à penser qu'en soupesant et mettant en balance les divers intérêts en jeu, les Communautés européennes doivent nécessairement donner la priorité aux besoins de l'Argentine en tant que pays en développement.  Nous pensons donc qu'il est concevable que les Communautés européennes "aient tenu compte" des besoins de l'Argentine lorsqu'elles ont adopté et appliqué leur moratoire de facto général sur les approbations, mais ont finalement déterminé que les demandes concernant des produits dont l'exportation présente de l'intérêt pour l'Argentine ne justifiaient pas un traitement spécial et différencié.
  En conséquence, nous considérons que le fait que les Communautés européennes n'ont pas accordé à l'Argentine un traitement spécial et différencié par rapport aux autres exportateurs des pays développés ne démontre pas, en soi, une incompatibilité avec l'article 10:1.

7.1203 L'Argentine fait valoir que les Communautés européennes n'ont fourni aucun élément de preuve qui attesterait qu'elles avaient tenu compte des besoins spéciaux de l'Argentine en tant que pays en développement Membre.  Cet argument est sans fondement, car il incombe à l'Argentine en tant que partie plaignante de présenter des éléments de preuve et des arguments suffisants pour établir une présomption que les Communautés européennes n'ont pas tenu compte des besoins spéciaux de l'Argentine en tant que pays en développement Membre.

7.1204 L'Argentine soutient également qu'il n'est pas fait référence dans la législation communautaire en matière d'approbation aux besoins spéciaux des pays en développement Membres.  Toutefois, l'absence de référence aux besoins des pays en développement dans le texte de la législation communautaire en matière d'approbation ne démontre pas que la législation elle‑même ne tient pas compte de ces besoins
, ni que les Communautés européennes sont dans l'impossibilité de tenir compte, ou n'ont pas tenu compte, de ces besoins lorsqu'elles ont appliqué cette législation.  Nous considérons donc qu'il ne suffit pas, afin d'établir le bien-fondé d'une allégation au titre de l'article 10:1, de faire état de l'absence dans la législation communautaire en matière d'approbation d'une référence aux besoins des pays en développement Membres.

� La Directive 90/220 a été adoptée par le Conseil uniquement.


� Articles 23 et 24 de la Directive 90/220;  articles 34 et 38 de la Directive 2001/18.


� Note de bas de page 7 de l'Accord SPS.


� Articles 6, 10, 11 et 13 et alinéas 17, 18 et 20 du préambule de la Directive 90/220;  articles 4, 6, 13, 15 et 19 et alinéas 28 et 47 du préambule de la Directive 2001/18. 


� Articles 3, 4, 6 et 7 et deuxième alinéa du préambule du Règlement n° 258/97.  Nous prenons note de l'exception prévue à l'article 5 du Règlement n° 258/97 concernant la procédure simplifiée.


� Articles 4, 11 et 13, ainsi que l'alinéa 21 du préambule de la Directive 90/220;  articles 4, 13 et 15, ainsi que l'alinéa 47 du préambule de la Directive 2001/18.


� Article 3 1) du Règlement n° 258/97.


� Voir les articles 11 à 13 et 21 de la Directive 90/220;  les articles 13 à 22 et 30 de la Directive 2001/18;  les articles 3, 4 à 7 et 11 à 13 du Règlement n° 258/97.


� Voir la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États�Unis.  WT/DS291/23, paragraphes 1 et 3.


� Première communication écrite des États�Unis, paragraphe 2.


� Voir la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par le Canada.  WT/DS292/17, paragraphes 1 et 5.


� Première communication écrite du Canada, paragraphe 2.


� Voir la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Argentine.  WT/DS293/17, paragraphes 2 et 5.


� Première communication écrite de l'Argentine, paragraphes 198 et suivants.


� Deuxième communication écrite des CE, paragraphe 296.


� Première communication écrite des États�Unis, paragraphe 34;  deuxième communication écrite des États�Unis, paragraphes 34, 35 et 52;  première déclaration orale du Canada, paragraphe 38;  deuxième communication écrite du Canada, paragraphe 1;  troisième communication écrite du Canada, paragraphe 203;  première communication écrite de l'Argentine, paragraphe 19;  deuxième communication écrite de l'Argentine, paragraphe 137;  troisième communication écrite de l'Argentine, paragraphes 53 et 59.


� Première communication écrite des États�Unis, paragraphe 3;  première déclaration orale du Canada, paragraphe 37;  première communication écrite de l'Argentine, paragraphe 52.


� Deuxième communication écrite des CE, paragraphe 296.


� Première déclaration orale des États�Unis, paragraphe 42;  deuxième communication écrite des États�Unis, paragraphe 45;  troisième communication écrite des États�Unis, paragraphes 5 et 17.


� Troisième communication écrite du Canada, paragraphe 124.


� Ibid., paragraphes 202, 203 et 214;  réponses du Canada aux questions n° 172 et 179 du Groupe spécial.


� Troisième communication écrite de l'Argentine, paragraphe 50;  deuxième déclaration orale de l'Argentine, page 5.


� Ibid., paragraphes 17, 50 et 153;  deuxième communication écrite de l'Argentine, paragraphes 49 et 129.


� Première communication écrite de l'Argentine, paragraphe 34.


� Ibid.


� Les Communautés européennes notent cependant qu'un certain nombre de produits alimentaires biotechnologiques ont été mis sur le marché pendant la période en question.  Voir infra, le paragraphe 7.497.


� Nous soulignons que nous nous attachons ici à la question de savoir si les États membres avaient la possibilité d'empêcher ou de retarder l'approbation des produits biotechnologiques, et non de savoir s'il eût été légal en droit communautaire qu'ils le fassent.  


� Comme il est expliqué plus haut, en vertu du Règlement n° 258/97 les demandes pour lesquelles une décision doit être prise au niveau communautaire sont approuvées par la Commission avec effet direct et immédiat.  Aucun consentement ultérieur au niveau des États membres n'est nécessaire.


� Là encore, nous soulignons que nous nous intéressons à la question de savoir si la Commission avait la possibilité d'empêcher ou de retarder les approbations de produits biotechnologiques, et non s'il aurait été légal en droit communautaire qu'elle le fasse.  


� Déclaration sur la suspension de nouvelles autorisations OGM des délégations danoise, française, grecque, italienne et luxembourgeoise�, 2 194ème session du Conseil Environnement, Luxembourg, 24 et 25 juin 1999.  Pièces US�76 et 77;  pièce CDA�3;  pièce ARG�12.


� Les Communautés européennes se réfèrent à l'affaire C-375/98, Ministério Público et Fazenda Pública contre Epson Europe BV, [2000] Recueil de jurisprudence, page I-4243, paragraphe 26.


� S'agissant de la plainte DS292, nous notons que le Canada a présenté des éléments de preuve donnant à entendre que la déclaration du Groupe des cinq a été réitérée au fil du temps.  Premièrement, les éléments de preuve communiqués par le Canada donnent à entendre que la déclaration a été réitérée au moment de l'adoption formelle de la position commune, le 9 décembre 1999.  Pièce CDA�32, page 5.  Deuxièmement, le Canada se réfère à une déclaration des pays du Groupe des cinq plus l'Autriche du 15 février 2001, qui réaffirmait également l'intention exprimée dans la déclaration de juin 1999.  La déclaration accompagnait l'adoption par le Conseil de l'acte législatif définitif incorporant la Directive 90/220 révisée, après deuxième lecture au Parlement européen dans le cadre de la procédure de codécision.  Le Conseil décida de rendre la déclaration publique.  Le texte intégral en est le suivant:


	"Déclaration des délégations danoise, grecque, française, italienne, autrichienne et luxembourgeoise


"Considérant les principes de prévention et de précaution, les délégations des États Membres suivants:  Danemark, Grèce, France, Italie, Autriche, Luxembourg


(	réaffirment, d'une part, la nécessité de mettre en place un cadre plus rigoureux, plus transparent et plus complet concernant l'évaluation et la gestion des risques (compte tenu de la spécificité des écosystèmes européens), la surveillance, la traçabilité et l'étiquetage des OGM et, d'autre part, de restaurer de façon générale la confiance de l'opinion publique et des opérateurs;


( 	constatent que les dispositions de la Directive 90/220/CEE modifiées améliorent de manière significative mais seulement partiellement, le dispositif existant, et soulignent les améliorations essentielles apportées en matière de transparence, d'accès du public à l'information, de surveillance biologique du territoire, d'élimination progressive des marqueurs de résistance aux antibiotiques, de sécurité juridique et de ratification du Protocole de Carthagène;


( 	demandent à la Commission de donner suite à son engagement relatif à la présentation prochaine de propositions législatives complètes en matière de traçabilité et d'étiquetage dans le domaine des OGM, de responsabilité environnementale et de ratification du Protocole de Carthagène.


	En conséquence, les délégations susmentionnées


(	réaffirment leur intention de faire en sorte, dans le cadre de l'exercice des pouvoirs qui leur sont conférés, que les nouvelles autorisations de mise en culture et de mise sur le marché d'OGM soient suspendues dans l'attente de l'adoption de dispositions effectives concernant une traçabilité complète des OGM permettant de garantir un étiquetage fiable de l'ensemble des produits issus des OGM;


(	demandent à la Commission d'avancer rapidement sur l'établissement d'un régime de responsabilité environnementale pour compléter le cadre réglementaire nécessaire à un développement dans le domaine des biotechnologies, comme dans d'autres domaines environnementaux." (pièce CDA�114;  pas d'italique dans l'original)


Nous notons que l'Argentine aussi se réfère à la pièce CDA�114.  Enfin, les éléments de preuve communiqués par le Canada donnent à penser que les pays du Groupe des cinq plus l'Autriche ont réaffirmé leurs déclarations précédentes au moment de l'adoption finale de la Directive 90/220 révisée, le 12 mars 2001.  Pièce CDA�31, page 1.  L'Argentine se réfère également à la pièce CDA�31, page 1.  


� L'article 21 de la Directive 90/220 dispose que les avis du Comité de réglementation sont "émis à la majorité prévue à l'article 148 paragraphe 2 du traité pour l'adoption des décisions que le Conseil est appelé à prendre sur proposition de la Commission".  Il dispose ensuite que, si une mesure ne peut pas être adoptée après le stade du Comité de réglementation et que l'affaire passe devant le Conseil, "(l(e Conseil statue à la majorité qualifiée".  La partie pertinente de l'article 148 2) du Traité instituant la Communauté européenne tel qu'il a été modifié par les traités ultérieurs dispose ce qui suit  (pas d'italique dans l'original):


"Pour les délibérations du Conseil qui requièrent une majorité qualifiée, les voix des membres sont affectées de la pondération suivante:  


	Belgique		    5


	Danemark 	  3


	Allemagne	10


	Grèce	  5


	Espagne	  8


	France	10


	Irlande 	  3


	Italie 	10


	Luxembourg 	  2


	Pays-Bas 	  5


	Autriche 	  4


	Portugal 	  5


	Finlande 	  3


	Suède 	  4


	Royaume-Uni 	10


	Les délibérations sont acquises si elles ont recueilli au moins:  


62 voix lorsque, en vertu du présent traité, elles doivent être prises sur proposition de la Commission."


Puisque le nombre total des votes est 86, les 30 votes des pays du Groupe des cinq (Danemark, France, Grèce, Italie et Luxembourg) suffisent pour empêcher de recueillir les 62 votes de la majorité qualifiée requise.


� On pourrait s'attendre à ce que chaque fois qu'une autorité compétente principale ne faisant pas partie des pays du Groupe des cinq faisait une évaluation favorable au niveau d'un État membre, un ou plusieurs des gouvernements des pays dudit groupe fassent de "sorte" de s'opposer à ce que le produit soit mis sur le marché pour forcer une décision au niveau communautaire, où ces pays pourraient ensuite faire de "sorte" d'agir en tant que "minorité de blocage".


� Il convient de noter que, dans le contexte du processus législatif communautaire, l'adoption d'une réglementation par le Parlement européen et le Conseil est une étape différente de la proposition de cette réglementation par la Commission et son entrée en vigueur.  


� Comme nous l'expliquerons plus loin de façon plus approfondie, nous pensons qu'il est plausible que les nouvelles règles communautaires que les pays du Groupe des cinq voulaient voir adopter incluent également les règles adoptées en septembre 2003 par voie du Règlement n° 1829/2003.  Ce règlement institue des prescriptions additionnelles en matière d'étiquetage concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés.  Voir infra, le paragraphe 7.1039.


� La proposition a été publiée le 4 mai 1998.  Préambule de la Directive 2001/18;  pièce US�71.


� La proposition a été publiée le 30 octobre 2001.  Préambule du Règlement n° 1830/2003.


� Article 2 4) de la Directive 90/220;  article 2 7) de la Directive 2001/18.


� Article 2 pris conjointement avec l'article 3 2) du Règlement n° 1830/2003.


� Nous rappelons que le Canada a communiqué des éléments de preuve montrant qu'en février 2001 l'Autriche a exprimé formellement son soutien à la déclaration des pays du Groupe des cinq de juin 1999.  Pièce CDA�114.  L'Argentine se réfère également à la pièce CDA�114.  


� Nous notons que les États�Unis ont communiqué un document donnant à entendre qu'en décembre 2001 la Belgique soutenait elle aussi la déclaration des pays du Groupe des cinq de juin 1999.  Selon le document, qui paraît être fondé sur un communiqué de presse, la Belgique avait décidé que la nouvelle réglementation sur la traçabilité et l'étiquetage devrait être approuvée de manière formelle avant que d'autres mesures ne puissent être prises.  Le texte indique aussi que la Belgique avait décidé de se pencher à nouveau sur la question en octobre 2002.  Pièce US�79.  Le Canada et l'Argentine se réfèrent également à la pièce US�79.  


� Déclaration des délégations allemande, autrichienne, belge, espagnole, finlandaise, néerlandaise et suédoise, 2 194ème session du Conseil – Environnement – Luxembourg, 24 et 25 juin 1999.  Pièces US�76 et 77;  pièce CDA�3;  pièce ARG�12.  


� Réponse des États�Unis à la question n° 74 du Groupe spécial;  deuxième déclaration orale des États�Unis, paragraphes 36 à 38;  pièce US�148;  troisième communication écrite des États�Unis, paragraphe 21;  deuxième communication écrite du Canada, paragraphes 23 et 26;  troisième communication écrite du Canada, paragraphes 202 et 203;  deuxième communication écrite de l'Argentine, paragraphe 52.


� Troisième communication écrite des États�Unis, paragraphe 92;  deuxième communication écrite du Canada, paragraphe 34.


� Pièce EC�64, At. 120.


� Pièce CDA�113.  Le document a été communiqué initialement par l'Argentine en tant que pièce ARG�50.


� Pièce CDA�113, page 3.  (pas d'italique dans l'original)


� Troisième communication écrite du Canada, paragraphe 96.  Une déclaration en termes très semblables pourrait être faite en ce qui concerne le Règlement n° 258/97.


� Il est utile de noter dans ce contexte que la procédure de comité de réglementation, aux termes de laquelle la Commission est assistée d'un comité de réglementation, entraîne une délégation des compétences d'exécution du Conseil à la Commission.  Voir, par exemple, la Décision n° 1999/468 du Conseil fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exécution conférées à la Commission.  La décision est mentionnée à l'article 30 2) de la Directive 2001/18.  


� Article 21 de la Directive 90/220;  article 13 3) et 4) du Règlement n° 258/97.


� Le Canada soutient que 12 produits biotechnologiques ont été approuvés.  Première communication écrite du Canada, paragraphe 65.


� Pour une explication de la procédure simplifiée, voir la section VII.C.3 c):  Nouveaux aliments et nouveaux ingrédients alimentaires:  Règlement n° 258/97.


� Voir plus loin la sous-section e) intitulée "Faits et historiques des procédures d'approbation individuelles".  


� Il convient de noter que, selon les Communautés européennes, une demande a été retirée après avoir fait l'objet d'une évaluation négative.  Réponse des CE à la question n° 14 du Groupe spécial.  Comme les Communautés européennes n'ont communiqué aucun détail, on ne voit pas bien si la demande avait été présentée au titre des Directives 90/220 ou 2001/18 ou au titre du Règlement n° 258/97.  


� La procédure ordinaire est énoncée aux articles 4, 6 et 7 du Règlement n° 258/97.


� La procédure simplifiée est énoncée à l'article 5 du Règlement n° 258/97.


� Les Communautés européennes affirment qu'entre octobre 2003 et 2004 sept produits ont été mis sur le marché.  Mais elles ne fournissent aucun élément de preuve documentaire qui permettrait au Groupe spécial de confirmer ce chiffre.  Réponse des CE à la question n° 14 du Groupe spécial.  Les éléments de preuve communiqués par les États�Unis (pièce US�107, annexe 5), le Canada (pièce CDA�25) et l'Argentine (pièce ARG�6, annexe 4) étayent la conclusion selon laquelle entre octobre 1998 et août 2003 un total de six produits alimentaires biotechnologiques ont été mis sur le marché.  


� Les Communautés européennes ont souligné qu'une demande concernant une pomme de terre génétiquement modifiée avait été retirée après avoir fait l'objet d'une évaluation négative, mais aucun détail n'a été communiqué au Groupe spécial.  


� Pièces US�97 et 107 (annexe 1);  pièce CDA�34 (annexe 1);  pièce ARG�6 (annexe 1).  Il ressort clairement de ces pièces qu'en plus des produits agricoles biotechnologiques déjà mentionnés plusieurs autres produits biotechnologiques ont été approuvés (certains vaccins, un kit de détection des résidus d'antibiotiques dans le lait et certaines lignées d'œillets).  Deux de ces produits additionnels ont été approuvés en octobre 1998.  


� Le colza MS1/RF1 (EC�161) et le colza MS1/RF1 (EC�89) sont les mêmes produits;  mais le champ des demandes correspondantes différait.  S'agissant du colza MS1/RF1 (EC�89), les parties plaignantes affirment que, en dépit du fait que la demande avait fait l'objet d'une décision favorable de la Commission, l'autorité compétente principale n'a jamais accordé l'autorisation écrite de mise sur le marché du produit.  Le Groupe spécial reviendra plus loin sur cette question, aux paragraphes 7.1018 à 7.1028.


� Les parties plaignantes affirment que, en dépit du fait que la demande concernant le colza MS1/RF2 avait fait l'objet d'une décision favorable de la Commission, l'autorité compétente principale n'a jamais accordé l'autorisation écrite de mise sur le marché du produit.  Le Groupe spécial reviendra plus loin sur cette question, aux paragraphes 7.1018 à 7.1028.


� Pièce EC�92, At. 81;  pièces CDA�109 et 138;  observations des CE sur les réponses des parties plaignantes aux questions du Groupe spécial, paragraphe 63.


� Pièce CDA�137;  observations des CE sur les réponses des parties plaignantes aux questions du Groupe spécial, paragraphe 62.  Cette demande a été approuvée par la Commission en vertu des dispositions de la Directive 2001/18.  Le dossier ne contient aucun renseignement sur le point de savoir si l'autorité compétente principale a accordé depuis lors l'autorisation écrite de mise sur le marché du produit en question.


� Troisième communication écrite des États�Unis, paragraphe 101;  observations des CE sur les réponses des parties plaignantes aux questions du Groupe spécial, paragraphe 63.  Le maïs NK603 et le maïs NK603 (produit alimentaire) sont les mêmes produits;  mais le champ des demandes correspondantes différait.  


� La première de ces approbations est arrivée quelques semaines après le dépôt des premières communications écrites des parties plaignantes.  Auparavant, les parties plaignantes avaient déjà résumé les faits de la cause dans leurs demandes d'établissement d'un groupe spécial.  Ces demandes sont datées du 7 août 2003.  


� Première déclaration orale des CE, paragraphes 29 à 32.


� Deuxième communication écrite de l'Argentine, paragraphe 23.


� Troisième communication écrite des États�Unis, paragraphe 15;  deuxième communication écrite des États�Unis, paragraphes 47 à 49.  


� Le dossier ne contient aucun renseignement sur le point de savoir si l'autorité compétente principale a accordé depuis lors l'autorisation écrite de mise sur le marché du produit en question.


� Le dossier ne contient aucun renseignement sur le point de savoir si l'autorité compétente principale a accordé depuis lors l'autorisation écrite de mise sur le marché du produit en question.


� Dans leur première communication écrite, les Communautés européennes ont indiqué qu'"afin de compléter le tableau" elles fourniraient un bref aperçu des demandes qui n'avaient pas été mentionnées dans les demandes d'établissement d'un groupe spécial des parties plaignantes.  Première communication écrite des CE, paragraphes 196 et 334.  Si les Communautés européennes ont énuméré un certain nombre de demandes qui avaient été présentées au titre de la Directive 2001/18 et étaient toujours en souffrance, elles n'ont pas mentionné le maïs MON863, encore que la demande à cet égard n'ait pas été mentionnée dans les demandes d'établissement d'un groupe spécial des parties plaignantes.  Par la suite, dans leur réponse à la question n° 91 du Groupe spécial, les Communautés européennes ont évoqué incidemment le maïs MON863, en n'indiquant rien de plus sinon que la demande serait examinée au Comité de réglementation à l'automne 2004.  Pour ce qui est de la plainte DS292, nous notons que le Canada a fourni deux avis du Groupe scientifique sur les OGM de l'Autorité européenne de sécurité des aliments d'avril 2004 qui concernent le maïs MON863.  L'un porte sur une demande au titre de la Directive 2001/18 et l'autre porte sur une demande au titre du Règlement n° 258/97.  Ces avis, qui sont postérieurs à la date d'établissement du Groupe spécial, ont été fournis, avec de nombreux autres avis, en tant que pièces jointes à une liste présentée à l'appui de l'affirmation générale du Canada selon laquelle il y avait des demandes en souffrance au titre de la Directive 2001/18 et du Règlement n° 258/97 qui avaient bénéficié d'un avis scientifique favorable de la part d'un comité scientifique des CE.  Première communication écrite du Canada, paragraphes 50 et 54.


� Réponse des CE à la question n° 15 du Groupe spécial.


� Ibid.


� Voir les demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes, qui sont reproduites sous les cotes WT/DS291/23, WT/DS292/17 et WT/DS293/17.


� Par contre, suivant la procédure ordinaire prévue par le Règlement n° 258/97, le demandeur ne peut mettre le produit sur le marché que s'il est satisfait à l'une des deux conditions suivantes:  i) l'autorité compétente principale a "décidé", au terme d'une évaluation initiale, qu'une évaluation complémentaire n'était pas requise et elle a informé le demandeur qu'il "pouvait" procéder à la mise sur le marché du produit (voir les articles 6 3) et 4 2) du Règlement n° 258/97), ou ii) la Commission a pris une "décision d'autorisation" favorable selon la procédure du comité de réglementation (voir l'article 7 du Règlement n° 258/97).  


� Par contre, les éléments de preuve versés au dossier montrent que, suivant les procédures d'approbation énoncées dans les Directives 90/220 et 2001/18 ainsi qu'aux articles 4, 6 et 7 du Règlement n° 258/97, les demandeurs n'ont pas procédé et n'ont pas pu procéder à la mise sur le marché de leurs produits, même si les organismes spécialisés au niveau des États membres ou de la Communauté avaient émis des avis scientifiques favorables au sujet de ces produits.  Cela tient au fait que, nonobstant ces avis favorables, aucune décision d'autorisation n'a été prise à cet égard pendant la période pertinente.  


� Les parties plaignantes ont toutes déclaré qu'elles s'appuyaient sur les documents et déclarations pertinents comme éléments de preuve de l'existence du moratoire général allégué sur les approbations.  Première déclaration orale des États�Unis, paragraphe 25;  première déclaration orale du Canada, paragraphe 36;  première déclaration orale de l'Argentine, paragraphes 18 et 19.


� Voir infra, les paragraphes 7.524 et suivants.


� Rapport du Groupe spécial Japon – Commerce des semi�conducteurs, IBDD, S35/126.


� Ibid., paragraphe 116;  première communication écrite des CE, paragraphe 556.


� Document de travail des services de la Commission sur la traçabilité et l'étiquetage des OGM et des  produits dérivés d'OGM, ENV/620/2000, novembre 2000, page 1 (note de bas de page omise) (pièces US�93;  CDA�32).


� Première communication écrite des CE, paragraphe 561.


� "La Commission améliore la réglementation relative à l'étiquetage et au traçage des OGM en Europe afin de favoriser la liberté de choix et de garantir la sécurité environnementale", communiqué de presse de la Commission IP/01/1095, 25 juillet 2001, page 2 (pièce CDA�39;  également cité par les États�Unis).


� Ibid., paragraphe 561;  deuxième communication écrite des CE, paragraphe 295.


� Document de travail de la DG Environnement et de la DG Santé et protection des consommateurs:  Reprise des procédures d'autorisation des OGM, octobre 2001, page 1 (pièces US�27;  CDA�31).  


� "Questions et réponses sur la réglementation en matière d'OGM dans l'UE", page 12 (pièces US�107 et CDA�26).


�  Communication à la Commission (de M. le Président en accord avec Mme Wallström, MM. Byrne, Fischler, Lamy, Liikanen et Busquin):  Pour un débat d'orientation sur les organismes génétiquement modifiés et questions connexes, janvier 2004, page 3 (caractères gras omis) (pièce CDA�33;  également citée par les États�Unis).


� (Note de bas de page de l'original) Sauf en ce qui concerne des notifications selon la procédure simplifiée du règlement relatif aux nouveaux aliments (dérogation à la procédure d'autorisation complète).


� En réponse à une question du Groupe spécial, les Communautés européennes ont décrit "l'approche intermédiaire" comme une pratique de la Commission qui "consistait à anticiper sur certaines prescriptions plus strictes qui devaient être introduites dans la Directive 2001/18 ainsi que l'avait précisé la position commune du Conseil de juin 1999 …, dans le droit fil du principe de précaution.  … [I]l était clair que la législation existante, c'est-à-dire la Directive 90/220, n'offrait aucun fondement juridique permettant de les imposer sur les demandes en souffrance.  En conséquence, les notifiants ont été consultés afin de savoir s'ils accepteraient d'observer ces prescriptions sur une base volontaire.  … Avec l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18, l'"approche intermédiaire" a pris fin dès lors que les demandes pouvaient être évaluées dans le cadre de la nouvelle base juridique".  Réponse des CE à la question n° 13 du Groupe spécial.  


� "EU Moves to Break Gene Crop Deadlock", Reuters, 13 juillet 2000 (pièces US�33, CDA�42 et ARG�29).


� Première communication écrite des CE, paragraphe 561.


� "EU Moratorium on GMOs Could Last Until Traceability, Labeling Regime in Place", BNA Daily Report for Executives, Regulation, Law & Economics, 30 octobre 2001, page A-8 (pièces US�2, CDA-43, ARG�14).


� Ibid.


� Voir la deuxième communication écrite des CE, paragraphe 294.	


� "Biotechnology:  Building Consumer Acceptance", discours de David Byrne, Commissaire européen chargé de la santé et de la protection des consommateurs, Sommet européen des affaires, Bruxelles, 10 juin 2000, page 3 (pièces US�1 et CDA�44).


� Première communication écrite des CE, paragraphe 561.


� Discours de David Byrne, Commissaire européen chargé de la santé et de la protection des consommateurs, conférence "Genetics and the future of Europe", Bruxelles, 7 novembre 2000, page 3 (pièce ARG�17).


� "The Right to Know about GM Food", déclaration de David Byrne, Commissaire européen chargé de la santé et de la protection des consommateurs, 25 juillet 2001, page 3 (pièces US�34, CDA�45 et ARG�18).


� "New Technologies in Agriculture – Biotechnology", discours de David Byrne, Commissaire européen chargé de la santé et de la protection des consommateurs, réunion informelle du Conseil Agriculture, Alden Biesen, 18 septembre 2001, page 7 (pièce ARG�8).  La même déclaration figure dans "Proposal for a regulation on GMO Food and Feed", discours de David Byrne, Commissaire européen chargé de la santé et de la protection des consommateurs, Parlement européen, Bruxelles, 11 septembre 2001, page 4 (pièce ARG�20).


� "A European approach to food safety and GMOs", discours de David Byrne, Commissaire européen chargé de la santé et de la protection des consommateurs, National Press Club, Washington D.C., 9 octobre 2001, page 3 (pièce ARG�9).


� "EU States Seek Stricter GM Labelling", Reuters, 16 octobre 2001 (pièces US�35 et CDA�46).


� "Risk versus benefit", discours de David Byrne, Commissaire européen chargé de la santé et de la protection des consommateurs, Conférence de l'European Voice "Farm to Fork", 22 novembre 2001, page 2 (pièce ARG�10;  également citée par le Canada).


� Ibid.	


� Ibid.


� "Report sine die de la réunion interministérielle prévue sur les OGM à Washington", Agence Europe, 6 février 2003, page 2 (pièce US�37).


� Ibid.;  deuxième communication écrite des CE, paragraphe 295.


� "Steeling the EU-US Relationship for the challenges ahead", discours de Pascal Lamy, Commissaire européen au commerce, Washington, D.C., 25 janvier 2002, page 4 (pièces US�89 et  ARG�15).


� Note du Secrétariat général, 3 juillet 2003, page 1 (pièces US�38 et CDA�41).


� Secrétariat général du Conseil, services de presse, documents de référence pour le Conseil Agriculture et pêche du 26 (et éventuellement du 27) avril 2004, 23 avril 2004, page 2 (pièces US�109;  CDA�108;  également cité par l'Argentine).  


� Parlement européen, Commission de l'industrie, du commerce extérieur, de la recherche et de l'énergie, Rapport sur l'avenir du secteur de la biotechnologie, proposition de résolution du Parlement européen, A5-0080/2001 FINAL, 28 février 2001, page 12 (pièce US�119).


� Ibid., page 20.


� Le dossier ne précise pas si la résolution a jamais été adoptée par le Parlement européen.


� Parlement européen, Commission de l'environnement, de la santé publique et de la politique des consommateurs, rapport sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la traçabilité et l'étiquetage des organismes génétiquement modifiés et la traçabilité des produits destinés à l'alimentation humaine ou animale produits à partir d'organismes génétiquement modifiés et modifiant la Directive 2001/18/CE - A5-0229/2002 FINAL, 12 juin 2002, page 27 (pièces US�36 et CDA�40).


� La communication n'a pas été présentée au Groupe spécial.


� Résolution du Parlement européen sur la communication de la Commission intitulée "Sciences du vivant et la biotechnologie:  une stratégie pour l'Europe", bulletin UE, novembre 2002, section 1.3.64 (traduit de l'espagnol) (pièce ARG�7).


� Parlement européen, Proposition de résolution du Parlement européen sur l'incidence des organismes génétiquement modifiés (OGM) sur l'agriculture biologique et l'agriculture conventionnelle déposée par Ilda Figueiredo et Jonas Sjöstedt, B5-0190/2003, 18 mars 2003, page 2 (pièce US�20).


� Le dossier ne dit pas si la résolution a jamais été adoptée par le Parlement européen.


� Parlement européen, Commission de l'environnement, de la santé publique et de la politique des consommateurs, recommandation pour la deuxième lecture sur la position commune du Conseil en vue de l'adoption du règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la traçabilité et l'étiquetage des organismes génétiquement modifiés et la traçabilité des produits destinés à l'alimentation humaine ou animale produits à partir d'organismes génétiquement modifiés, et modifiant la Directive 2001/18/CE, A5-0204/2003 FINAL, 4 juin 2003, page 22 (pièce ARG�11).


� "EU Ag Ministers Approve GMO Traceability Plan Opposed by White House, U.S. Farmers" International Trade Reporter, 24 juillet 2003, page 1 (pièces US�39 et CDA�47).


� Ibid., paragraphe 561;  deuxième communication écrite des CE, paragraphe 295.


� Réponse à la question n° 27131 de M. Martin Philippe-Armand (Union pour un Mouvement populaire – Marne), 12ème législature, 1er juin 2004 (traduction à partir du français) (pièce ARG�48).


� Document G/SPS/R/25, paragraphe 105.


� Première communication écrite des CE, paragraphe 553.


� Il convient néanmoins de rappeler que la communication à la Commission de janvier 2004 et le discours de septembre 2001 du Commissaire Byrne, lorsqu'on les examine séparément des autres documents et déclarations, pourraient aussi être interprétés comme étant compatibles avec le point de vue des Communautés européennes selon lequel l'absence d'approbations était due aux "demandes de renseignements additionnels".


� The New Shorter Oxford English Dictionary, L. Brown (ed.) (Clarendon Press, 1993), Vol. I, page 1828.


� Première communication écrite des CE, paragraphe 561.  


� Un libellé analogue a été utilisé dans le discours du Commissaire Byrne de juin 2000 et dans le document de travail de la Commission d'octobre 2001.


� Les communications des Communautés européennes sont loin d'être claires pour ce qui est de savoir quand la prétendue "période de transition" a pris fin.  Le Groupe spécial suppose que les Communautés européennes voulaient dire que la période s'est achevée en 2001, lorsque la Directive 2001/18 a été adoptée.  Première communication écrite des CE, paragraphe 4;  deuxième communication écrite des CE, paragraphe 292.  D'autres déclarations des CE paraissent toutefois indiquer que la période s'est achevée en 2003.  Deuxième communication écrite des CE, paragraphe 293.  Par contre, la pertinence de 2003 n'est expliquée nulle part.  La Directive 2001/18, à laquelle renvoient les paragraphes susmentionnés des communications écrites des CE, est entrée en vigueur en 2002.  Mais dans aucun des paragraphes susmentionnés des communications des CE il n'est fait référence à l'adoption, en 2003, des nouveaux règlements des CE concernant l'étiquetage et la traçabilité ainsi que les denrées alimentaires et les aliments pour animaux.  Quoi qu'il en soit, l'analyse par le Groupe spécial de l'argument des CE relatif à la période de transition n'est pas affectée par la question de savoir si cette période s'est achevée en 2001 ou en 2003.


� Voir, par exemple, le communiqué de presse de la Commission de juillet 2001;  le document récapitulatif de la Commission de juillet 2003;  la déclaration du Commissaire Byrne de juillet 2001;  et la réponse du Ministre français de la recherche à un parlementaire de juin 2004.  


� Voir, par exemple, le document récapitulatif de la Commission de juillet 2003;  l'article paru dans la presse en février 2003 citant le Commissaire Byrne;  la note du Secrétariat général du Conseil de juillet 2003;  la note d'information du Secrétariat général du Conseil d'avril 2004;  la proposition de résolution du PE de mars 2003;  la déclaration du rapporteur d'une commission du PE de juin 2003;  et l'article paru dans la presse en juillet 2003 citant les Ministres français et italien.


� Le document récapitulatif de la Commission de juillet 2003, la note du Secrétariat général du Conseil de juillet 2003, la déclaration du rapporteur d'une commission du PE de juin 2003 et l'article citant les Ministres français et italien paru dans la presse en juillet 2003 indiquent tous qu'un moratoire était en vigueur en juin et juillet 2003.


� Voir la communication à la Commission de janvier 2004;  le discours du Commissaire Byrne de novembre 2000;  et la proposition de résolution du PE de février 2001.  


� Le discours du Commissaire Byrne donne à penser que c'est à la suite des positions exprimées par les pays du Groupe des cinq en 1999, en particulier les positions exprimées dans leur déclaration conjointe de juin 1999, que "le processus d'autorisation concernant à la fois les demandes en souffrance et les nouveaux produits a stoppé".  Dans le discours en question, le Commissaire indique également ce qui suit:  "[b]ien que nos conseillers scientifiques aient donné le feu vert pour la culture et la commercialisation des plantes et des denrées alimentaires génétiquement modifiées, nos États membres bloquent les nouvelles autorisations depuis 1998".  Le Groupe spécial croit comprendre que cette déclaration renvoie au fait que, lors des quatre votes successifs qui se sont déroulés au Comité de réglementation à partir d'octobre 1998, le Comité de réglementation n'a pas réuni la majorité qualifiée, même si les demandes pertinentes avaient toutes fait l'objet d'un avis favorable de la part d'un comité scientifique des CE.  Après ces quatre votes, le Comité de réglementation n'a pas procédé à d'autres votes avant la date d'établissement du présent Groupe spécial.  Réponse des CE à la question n° 96 c) du Groupe spécial.  Comme il est indiqué plus en détail ci-après, de l'avis du Groupe spécial, les votes en question n'étayent pas le point de vue selon lequel un moratoire était en vigueur depuis octobre 1998.  Voir, infra, le paragraphe 7.1248.


� La réponse du Ministre, dans ce qui semble être une référence au fait que les pays du Groupe des cinq ont publié une déclaration conjointe en juin 1999, indique que c'était en 1999 que lesdits pays ont obtenu le soutien de la Commission en faveur d'un moratoire.  


� Voir également les paragraphes 7.1254 et suivants pour notre analyse de l'argument de l'Argentine selon lequel le comportement de la Commission avant la déclaration des pays du Groupe des cinq de juin 1999 confirme l'existence d'un moratoire général sur les approbations à compter d'octobre 1998.


� Voir, par exemple, le document de travail de la Commission d'octobre 2001 ("un moratoire de fait concernant la commercialisation de nouveaux OGM");  la déclaration du Commissaire Byrne de juillet 2001 ("le moratoire de fait sur la commercialisation des OGM et des produits génétiquement modifiés");  la note d'information du Secrétariat général du Conseil d'avril 2004 ("moratoire actuel sur les aliments et les aliments pour animaux génétiquement modifiés");  la proposition de résolution du PE de février 2001 ("moratoire de fait [concernant la mise en circulation d'OGM]");  le rapport de commission du PE de juin 2002 ("un moratoire sur les procédures d'octroi d'autorisations de mise sur le marché, au niveau communautaire");  le Bulletin UE de novembre 2002 résumant une résolution du PE ("le moratoire actuel, imposé de facto sur les denrées alimentaires génétiquement modifiées depuis 1998");  la déclaration du rapporteur d'une commission du PE de juin 2003 ("[lever] dans les faits le moratoire sur l'autorisation de nouveaux OGM");  l'article paru dans la presse en juillet 2003 citant le Ministre italien de l'agriculture ("moratoire sur l'autorisation des cultures d'OGM");  et la réponse du Ministre français de la recherche à un parlementaire de juin 2004 ("un moratoire suspendant toute nouvelle autorisation de mise en culture et de commercialisation de plantes génétiquement modifiées").  


� Voir, par exemple, l'article paru dans la presse en juillet 2000 citant la Commissaire Wallström;  l'article paru dans la presse en octobre 2001 citant la Commissaire Wallström;  l'article paru dans la presse en octobre 2001 citant la porte-parole du Commissaire Byrne;  le discours du Commissaire Lamy de janvier 2002;  et la note du Secrétariat général du Conseil de juillet 2003.� 


� Voir, par exemple, le document de travail de la Commission de novembre 2000;  le discours du Commissaire Byrne de novembre 2000;  le rapport de commission du PE de juin 2002;  le Bulletin UE de novembre 2002 résumant une résolution du PE;  le document récapitulatif de la Commission de juillet 2003;  la déclaration du rapporteur d'une commission du PE de juin 2003;  l'article paru dans la presse en juillet 2003 citant le Ministre italien de l'agriculture;  la note d'information du Secrétariat général du Conseil d'avril 2004;  et la réponse du Ministre français de la recherche à un parlementaire de juin 2004.


� Voir, par exemple, le document de travail de la Commission d'octobre 2001;  le discours du Commissaire Byrne de juin 2000;  le discours du même Commissaire de novembre 2001 (mentionnant spécifiquement les pays du Groupe des cinq);  et le discours du Commissaire Lamy de janvier 2002.


� La proposition demande instamment "au Conseil et à la Commission de maintenir le moratoire établi".


� La réponse indique que les pays du Groupe des cinq ont "obten[u] de la Commission européenne un moratoire suspendant toute nouvelle autorisation".


� Première communication écrite des CE, paragraphe 557.


� "La Commission européenne déplore l'intention des États�Unis de saisir l'OMC d'une plainte sur les OGM et juge cette décision malencontreuse et inutile", communiqué de presse de la Commission IP/03/681, 13 mai 2003, page 1 (pièce EC�113).


� Pièce EC�112, page 2.


� Voir, par exemple, le communiqué de presse de la Commission de juillet 2001;  le document de travail de la Commission d'octobre 2001;  le document récapitulatif de la Commission de juillet 2003;  l'article paru dans la presse en octobre 2001 citant la Commissaire Wallström;  le discours du Commissaire Byrne de juin 2000;  le discours du Commissaire Byrne de novembre 2000;  la déclaration du Commissaire Byrne de juillet 2001;  le discours du Commissaire Byrne d'octobre 2001;  le discours du Commissaire Byrne de novembre 2001;  la proposition de résolution du PE de mars 2003;  la déclaration du rapporteur d'une commission du PE de juin 2003;  l'article paru dans la presse en juillet 2003 citant le Ministre italien de l'agriculture;  et la réponse du Ministre français de la recherche à un parlementaire de juin 2004.  


� Voir, par exemple, les pièces US-30 et 31;  CDA-26 et 34;  ARG-6.


� Les Communautés européennes font valoir que les parties plaignantes auraient dû avoir pris connaissance des renseignements pertinents avant l'engagement de la présente procédure grâce à leurs contacts avec les demandeurs.  Deuxième communication écrite des CE, paragraphe 254.  Le Canada a indiqué avoir consulté les demandeurs pour établir son dossier, mais il estime ne pas avoir eu plein accès aux renseignements en question, bien qu'il ait adressé aux Communautés européennes une demande de divulgation pendant les consultations.  Troisième communication écrite du Canada, paragraphe 8. 


� La demande concernant le maïs T14 a été mentionnée par l'Argentine.  Or, selon les renseignements fournis par les Communautés européennes, cette demande, qui avait été adressée à la France en juin 1996, a été retirée par le demandeur le 15 juillet 1998.  Pièce EC�156/At. 57.  Autrement dit, il a été mis fin à la procédure d'approbation concernant le maïs T14 avant la période visée par le moratoire allégué (octobre 1998 à août 2003).


� Demande concernant la chicorée transgénique à cœur vert.


� Première communication écrite des CE, paragraphe 334.  Il convient de rappeler que la demande concernant le maïs MON863 ne fait pas partie des huit demandes mentionnées par les Communautés européennes.  Comme il est expliqué précédemment, du fait qu'il ne dispose d'aucun renseignement sur cette demande si ce n'est une lettre des CE indiquant qu'en septembre 2005 la demande a été approuvée par la Commission au titre de la Directive 2001/18, le Groupe spécial n'est pas en mesure de déterminer si l'historique de la procédure d'approbation concernant le maïs MON863 est compatible avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle un moratoire général sur les approbations était en vigueur entre octobre 1998 et août 2003.


� Pièces EC�103 (maïs), EC-108 (riz) et EC-109 (coton).


� Pièce EC�107 (maïs).


� Conformément à l'article 14 2) de la Directive 2001/18, un État membre dispose d'un délai de 90 jours à compter de la date de réception d'une demande pour établir un rapport d'évaluation sur la demande.


� Première communication écrite des CE, paragraphe 336.


� Pièce EC�104 (betterave sucrière).


� Pièce EC�105 (maïs).  Il a fallu au Royaume-Uni plus de 13 mois pour établir et transmettre son rapport d'évaluation au lieu du délai de 90 jours indiqué à l'article 14 2) de la Directive 2001/18.


� Pièce EC�106 (maïs).


� Le rapport indique que les États membres ne sont pas parvenus à s'entendre et que la demande a donc été soumise à un comité scientifique des CE pour obtenir son avis.  Mais cela a eu lieu après l'établissement du présent Groupe spécial. 


� Première communication écrite des Communautés européennes, paragraphe 337.


� Il est utile de rappeler que les parties plaignantes n'ont pas contesté l'obligation énoncée à l'article 35 de la Directive 2001/18.


� Les États-Unis ont présenté une déclaration du demandeur où celui-ci confirme aux États-Unis qu'il a fourni les renseignements en question sans que les autorités pertinentes ne lui aient adressé de demande spécifique en ce sens et où il dit l'avoir fait pour fournir des renseignements supplémentaires qui ont été découverts par suite des recherches en cours et pour contribuer à faire avancer le processus d'approbation.  Pièce US-137.


� Pièce EC�65/At. 61.


� L'Autriche et le Royaume-Uni ont voté contre le projet de mesure proposée alors que la Suède a voté pour.  Pièce EC�65/At. 59.


� On ne sait pas très bien non plus si la teneur des déclarations en question a jamais été portée à l'attention du demandeur.  Selon les parties plaignantes, les comptes rendus des réunions du Comité de réglementation sont confidentiels.  Les Communautés européennes disent que toute demande de renseignements, observation ou objection formulée par un État membre est automatiquement transmise, par l'intermédiaire de l'autorité compétente principale, au demandeur (réponse des CE à la question n° 200 du Groupe spécial).  Mais les Communautés européennes n'ont pas dit que cela s'appliquait aussi aux observations ou aux déclarations écrites présentées dans le contexte d'une réunion du Comité de réglementation.


� Les Communautés européennes paraissent soulever ce point dans leur réponse à la question n° 200 du Groupe spécial.


� Dans leur réponse à la question n° 200 du Groupe spécial, les Communautés européennes donnent à entendre que les renseignements de juillet 2001 ont été fournis en réponse à des préoccupations soulevées par des autorités compétentes autres que l'autorité compétente principale (voir les références, par exemple, à la pièce EC�65/Ats. 16 à 25).  Cependant, le Groupe spécial n'a pris connaissance d'aucun élément de preuve indiquant que l'autorité compétente principale ait jamais transmis à la Commission ou à d'autres autorités compétentes les renseignements de juillet 2001 et il n'en a pas non plus été informé.  Si, comme cela semble être le cas, l'autorité compétente principale n'a pas transmis ces renseignements, il serait difficile de croire, comme le suggèrent les Communautés européennes, que les renseignements ont été fournis en réponse à des demandes de renseignements ou à des préoccupations formulées par d'autres autorités compétentes. 


� Réponse des CE à la question n° 200 du Groupe spécial.


� Ainsi que l'ont indiqué les États-Unis, il avait toutefois été répondu aux préoccupations évoquées par l'Autriche, le Royaume-Uni et la Suède dans leurs déclarations dans l'avis du CSP.  Pièce EC�65/At. 47, paragraphes 6.2.1, 6.3.3 et 6.3.4.  


� Le Groupe spécial ne partage pas le point de vue de l'Argentine selon lequel le fait même que la Commission a lancé des consultations interservices est une preuve de l'existence d'un moratoire de facto sur les approbations.  Nous traitons de cette question plus en détail, infra, aux paragraphes 7.1254 à 7.1261.


� Nous notons que la Suède a voté en faveur du projet de mesure de la Commission et que sa déclaration indique qu'il a été répondu à ses préoccupations. 


� Dans la procédure d'approbation concernant le maïs NK603 (pièce EC�76) et menée au titre de la Directive 2001/18, la Commission a soumis un projet de mesure au Conseil un peu plus d'un mois après que le Comité de réglementation n'a pas atteint la majorité qualifiée.  À cette réunion, l'Autriche a fait une déclaration à l'appui de son vote négatif.  Pièce EC�76/At. 72.  Dans la procédure d'approbation concernant le maïs Bt�11 (pièce EC�92) et menée au titre du Règlement n° 258/97, la Commission a adopté un projet de mesure et l'a soumis au Conseil moins de deux mois après que le Comité de réglementation n'a pas atteint la majorité qualifiée.  À cette réunion, plusieurs États membres ont fait des déclarations à l'appui de leurs votes.  Pièce EC�92/At. 70. 


� La partie pertinente de l'article 21 de la Directive 90/220 dispose que "(s(i, à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la saisine du Conseil, celui-ci n'a pas statué, les mesures proposées sont arrêtées par la Commission".


� Pièce EC�66/At. 57. 


� Annexe H, paragraphe 480.


� Ibid., paragraphes 449 et 450.


� Ibid., paragraphe 467.


� Première communication écrite des CE, paragraphe 232.


� Le Groupe spécial ne partage pas l'avis de l'Argentine selon lequel le fait  même que la Commission a lancé des consultations interservices est une preuve de l'existence d'un moratoire de facto sur les approbations.  Nous traitons cette question plus en détail, infra, aux paragraphes 7.1254 à 7.1261.


� Dans la procédure d'approbation concernant le maïs NK603 (pièce EC�76) et menée au titre de la Directive 2001/18, la Commission a soumis un projet de mesure au Conseil un peu plus d'un mois après que le Comité de réglementation n'a pas atteint la majorité qualifiée.  À cette réunion, l'Autriche a fait une déclaration à l'appui de son vote négatif.  Pièce EC�76/At. 72.  Dans la procédure d'approbation concernant le maïs Bt�11 (pièce EC�92) et menée au titre du Règlement n° 258/97, la Commission a adopté un projet de mesure et l'a soumis au Conseil moins de deux mois après que le Comité de réglementation n'a pas atteint la majorité qualifiée.  À cette réunion, plusieurs États membres ont fait des déclarations à l'appui de leurs votes.  Pièce EC�92/At. 70.


� La partie pertinente de l'article 21 de la Directive 90/220 dispose que "(s(i, à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la saisine du Conseil, celui-ci n'a pas statué, les mesures proposées sont arrêtées par la Commission".


� Pièce EC�83/At. 70.


� Nous analysons cette mesure de sauvegarde plus loin, à la section VII.F de notre rapport.


� La partie pertinente de l'article 21 de la Directive 90/220 dispose que "(s(i, à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la saisine du Conseil, celui-ci n'a pas statué, les mesures proposées sont arrêtées par la Commission".


� Pièce EC�84/At. 45. 


� Ibid.


� La partie pertinente de l'article 21 de la Directive 90/220 dispose que "(s(i, à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la saisine du Conseil, celui-ci n'a pas statué, les mesures proposées sont arrêtées par la Commission". 


� Troisième communication écrite des États-Unis, paragraphes 107 et 108.


� Pièce EC�62/At. 87.


� Voir le résultat de la consultation par procédure écrite du Comité de réglementation dans la procédure concernant le coton Bt, où les États membres ont voté mais où, à l'issue du vote, le "Comité n'a pas rendu d'avis sur les mesures".  (souligné dans l'original)  Pièce EC�65/At. 59.  


� Cela est conforme au "Résumé des conclusions du Comité à sa (12ème( réunion tenue le 29 octobre 1999" où il est dit que la "Commission a informé les délégués que la réunion suivante pourrait être tenue le 8 décembre 1999".  Pièce EC�62/At. 87.  (pas d'italique dans l'original)  Voir aussi la note de la Commission datée du 20 septembre 1999 adressée aux États membres, dans laquelle il est dit que la "Commission prévoit de tenir la 12ème réunion du Comité de réglementation (…( le 25 octobre 1999".  Pièce EC�63/At. 76.  (pas d'italique dans l'original)


� Le dossier contient un résumé des conclusions pour la réunion du Comité de réglementation d'octobre 1999, mais pas pour la réunion de mars 2000. 


� Pièce EC�62/At. 95.  Ce fax du 14 mars 2000 adressé par l'autorité compétente italienne à l'autorité compétente principale fait spécifiquement "référence à la conclusion de la dernière réunion du Comité de réglementation".


� Pièce EC�62/At. 97.


� Le dossier ne contient pas de copie de cette lettre.


� Pièce EC�62/At. 96.


� Selon l'autorité compétente principale, dans sa lettre du 8 mars 2000, le demandeur a développé une lettre datée du 28 février 2000 qu'il avait envoyée à l'autorité compétente principale et qui avait par la suite été transmise aux autres États membres.  L'autorité compétente principale indique que, bien qu'elle n'ait pas elle�même considéré que la lettre de février 2000 était une demande de modification de la demande, il y a eu une certaine incertitude à ce sujet lorsque les autres États membres ont eu connaissance de la teneur de la lettre.  Pièce EC�62/At. 96. 


� Le demandeur a indiqué que, lorsque la demande concernant le colza Falcon serait approuvée, le produit serait au début disséminé sur une grande échelle dans les Communautés européennes, mais que la dissémination resterait limitée à des utilisateurs identifiés.  En 2003 au plus tôt, le produit en question serait disséminé sur une pleine base commerciale.  Pièce EC�62/At. 99.


� Pièce EC�62/At. 98.


� Tel que mentionné, nous n'avons pas connaissance d'autres raisons. 


� Nous notons à cet égard que la réunion de mars 2000 du Comité de réglementation s'est tenue quatre mois après la première réunion dudit comité, en octobre 1999, et qu'après la réunion d'octobre le demandeur a aussi fourni des renseignements additionnels.


� Pièce EC�63/At. 72.


� Cela est conforme au "Résumé des conclusions du Comité à sa (12ème( réunion tenue le 29 octobre 1999" où il est dit que la "Commission a informé les délégués que la réunion suivante pourrait être tenue le 8 décembre 1999".  Pièce EC�62/At. 87 (pas d'italique dans l'original).  Voir aussi la note de la Commission datée du 20 septembre 1999 adressée aux États membres, dans laquelle il est dit que la "Commission prévoit de tenir la 12ème réunion du Comité de réglementation (…( le 25 octobre 1999".  Pièce EC�63/At. 76 (pas d'italique dans l'original). 


� Le dossier contient un résumé des conclusions pour la réunion du Comité de réglementation d'octobre 1999, mais pas pour la réunion de mars 2000. 


� Pièce EC�63/At. 87.  Ce fax du 14 mars 2000 adressé par l'autorité compétente italienne à l'autorité compétente principale fait spécifiquement "référence à la conclusion de la dernière réunion du Comité de réglementation".


� Pièce EC�63/At. 88.


� Annexe H, paragraphe 331. 


� Pièce EC�63/At. 92.


� Pièce EC�63/At. 91.


� Ibid.


� Pièce EC�63/At. 93.


� Pièce EC�63/At. 102.


� Ibid.


� Ibid.


� Pièce EC�63/At. 108.  Le demandeur indiquait aussi qu'il était disposé à suivre une suggestion du CBB concernant l'information du public, à condition que le CBB apporte d'autres clarifications.  


� Si la Commission n'était pas au courant des renseignements mis à jour fournis par le demandeur en juin 2001, l'existence de ces renseignements ne pouvait pas alors constituer une justification du fait que la Commission n'avait pas reconvoqué le Comité de réglementation après décembre 2000. 


� Cela est conforme au "Résumé des conclusions du Comité à sa (12ème( réunion tenue le 29 octobre 1999" où il est dit que la "Commission a informé les délégués que la réunion suivante pourrait être tenue le 8 décembre 1999".  Pièce EC�62/At. 87.  (pas d'italique dans l'original)  Voir aussi la note de la Commission datée du 20 septembre 1999 adressée aux États membres, dans laquelle il est dit que la "Commission prévoit de tenir la 12ème réunion du Comité de réglementation (…( le 25 octobre 1999".  Pièce EC�63/At. 76.  (pas d'italique dans l'original)


� Le dossier contient un résumé des conclusions pour la réunion du Comité de réglementation d'octobre 1999, mais pas pour la réunion de mars 2000. 


� Pièce EC�64/At. 116.  Ce fax du 14 mars 2000 adressé par l'autorité compétente italienne à l'autorité compétente principale fait spécifiquement "référence à la conclusion de la dernière réunion du Comité de réglementation".


� Pièce EC�64/At. 119.


� Ibid.


� Ibid.


� Pièce EC�64/At. 120.


� Ibid.


� Article 13 4) de la Directive 90/220.


� Nous notons néanmoins que, dans la procédure concernant le maïs NK603, le Comité de réglementation a voté sur la demande moins de trois mois après que l'AESA a rendu son avis.  Pièce EC�76/At. 72.  Cela donne à penser que si, dans le meilleur des cas, il avait effectivement fallu plus de trois mois pour achever la procédure, il n'aurait peut-être pas fallu beaucoup plus de temps que cela.


� D'après les éléments de preuve portés à notre connaissance, il semble que, contrairement à d'autres procédures (voir, par exemple, les pièces EC�62/At. 76;  EC�65/At. 48), la Commission n'a pas, dans cette procédure, lancé de consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation.


� Pièce EC�68/At. 88.


� Pièce EC�68/At. 86.


� Pièce EC�68/At. 88.


� Pièce EC�62/At. 75.  À notre avis, il n'est pas certain que l'on puisse considérer que l'énoncé des intentions du demandeur concernant les plans de gestion est une proposition de code de bonne utilisation, comme le soutiennent les Communautés européennes.


� Voir, par exemple, les pièces EC�62/At. 76;  EC�65/At. 48.


� Nous notons, à titre d'exemple, que dans la procédure concernant le maïs NK603, le Comité de réglementation a voté sur la demande moins de trois mois après que l'AESA a rendu son avis.  Pièce EC�76/At. 72.


� Pièce EC�69/At. 83.


� Ibid.  (pas d'italique dans l'original)


� Les Communautés européennes ont fourni au Groupe spécial une liste des annexes présentées par le demandeur, mais pas la lettre d'accompagnement qui y était jointe.  Pièce EC�69/At. 84.


� Nous notons, à titre d'exemple, que dans la procédure concernant le maïs NK603 le Comité de réglementation a voté sur la demande moins de trois mois après que l'AESA a rendu son avis.  Pièce EC�76/At. 72.


� Une demande d'approbation séparée du maïs GA21 a été présentée au Royaume-Uni (voir EC�85).


� Voir, par exemple, les pièces EC�62/At. 76;  EC�65/At. 48.


� Pièce EC-78+85/At. 90.


� Pièce EC-78+85/At. 94.


� Pièce EC�78+85/At. 91.


� Pièce EC�78+85/At. 92.


� Nous notons, à titre d'exemple, que dans la procédure concernant le maïs NK603, le Comité de réglementation a voté sur la demande moins de trois mois après que le CSP a rendu son avis.  Pièce EC�76/At. 72.


� Voir aussi la procédure d'approbation concernant le maïs GA21 (Espagne) (EC�78) ci-dessus.


� D'après les renseignements dont dispose le Groupe spécial, on ne sait pas très bien à quelle date exactement la demande a été présentée au Royaume-Uni.


� Pièce EC�78/At. 93.


� Pièce EC�78+85/At. 41.


� Pièce EC�78+85/Ats. 42 à 44.


� Pièce EC�78+85/Ats. 77 et 79.


� Réponse des CE à la question n° 133 du Groupe spécial.


� Pièce EC�78/At. 82.


� Pièce EC�78/At. 90.


� Nous notons, à titre d'exemple, que dans la procédure concernant le maïs NK603 le Comité de réglementation a voté sur la demande moins de trois mois après que le CSP a rendu son avis.  Pièce EC�76/At. 72.


� Voir, par exemple, les pièces EC�62/At. 76;  EC�65/At. 48.


� Pièce EC�86/At. 66.


� Nous notons, à titre d'exemple, que dans la procédure concernant le maïs NK603, le Comité de réglementation a voté sur la demande moins de trois mois après que le CSP a rendu son avis.  Pièce EC�76/At. 72.


� Pièce EC�77/Ats. 43 et 44.


� Les documents suivants sont identiques:  pièces EC�77/At. 93 et EC�97/At. 25 (le 14 novembre 2000);  pièces EC�77/At. 94 et EC�97/At. 29 (le 11 juin 2001);  pièces EC�77/At. 95 et EC�97/At. 30 (le 18 juin 2001);  pièces EC�77/At. 97 et EC�97/At. 31 (le 24 juillet 2001).  En outre, on peut trouver le document déposé en tant que pièce EC�97/At. 23 (le 10 juillet 2000) dans les documents déposés en tant que pièce EC�77/At. 93, et le document déposé en tant que pièce EC�77/At. 96 (le 12 juillet 2001) dans les documents déposés en tant que pièce EC�97/At. 31.  Par ailleurs, il apparaît que l'inscription "Examen du CSAH" (24 avril 2001) dans la pièce EC�77 est la même que l'inscription "Demande additionnelle du CSAH adressée au demandeur", déposée en tant que pièce EC�97/At. 28.


� Pièce EC�110/At. 6.


� Pièce EC�77/At. 86.


� Ibid., page 5.


� Pièce EC�77/Ats. 87 et 89.


� Pièce EC�77/At. 90.


� Ibid.


� Pièce EC�97/At. 19.


� La pièce EC�97 ne contient aucun document justificatif.


� Pièce EC�97/At. 32.


� Pièce EC�77/At. 93.


� Pièce EC�97/At. 28.


� Annexe H, paragraphe 762.


� Pièce EC�77/At. 94.  Voir aussi la pièce EC�97/At. 29.


� Pièce EC�77/At. 97.  Voir aussi la pièce EC�97/At. 31.


� Ibid.


� Nous notons à cet égard qu'après que le demandeur a demandé en septembre 2001 au CSAH de suspendre son examen de la chicorée rouge transgénique au titre du Règlement n° 258/97, la Commission n'a pas transmis son projet de mesure au Comité de réglementation dans le cadre de la procédure d'approbation menée au titre de la Directive 90/220.  La pièce EC�77 ne semble pas indiquer qu'une demande similaire a été faite dans le contexte de la procédure au titre de la Directive 90/220.


� Pièce EC�65/At. 64.


� Pièce EC�65/At. 4.


� Pièce EC�65/At. 47.


� Nous notons que la pièce US-80, qui contient une note interne de la Commission, donne à entendre qu'en octobre 2001 plusieurs pays du Groupe des cinq étaient d'avis que de nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité devaient entrer en vigueur avant que de nouveaux produits biotechnologiques puissent être approuvés.  Nous notons que la pièce US-80 a aussi été mentionnée par l'Argentine.


� Pièce EC�66/At. 64.


� Pièce EC�66/At. 3.


� Pièce EC�66/At. 43.


� Nous notons que la pièce US-80, qui contient une note interne de la Commission, donne à entendre qu'en octobre 2001 plusieurs pays du Groupe des cinq étaient d'avis que de nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité devaient entrer en vigueur avant que de nouveaux produits biotechnologiques puissent être approuvés.  


� Pièce EC�79/At. 15.


� Pièce EC�79/At. 30.


� Pièce EC�79/At. 28.


� Pièce EC�79/At. 30.


� Dans la procédure d'approbation concernant le maïs Bt�11 (EC�69), la France était aussi l'autorité compétente principale.  Dans cette procédure, qui a été engagée en juin 1996, la France a achevé son évaluation et a transmis la demande à la Commission au début d'avril 1999.  Cette demande a donc été transmise avant la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.  La France était aussi l'autorité compétente principale dans le cas de deux autres demandes concernant le colza présentées au titre de la Directive 90/220 – le colza MS1/RF1 (EC�89) et le colza MS1/RF2.  Ces demandes ont été approuvées au niveau communautaire, mais la France a par la suite refusé de donner son consentement à la mise sur le marché des deux produits considérés.


� Pièce EC�70/At. 66, Résumé de l'évaluation effectuée par l'autorité compétente des Pays-Bas (GT73), page 3;  voir aussi la pièce CDA-57.


� Pièce EC�70/At. 66, Résumé de l'évaluation effectuée par l'autorité compétente des Pays-Bas (GT73), page 5;  voir aussi la pièce CDA-57.


� Pièce EC�70/At. 18;  pièce CDA-132.


� Pièce EC�70/At. 66, Résumé de l'évaluation effectuée par l'autorité compétente des Pays-Bas (GT73), page 5;  voir aussi la pièce CDA-57.


� Les éléments de preuve versés au dossier ne permettent pas de déterminer avec précision pendant quelle période les pendules ont été arrêtées.  Néanmoins, il ressort clairement de la pièce EC�70 que l'autorité compétente principale a évalué la demande entre le 13 août 1998 et le 25 septembre 1999;  entre le 2 avril 1999 et le 17 août 1999;  et entre le 18 novembre 1999 et le 21 janvier 2000 lorsque le RIKILT-DLO paraît avoir demandé des renseignements additionnels (pièce EC�70/At. 17).  À elles seules, ces périodes pendant lesquelles les pendules ont été arrêtées et qui ne sont que des exemples représentent plus de sept mois au total.  


� Deuxième communication écrite des CE, paragraphe 199.


� Pièce EC�70/At. 7.


� Pièce EC�70/Ats. 9 et 10.


� Pièce EC�70/At. 17, page 2 (en néerlandais), Lettre datée du 10 janvier 2001 et adressée par le COGEM à l'autorité compétente des Pays-Bas, page 2.  Voir aussi la pièce EC�70/At. 66, Résumé de l'évaluation effectuée par l'autorité compétente des Pays-Bas (GT73), page 5.


� Pièce EC�70/At. 18.


� En effet, la chronologie fournie au Groupe spécial par les Communautés européennes ne décrit pas la communication comme telle, ce qui contraste avec les autres entrées de la chronologie.  Pièce EC�70/At. 18.  


� Pièce EC�70/At. 19.  En outre, le demandeur a envoyé certains renseignements dont les Communautés européennes reconnaissent qu'ils avaient déjà été transmis à l'autorité compétente principale.  Réponse des CE à la question n° 152 du Groupe spécial.


� Pièce EC�70/At. 21.  Le Groupe spécial ne voit rien qui puisse servir de base à l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle le projet de document pertinent était "un nouvel élément dans le processus d'autorisation, parce qu'[il] modifi[ait] les modalités de la demande".  Le Groupe spécial ne pense pas non plus que la pièce EC�70/At. 23 étaye la conclusion selon laquelle l'autorité compétente principale était toujours en train d'"analys[er] la mise à jour" en novembre 2000.  Réponse des CE à la question n° 152 du Groupe spécial.  


� Pièce EC�70/At. 22.


� Pièce EC�70/At. 23.


� Pièce EC�70/At. 24.


� Pièce EC�70/At. 26.


� Pièce EC�70/At. 30.


� Pièce EC�70/At. 28.


� Pièce EC�70/At. 33.


� Pièce EC�70/At. 35.


� Pièce EC�70/At. 36.


� Pièce EC�70/At. 66, Déclaration de l'autorité compétente des Pays-Bas.


� Réponse des États-Unis aux questions n° 193 à 195 du Groupe spécial;  réponse du Canada à la question n° 189 du Groupe spécial.  


� Pièce EC�71/At. 4.


� Pièce EC�71/At. 5.


� Pièce EC�71/At. 12.


� Pièce EC�71/At. 16.


� Pièce EC�71/Ats. 17 et 22.


� Pièce EC�71/At. 23.


� Pièce EC�71/At. 24.


� Pièce EC�71/At. 28.


� Pièce EC�71/At. 29.


� Pièce EC�80/At. 12.


� Pièce EC�81/At. 2.


� Pièce EC�81/At. 3.


� Pièce EC�81/At. 6.


� Pièce EC�81/Ats. 7 et 8.


� Pièce EC�81/At. 9.


� Pièce EC�81/At. 11.


� Pièce EC�81/At. 12.


� Pièce EC�81/At. 13.


� Pièce EC�81/At. 15.


� Pièce EC�72/At. 11.


� Pièce EC�72/At. 12.


� Pièce EC�72/At. 15.


� Pièce EC�72/At. 16.


� Pièce EC�72/Ats. 18 et 19.


� Pièce EC�72/At. 28.


� Pièce EC�72/At. 29.


� Annexe H, question n° 29 du Groupe spécial.


� Annexe H, paragraphe 600.


� Il n'y a rien dans le dossier qui confirme cette affirmation des CE.


� Pièce EC�73/At. 6.


� Cela est confirmé par la pièce EC�73/At. 12.


� Annexe H, questions n° 30 et 31 du Groupe spécial.


� Annexe H, paragraphe 601.


� Annexe H, paragraphes 604 à 612.


� Pièce EC�73/At. 12.


� Il n'existe aucun renseignement indiquant quand la demande a été soumise au Comité national de biosécurité.


� Pièce EC�73/At. 8.


� Pièce EC�73/At. 9.


� Pièce EC�73/At. 10.


� Pièce EC�73/At. 12.


� Comme la demande n'a pas été complétée avant mars 2003, il apparaît que le délai de 90 jours ait commencé à ce moment-là.


� Nous notons que la pièce US-80, qui contient une note interne de la Commission, donne à entendre qu'en octobre 2001 plusieurs membres du Groupe des cinq pays étaient d'avis que les nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité devaient entrer en vigueur avant que de nouveaux produits biotechnologiques puissent être approuvés.


� Pièce EC�74/At. 33.


� Pièce EC�74/At. 52.


� Pièce EC�74/At. 65, réponse à la question n° 3 du Groupe spécial.


� Pièce EC�74/At. 84.


� Pièce EC�74/Ats. 87 et 88.


� CAC/GL 45-2003, paragraphe 45.


� Annexe H, paragraphe 626.


� Annexe H, paragraphe 635.


� Nous notons que la pièce US-80, qui contient une note interne de la Commission, donne à entendre qu'en octobre 2001 plusieurs membres du Groupe des cinq pays étaient d'avis que de nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité devaient entrer en vigueur avant que de nouveaux produits biotechnologiques puissent être approuvés.


� Pièce EC�75/Ats. 1 à 3.


� Annexe H, questions n° 36 et 36 a).


� Annexe H, paragraphes 636 et 637.


� Ibid., paragraphes 639 à 651.


� Voir, par exemple, la procédure d'approbation concernant le coton BXN.  Pièce EC�73/Ats. 2 et 3, et 5 et 6.


� Pièce EC�76/At. 1.


� Pièce EC�76/At. 3.


� Annexe H, réponse de M. Andow à la question n° 37 du Groupe spécial.


� Annexe H, réponse de Mme Nutti à la question n° 37 du Groupe spécial.


� Pièce EC�76/At. 10.


� Pièce EC�76/At. 14.


� Pièce EC�76/At. 10.


� Observations des CE sur les réponses des experts, paragraphe 462.


� Annexe H, réponse de Mme Nutti à la question n° 37 du Groupe spécial.


� Pièce EC�76/At. 10.


� Annexe H, réponse de M. Andow à la question n° 38 du Groupe spécial.


� Nous rappelons que la Commission a présenté une proposition au sujet de telles règles en juillet 2001. 


� Pièce EC�76/At. 18.


� Pièce EC�76/At. 27.


� Nous rappelons qu'une demande concernant le même produit a été présentée à l'Espagne le 29 mai 1998 (EC-78).


� Pièce EC�78+85/At. 22.


� Pièce US-145.


� Pièce US-146.  


� Pièce EC�78+85/At. 24.


� Pièce EC�78+85/At. 22.


� Pièce EC�78+85/At. 26.  Les éléments de preuve produits par les États-Unis confirment que la demande révisée a été présentée le 23 mars 1999.  Pièce US-145.


� Pièce EC�78+85/At. 24.


� Pièce US-146.


� Ibid.


� Pièce EC�82/At. 8.


�  Pièce EC�82/Ats. 9, 10 et 11.  Selon les États-Unis, la réalisation d'une étude d'alimentation pour les vaches laitières aurait occasionné des coûts et des retards considérables au demandeur.  Elle aurait obligé le demandeur à se livrer à d'autres plantations expérimentales afin de produire suffisamment de maïs pour mener l'étude d'alimentation;  à embaucher des consultants de l'extérieur pour réaliser l'étude demandée;  à faire pousser du maïs aux fins de l'étude d'alimentation au cours de la saison de croissance 2000;  à récolter, transporter et à mettre en silos le maïs dans des conditions expérimentales rigoureuses;  à mener la phase d'alimentation des vaches;  à analyser les échantillons de lait;  et à établir tous les rapports selon les normes de la bonne pratique de laboratoire. 


� Décision de la Commission concernant la mise sur le marché de maïs génétiquement modifié (zea mays L. lignée MON810), conformément à la Directive 90/220/CEE du Conseil, (98/294/CE), du 22 avril 1998, Journal officiel des Communautés européennes, L 131/32, 5 mai 1998 (pièce US-131).


� Pièce EC�82/Ats. 2 et 5.


� Pièce EC�82/At. 18.


� Pièce EC�82/At. 20.


� Pièce EC�82/At. 21.


� Les Communautés européennes font référence à la réponse des États-Unis à la question n° 47 du Groupe spécial, tableau de l'annexe I.


� Nous rappelons que la demande concernant le maïs GA21 (EC�78) a été retirée par le demandeur en 2003.


� Pièce EC�82/At. 18.


� Pièce EC�78+85/At. 90.


� Nous rappelons que la Commission a présenté une proposition au sujet de telles règles en juillet 2001. 


� Il est raisonnable de supposer qu'en tant qu'autorité compétente principale dans la procédure d'approbation concernant le maïs GA21 (EC�78), l'Espagne était au courant de cette situation.


� Pièce EC�75/At. 13.


� Pièce EC�87/At. 11.


� Pièce EC�87/Ats. 13 et 14.


� Pièce EC�87/At. 14.


� Pièce EC�87/At. 15.


� Annexe H, paragraphes 673 et 674.


� Pièce EC�87/At. 1


� Pièce EC�87/At. 16.


� Pièce EC�88/At. 3.


� Pièce EC�88/Ats. 8 et 9.


� Pièce EC�88/At. 10.


� Pièce EC�88/ At. 13.


� Pièce EC�88/ At. 12.


� Pièce EC�88/ At. 15.


� Annexe H, réponse de Mme Nutti à la question n° 42 du Groupe spécial.


� Pièce EC�88/ Ats. 17 à 21.


� Pièce EC�88/ At. 22.


� Pièce EC�88/ At. 27.


� Annexe H, réponse de Mme Nutti à la question n° 43 du Groupe spécial.


� Pièce EC�88/At. 29.


� Pièce EC�88/ At. 30.


� Pièce EC�88/At. 34.


� En janvier 2001, l'autorité compétente principale a rappelé au demandeur qu'elle lui avait adressé une demande de renseignements additionnels en novembre 2000.  Pièce EC�88/At. 29.


� En fait, tel que mentionné précédemment, en janvier 2001 la Belgique elle-même a fait savoir au demandeur qu'elle s'attendait à ce qu'il soit fait opposition à l'approbation de la demande concernant la betterave sucrière RR si le demandeur ne respectait pas volontairement certains principes énoncés dans la position commune concernant la révision de la Directive 90/220.


� Pièce EC�110/At. 4.


� Pièce EC�110/At. 5.


� Pièce EC�110/At. 7.


� Pièce EC�110/At. 8.


� Décision de la Commission n° 97/392/CE du 6 juin 1997, Journal officiel n° L164 du 21 juin 1997, page 38 (pièce EC�89) et Décision de la Commission n° 97/393/CE du 6 juin 1997, Journal officiel n° L164 du 21 juin 1997, page 40 (pièce EC�90).


� Questions et réponses sur le Règlement concernant les OGM dans l'UE, annexe 1 (pièce US-107).


� Décision de la Commission n° 97/392/CE, Journal officiel n° L164 du 21 juin 1997, préambule, cinquième considérant (pièce US-43);  Décision de la Commission n° 97/393/CE, Journal officiel n° L164 du 21 juin 1997, préambule, cinquième considérant (pièce US-44).


� Décision de la Commission n° 97/392 (pièce US-43);  Décision de la Commission n° 97/393 (pièce US�44).


� Décision de la Commission n° 97/392, préambule, huitième considérant (pièce US-43);  Décision de la Commission n° 97/393, préambule, huitième considérant (pièce US-44).


� Questions et réponses sur le Règlement concernant les OGM dans l'UE, annexe 1 (pièce US-107).


� Le Canada fait référence à l'article 1 1) de chaque décision de la Commission, respectivement.


� Communautés européennes, OGM: La Commission engage une action contre le Luxembourg et la France, communiqué de presse de la Commission, IP/99/438, Bruxelles, 7 juillet 1999 (pièce CDA-52).  Voir aussi Communautés européennes, Commission, dix-septième rapport annuel sur l'application du droit communautaire (1999), COM (2000) 92 final, Bruxelles, 23 juin 2000 (secteur de la chimie et biotechnologies), page 81 (pièce CDA-53). 


� Communautés européennes, Commission, dix-huitième rapport annuel sur l'application du droit communautaire (2000), COM (2001) 309 final, Bruxelles, 16 juillet 2001 (secteur de la chimie et biotechnologies), page 73 (pièce CDA-50);  voir aussi Cour de justice européenne, Association Greenpeace France c. Ministère de l'agriculture et de la pêche, C-6/99, [2000] Rec. I-01651 (pièce CDA-51).


� Le Canada relève que la mise sur le marché de l'huile transformée issue du colza hybride MS1/RF1 a été approuvée le 24 juin 1997 conformément aux procédures simplifiées prévues à l'article 5 du Règlement n° 258/97 (voir le résumé des demandes reçues en 1997 en application de l'article 5, produit numéro 2, figurant dans la pièce CDA-25).  La demande a été présentée à la Commission par le Royaume-Uni suite à une évaluation scientifique menée par son Comité consultatif des nouveaux aliments et processus.


� Voir seulement Cour de justice européenne, Leberpfennig, C-9/70 [1970] Rec. 825.


� Pièces US-43 et 44;  pièces CDA-48 et 49.


� Nous notons, à titre d'exemple, que dans la procédure d'approbation concernant la chicorée rouge, qui a aussi été menée au titre de la Directive 90/220, l'autorité compétente principale a donné son consentement écrit deux mois et demi après que la Commission a approuvé la demande pour des activités de sélection.  Pièce EC�77/At. 42.


� Il n'y a rien dans la Directive 90/220 qui indique qu'une autorité compétente principale transmettant une demande avec un avis favorable et donnant son consentement écrit à la mise sur le marché d'un produit ne peut pas par la suite prendre une mesure de sauvegarde en ce qui concerne ce produit. 


� Pièces US-76 et 77;  CDA-3;  ARG-12.


� La Commission n'a pas proposé de telles règles avant juillet 2001.


� Voir, par exemple, les procédures d'approbation concernant le colza RR (EC�70), le maïs Bt�1507 (EC�74), le maïs Bt�1507 (EC�75) et le maïs NK603.


� Voir, par exemple, les procédures d'approbation concernant le colza RR (EC�70) (pièce EC�70/At. 71) et le maïs NK603 (pièce EC�76/At. 46).


� Dans certains cas, les demandes au titre de la Directive 90/220 et du Règlement n° 258/97 ont été présentées à la même autorité compétente principale.  Dans la plupart des cas, elles ont été présentées à des autorités compétentes principales différentes.


� Dans certains cas, les demandes au titre du Règlement n° 258/97 ont été présentées quelques jours plus tard, dans d'autres cas plus d'un an après.


� Dans certains cas, à partir des renseignements qui nous ont été communiqués, nous n'avons pas pu déterminer si une demande visait des aliments ou ingrédients alimentaires contenant des OGM ou constitués d'OGM.


� Cinquième alinéa du préambule du Règlement n° 258/97.


� Pièces US-76 et 77;  CDA-3;  ARG-12.


� Service de presse du Conseil, 2481ème session du Conseil – Agriculture et pêche, Bruxelles, les 27 et 28 janvier 2003, page 23 (pièce ARG-52).  Voir aussi la pièce CDA-118.


� Pièces EC-91/At. 32 (aliments contenant des OGM ou constitués d'OGM et aliments produits à partir d'OGM, mais ne contenant pas d'OGM);  EC-92/Ats. 23 et 27 (aliments contenant des OGM ou constitués d'OGM);  EC-96/At. 27 (aliments contenant des OGM ou constitués d'OGM et aliments produits à partir d'OGM, mais ne contenant pas d'OGM).


� Nous rappelons que le Comité de réglementation établi au titre de l'article 13 du Règlement n° 258/97 était le Comité permanent des denrées alimentaires.  


� Pièce EC-91/At. 39.


� Pièce EC-91/At. 40.


� Les États-Unis font observer que l'actuel cadre réglementaire révisé reconnaît qu'un délai de six mois est un délai permettant à l'autorité scientifique des Communautés européennes (Groupe des OGM de l'AESA) d'arrêter un avis.  Règlement (CE) n° 1829/2003, article 6.1.


� Pièce EC-91/At. 43, pages 11 et 12.


� Pièce EC-91/At. 43.


� Pièce EC-91/At. 44.


� Pièce EC-91/At. 44.


� Pièce EC-91/At. 45, page 1.


� Pièce EC-91/At. 45, page 2.


� Pièce CDA-35-J, page 2;  pièce CDA-35-K, page 2;  pièce CDA-35-M, page 11.


� Pièce CDA-35-K, pages 11 et 12;  pièce EC-91/At. 43.  


� Pièce EC-91/At. 17.


� Conformément à l'article 9 du Règlement n° 258/97, dans le cas des aliments et des ingrédients alimentaires contenant des OGM ou constitués d'OGM, la décision d'approbation devant être prise doit "[tenir] compte des exigences fixées en matière de sécurité pour l'environnement par la Directive 90/220, en vue de garantir que toutes les mesures utiles sont prises pour éviter les conséquences néfastes pour la santé humaine et l'environnement que pourrait entraîner la dissémination volontaire d'[OGM]".


� Pièce EC-91/At. 44.


� Pièce EC-91/At. 45.


� Pièce EC-91/At. 45.


� Pièce EC-91/At. 46.


� Pièce EC-91/At. 50.


� Ce point de vue est étayé par le fait que le Danemark a invoqué la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays dans les procédures d'approbation concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) lorsqu'il a formulé des objections contre l'évaluation favorable de la demande par l'autorité compétente principale.  Pièce EC-91/At. 32.  


� Selon les États-Unis, la différence essentielle entre le maïs doux et le maïs de plein champ est que, indépendamment du point de savoir s'il est ou n'est pas génétiquement modifié, le maïs doux contient un taux plus élevé de sucres naturels.  


� Pièce EC-92/At. 17, page 1 (renvoyant à l'avis du CSP de février 1998).


� Réponses des Communautés européennes aux questions posées par le Groupe spécial le 3 juin 2004, réponse à la question n° 1.


� Pièce EC-92/At. 66.


� Pas de document disponible selon la chronologie des Communautés européennes.


� Pièce EC-92/At. 67 (datée de manière erronée du 8 novembre dans la chronologie des CE).


� Pièce EC-92/At. 69.


� Pièce EC-92/At. 70.


� Pièce EC-92/At. 68.


� Pièce EC-92/At. 67.


� L'observation formulée par la France ne constitue pas une "évaluation des effets négatifs que [pourrait] avoir sur la santé des personnes et des animaux" le métabolisme des sucres du maïs doux, différent de celui du maïs de plein champ.  Elle vise les effets non intentionnels, les risques théoriques non identifiés par les études existantes concernant la toxicité des protéines ou effectuées sur les animaux.  Comme la Commission l'a indiqué dans sa Proposition de décision du Conseil du 28 janvier 2004, "[l]es observations soulevées dans l'avis de l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments (AFSSA) du 26 novembre 2003 n'apportent pas de nouveaux éléments scientifiques à l'évaluation initiale du maïs doux Bt-11 effectuée par les autorités compétentes des Pays-Bas".  En effet, ces observations ont également été soulevées dans deux avis de l'AFSSA, du 21 juillet 2000 et du 20 mars 2001, et ont été dûment prises en considération par le Comité scientifique de l'alimentation humaine dans son avis du 17 avril 2002, qui a confirmé les conclusions de l'évaluation initiale selon laquelle le maïs doux Bt-11 est aussi sûr pour la consommation humaine que ses équivalents traditionnels.  Pièce EC-92/At. 77.


� Pièce EC-92/At. 71.


� Pièce EC-92/At. 73.


� Pièce EC-92/At. 72.


� Pièce EC-92/Ats. 67 (notant que "[p]our finir, plusieurs États membres ont mis en doute l'opportunité de poursuivre le processus d'autorisation du produit, en prévision de l'application des Règlements (CE) n°1829/2003 et 1830/2003"), 71, 74, 75 et 76.


�  Première communication écrite des CE, paragraphe 157.  


� Pièce CDA-35-J, pages 9 et 10.


� Le Règlement n° 1829/2003 (denrées alimentaires et aliments pour animaux GM) (pièce CDA-20) et le Règlement n° 1830/2003 (traçabilité et étiquetage) (pièce CDA-30) sont entrés en vigueur le 18 avril 2004.  


� Pièce EC�92/At. 54.


� Ibid.


� Pièce EC�92/Ats. 56 et 57.


� Pièce EC�92/Ats. 59 et 63.


� Pièce EC�92/At. 66.


� Ce point de vue est étayé par le fait que le Danemark et la France ont invoqué la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays dans les procédures d'approbation concernant le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire) lorsqu'ils ont formulé des objections contre l'évaluation favorable de la demande par l'autorité compétente principale.  Pièce EC-92/Ats. 23 et 27.  Nous notons aussi que même après l'adoption des nouvelles règles communautaires en septembre 2003, ni le Comité de réglementation dans son vote de décembre 2003, ni le Conseil dans son vote d'avril 2004 n'ont obtenu la majorité qualifiée en faveur de la demande concernant le maïs doux Bt�11 (produit alimentaire).


� Pièce EC�100/At. 48.


� Pièce EC�100/At. 49.


� Pièce EC�100/At. 50.


� Pièces EC�97/At. 25 et EC�98/At. 35.


� Ibid.


� Ibid.


� Ibid.


� Pièces EC�97/At. 28 et EC�98/At. 38.


� Pièces EC�97/At. 29 et EC�98/At. 39.


� Pièces EC�97/At. 31 et EC�98/At. 41.


� Pièces EC�97/At. 32 et EC�98/At. 42.


� Annexe H, questions n° 55 et 56.


� Annexe H, paragraphes 759 et 760.


� Nous rappelons que la Commission a fait une proposition concernant de telles règles en juillet 2001.  


� Voir, par exemple, la procédure d'approbation concernant le maïs doux Bt�11 (produit alimentaire), dans laquelle un avis du CSAH a été demandé en décembre 2000 et fourni en avril 2002.  Pendant cette période, les pendules ont été arrêtées pendant plusieurs mois.  Pièce EC�92/Ats. 47 à 53.  


� Pièce EC�91/Ats. 11 et 14.


� Les Communautés européennes se réfèrent à la pièce EC�91/Ats. 1 à 6.


� Nous notons que la demande concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) présentée à l'autorité compétente néerlandaise portait, entre autres choses, sur des aliments et ingrédients alimentaires contenant des OGM ou constitués d'OGM et, en tant que telle, paraîtrait relever des dispositions de l'article 9 du Règlement n° 258/97.  Rappelons que l'article 9 prescrit que les décisions en matière d'approbation concernant les aliments ou ingrédients alimentaires contenant des OGM ou constitués d'OGM tiennent compte des exigences fixées en matière de sécurité pour l'environnement par la Directive 90/220.


� Pièce EC�93/At. 11.


� Pièce EC�93/Ats. 16 et 17.


� Pièce EC�93/Ats. 1 et 3.  


� Pièce EC�93/At. 11.


� Ibid.


� Annexe H, réponse de Mme Nutti à la question n° 48 du Groupe spécial.


� Pièce EC�93/At. 14.


� Pièce EC�93/At. 13.


� Pièce EC�93/At. 25.


� Ibid.


� Annexe H, réponse de Mme Nutti à la question n° 49 du Groupe spécial.


� Pièce EC�93/At. 21.


� Pièce EC�93/At. 22.


� Annexe H, réponse de Mme Nutti à la question n° 50 du Groupe spécial.  


� Pièce EC�93/At. 25.


� Décision de la Commission concernant la mise sur le marché de maïs génétiquement modifié (zea mays L. lignée MON810), conformément à la Directive 90/220/CEE du Conseil (98/294/CE), 22 avril 1998, Journal officiel des Communautés européennes n° L 131 page 32, 5 mai 1998 (pièce US-131).  


� Pièce US-132.  


� Pièce EC�94/At. 11.


� Pièce EC�94/At. 12.


� Pièce EC�82/At. 9.


� Les États-Unis se réfèrent à LA Harrison, MR Bailey, MR Naylor, JE Ream, BG Hammond, DL Nida, BL Burnette, TE Nickson, TA Mitsky, ML Taylor, RL Fuchs, and SR Padgette, "The Expressed Protein in Glyphosate-Tolerant Soybean, 5-Enolypyruvylshikimate-3-Phosphate Synthase from Agrobacterium sp. Strain CP4, Is Rapidly Digested in Vitro and Is Not Toxic to Acutely Gavaged Mice", Journal of Nutrition 126:728�740 (1996) (pièce US-143).


� Pièce EC�94/At. 2.


� Pièce EC�94/At. 10.


� Ibid.


� Pièce EC�94/At. 5.


� Pièce EC�94/At. 12.


� Annexe H, question n° 44


� Annexe H, paragraphes 682 à 687.


� Annexe H, paragraphe 700.


� Puisque ces demandes se trouvaient au niveau communautaire, il est raisonnable de supposer que l'autorité compétente néerlandaise était au courant de la situation pertinente.


� Nous notons que la demande concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) faisait référence à l'article 9 du Règlement n° 258/97 qui s'applique aux aliments et ingrédients alimentaires contenant des OGM ou constitués d'OGM et prescrit que la décision en matière d'approbation tienne compte des exigences fixées en matière de sécurité pour l'environnement par la Directive 90/220.


� Pièce EC�95/At. 8.


� Pièce EC�95/At. 12.


� Pièce EC�95/Ats. 13 et 14.


� Pièce EC�95/At. 15.


� Pièce EC�95/At. 16.


� Annexe H, question n° 51.


� Annexe H, réponse de Mme Nutti à la question n° 51.


� Nous notons que la demande concernant le maïs Bt-1507 (produit alimentaire) porte sur des aliments et ingrédients alimentaires contenant des OGM ou constitués d'OGM et, en tant que telle, paraîtrait relever des dispositions de l'article 9 du Règlement n° 258/97.  Rappelons que l'article 9 prescrit que les décisions en matière d'approbation concernant les aliments ou ingrédients alimentaires contenant des OGM ou constitués d'OGM tiennent compte des exigences fixées en matière de sécurité pour l'environnement par la Directive 90/220.


� Pièce EC�96/At. 7.


� Pièce EC�96/At. 7.


� Annexe H, réponse de Mme Nutti à la question n° 53.


� Pièce EC�96/At. 7.


� Pièce EC�96/At. 9.


� Annexe H, réponse de Mme Nutti à la question n° 54.


� Pièce EC�96/At. 7.


� Pièce EC�96/At. 12.


� La demande avait été à l'examen pendant plus de quatre mois et demi après réception des copies des documents et données cités.  Ces copies ont été demandées par l'autorité compétente principale deux mois après réception de la demande.


� Nous notons que la demande concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) porte sur des aliments ou ingrédients alimentaires contenant des OGM ou constitués d'OGM et, en tant que telle, paraîtrait relever des dispositions de l'article 9 du Règlement n° 258/97.  Rappelons que l'article 9 prescrit que les décisions en matière d'approbation concernant les aliments ou ingrédients alimentaires contenant des OGM ou constitués d'OGM tiennent compte des exigences fixées en matière de sécurité pour l'environnement par la Directive 90/220.


� Pièce EC�99/At. 11.


� Pièce EC�99/At. 14.


� Pièce EC�99/At. 15.


� Pièce EC�99/At. 16.


� Pièce EC�87/At. 15.


� Nous notons que la demande concernant le soja à haute teneur en acide oléique (produit alimentaire) porte sur des aliments ou ingrédients alimentaires contenant des OGM ou constitués d'OGM et, en tant que telle, paraîtrait relever des dispositions de l'article 9 du Règlement n° 258/97.  Rappelons que l'article 9 prescrit que les décisions en matière d'approbation concernant les aliments ou ingrédients alimentaires contenant des OGM ou constitués d'OGM tiennent compte des exigences fixées en matière de sécurité pour l'environnement par la Directive 90/220.


� Pièce EC�101/At. 4.


� Pièce EC�101/At. 11.


� Pièce EC�101/Ats. 13 et 14.


� Pièce EC�101/At. 15.


� Annexe H, question n° 57.


� Annexe H, paragraphe 766.


� Annexe H, paragraphe 772.


� Annexe H, paragraphe 774.


� Pièce EC�102/At. 21.


� Pièce EC�102/At. 22.


� Pièce EC�102/At. 23.


� Pièce EC�102/At. 26.


� Pièce EC�102/At. 31.


� Pièce EC�102/At. 32.


� Annexe H, paragraphe 775.


� Pièce EC-102/At. 20.


� Voir les procédures d'approbation concernant le colza RR (EC�79) et le colza MS1/RF1 (EC�89) ainsi que le colza MS1/RF2.  


� Réponse des CE à la question n° 87 du Groupe spécial.


� Les demandes en question sont celles qui concernent le coton Bt�531, le coton RR-1445, le maïs MON809 et la tomate transgénique.


� La demande en question est celle qui concerne la tomate transgénique.  Il convient de noter que le Danemark a voté contre les demandes concernant le coton Bt�531 et le coton RR-1445.  Pièces EC�65/At. 59 et EC�66/At. 57.  S'agissant de la demande concernant le maïs MON809, le Danemark s'est abstenu.  Pièce EC�83/At. 65.


� Par exemple, dans les procédures d'approbation concernant le maïs Bt�11 (EC�69) (Danemark et Italie), le colza RR (Danemark et Italie), le maïs GA21 (EC�85) (Danemark et Italie), le maïs T25 x MON810 (Danemark et Italie), le maïs GA21 (produit alimentaire) (Italie) et le maïs doux Bt�11 (produit alimentaire) (Danemark et Italie).


� Première communication écrite des CE, paragraphe 565;  réponse des CE  à la question n° 87 du Groupe spécial.  Il convient de noter que les autres pays du Groupe des cinq – Grèce, Luxembourg et Danemark – ont voté contre l'approbation de la demande.  Pièce EC�114.


�  Pour être exhaustif, il convient de noter qu'en février 1999, la France a voté au Comité de réglementation contre l'approbation du coton Bt-531 et du coton RR-1445.  Pièces EC�65/At. 59 et EC�66/At. 57.


� Les six procédures d'approbation sont celles qui concernent:  i) le maïs Bt�11 (EC�69), ii) le colza RR (EC�70), iii) le maïs NK603, iv) le maïs GA21 (EC�78), v) le maïs GA21 (EC�85) et vi) le maïs T25 x MON810.


� Les trois procédures d'approbation sont celles qui concernent:  i) le maïs GA21 (produit alimentaire), ii) le maïs doux Bt�11 (produit alimentaire) et iii) le maïs NK603 (produit alimentaire).


� Dans trois procédures d'approbation, il y a eu trois pays du Groupe des cinq qui ont formulé et maintenu des objections, et dans trois autres procédures d'approbation il y en a eu deux.


� S'agissant des plaintes DS291 et DS292, nous notons que les États-Unis et le Canada ont démontré que dans certaines des neuf procédures d'approbation pertinentes, les objections des pays du Groupe des cinq reposaient sur des raisons qui incluaient explicitement les raisons sous-jacentes à la déclaration de juin 1999.


� En effet, si un pays du Groupe des cinq s'opposait à la mise sur le marché d'un produit biotechnologique et considérait qu'il existait, à son avis, des raisons claires liées à un produit ou une demande spécifiques de le faire, il n'avait alors pas besoin de se rabattre sur les raisons plus générales sous-jacentes à la déclaration de juin 1999.  Dans d'autres cas cependant, le pays pertinent du Groupe des cinq aurait fort bien pu vouloir fonder son opposition au produit en question sur la déclaration de juin 1999.  Les cas invoqués sont la première objection du Danemark concernant le maïs Bt�11 (EC�69), qui était fondée sur des raisons liées à un produit ou une demande spécifiques (pièce EC�69/At. 66), et l'objection du Danemark concernant le maïs doux Bt�11 (produit alimentaire), qui était fondée sur la déclaration de juin 1999 (pièce EC�92/At. 27).


� Pièces EC�83/At. 54;  EC�84/At. 42;  EC�65/At. 47;  EC�66/At. 43.


� Pièces EC�83/At. 55;  EC�84/At. 43;  EC�65/At. 48;  EC�66/At. 44.


� En particulier pour le colza MS8/RF3 et la betterave fourragère RR, une partie du retard peut aussi être imputable aux renseignements additionnels fournis par le demandeur.


� En ce qui concerne le maïs MON809, seule la Grèce a voté contre, le Danemark, la France et le Luxembourg s'abstenant.  Pièce EC�83/At. 65.  En ce qui concerne la tomate transgénique, aucun pays du Groupe des cinq n'a voté contre.  La Grèce et le Luxembourg se sont abstenus.  Pièce EC�84/At. 45.  En ce qui concerne le coton Bt�531, le Danemark, la France et la Grèce ont voté contre, le Luxembourg s'abstenant.  Pièce EC�65/At. 59.  En ce qui concerne le coton RR-1445, le Danemark, la France et la Grèce ont voté contre, le Luxembourg s'abstenant.  Pièce EC�66/At. 57.   


� Pièce EC�84/At. 45.  (pas d'italique dans l'original)


� Les États-Unis présentent un argument semblable au sujet des consultations interservices lancées en mai 1999 sur les demandes concernant le coton Bt�531 et le coton RR-1445.  Deuxième communication écrite des États-Unis, paragraphes 56 et 57;  première déclaration orale des États-Unis, paragraphe 30.


� En passant, le Groupe spécial note que cela est vrai aussi pour la Directive 2001/18 et le Règlement n° 258/97.


� Réponse des CE à la question n° 94 du Groupe spécial.  En réponse à une question de l'Argentine, les Communautés européennes ont défini la "consultation interservices" comme étant le processus par lequel le(s) service(s) "chef de file" consulte(nt) les autres services intéressés.  Réponse des CE aux questions n° 9 et 10 de l'Argentine.


� Ibid.


� Deuxième communication écrite des CE, note de bas de page 212.


� Réponses des parties plaignantes à la question n° 179 du Groupe spécial.


� La procédure d'approbation en question est celle qui concerne le colza RR (EC�79).


� La procédure d'approbation en question est celle qui concerne le maïs Bt�11 (EC�69).


� Réponse des CE à la question n° 87 du Groupe spécial.


� Une circonstance spéciale qu'il convient de signaler est le fait mentionné précédemment que le produit biotechnologique en cause – le maïs Bt�11 – avait déjà été approuvé pour commercialisation, dans les Communautés européennes en avril 1998, mais pas pour culture (maïs Bt-11 (EC�163)), qui était l'utilisation visée par la procédure d'approbation concernant le maïs Bt-11 (EC�69).  


� En n'achevant pas son évaluation initiale, une autorité compétente principale s'expose au risque d'être poursuivie en justice dans le cadre de son propre droit interne.  Première communication écrite des CE, paragraphe 186.  Il n'y a pas ce genre de risque, voire un risque quelconque, dans les cas où un pays du Groupe des cinq fait valoir son droit de faire objection à une évaluation initiale établie par une autorité compétente principale, ou exerce son droit de voter contre un projet de mesure soumis par la Commission au Comité de réglementation ou au Conseil.  Pour cette raison, le Groupe spécial ne considère pas que le fait que la France, en avril 1999 et en juin 2003, a transmis à la Commission une évaluation initiale favorable du maïs Bt-11 (EC�69) est nécessairement incompatible avec la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.  La France a pu considérer que d'autres pays du Groupe des cinq, voire la Commission, prendraient les dispositions nécessaires pour retarder ou empêcher l'approbation du maïs Bt-11 (EC�69) au niveau de l'État membre ou au niveau communautaire.  


S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial note que les États-Unis ont communiqué un article de presse de juillet 1999 qui est compatible avec le point de vue selon lequel il se pouvait que les pays du Groupe des cinq agissant en qualité d'autorités compétentes principales n'aient pas toujours été prêts à assumer les conséquences juridiques éventuelles d'une action de retardement ou de blocage.  L'article de presse indique que "la Commission a fait observer, le 15 juillet 1999, que la France et le Danemark [avaient] des demandes en souffrance concernant des OGM, alors qu'ils [avaient été], en juin, les principaux partisans du moratoire sur les OGM".  Il indique ensuite que le porte-parole de la Commissaire européenne chargée de l'environnement à l'époque, Ritt Bjerregard, aurait dit ce qui suit:  "[n]ous n'arrivons pas à comprendre pourquoi ces pays ne retirent pas leurs demandes, après toutes les déclarations qu'ils ont faites au Conseil des Ministres.  [...]  C'est une chose de faire toutes ces grandes déclarations et de s'adresser à la presse en affirmant son souhait d'un moratoire.  Mais il semble que cela en soit une autre de prendre l'initiative de retirer les demandes.  Jusqu'à ce que ces demandes aient été retirées, la Commission a la claire obligation juridique de poursuivre les procédures énoncées dans la Directive CEE/90/220".  Le porte-parole aurait dit aussi ce qui suit:  "[e]n fait, nous demandons aux États membres de joindre l'acte à la parole".  "EU Official Calls on Members to Pull GMO Applications in Light of "Moratorium"", International Trade Reporter, 21 juillet 1999, page 1214 (pièce US-96).  


� Voir l'analyse antérieure faite par le Groupe spécial des procédures d'approbation concernant le colza MS1/RF1 (EC�89) et le colza MS1/RF2.


� Voir l'analyse antérieure faite par le Groupe spécial de diverses procédures d'approbation dans la section intitulée "Fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation".


� Voir l'analyse antérieure faite par le Groupe spécial de diverses procédures d'approbation dans la section intitulée "Fait que la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation pour un vote sur un projet".


� Voir l'analyse antérieure faite par le Groupe spécial de diverses procédures d'approbation dans la section intitulée "Fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Conseil".


� Voir supra, les paragraphes 7.1032 à 7.1034.


� La référence du Groupe spécial aux pays du Groupe des cinq n'est pas censée donner à penser qu'il n'y avait pas d'autres États membres que les pays du Groupe des cinq qui aient pris des dispositions, pendant une partie de la période pertinente (de juin 1999 à août 2003), en vue de retarder ou d'empêcher l'approbation finale de toutes les demandes, quelles qu'elles soient.  Il convient de rappeler à cet égard que le Canada a présenté des éléments de preuve montrant qu'en février 2001 l'Autriche a formellement exprimé son soutien à la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays, et que les États-Unis ont présenté un document qui donne à penser qu'à compter de décembre 2001 la Belgique aussi soutenait la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.  


� En l'occurrence, il importe peu de savoir si la décision effective de la Commission était censée fixer pour plusieurs années la politique de cette dernière ou si la décision était renouvelée tacitement de manière périodique.  S'agissant des approbations données en 2004 pour le maïs Bt-11 (produit alimentaire), le maïs NK603 et le maïs NK603 (produit alimentaire), il convient de noter qu'il n'y a aucun élément de preuve versé au dossier qui démontrerait que la Commission avait décidé avant le 29 août 2003 d'achever le processus d'approbation en ce qui concerne les demandes susmentionnées.  Dans le cas du maïs doux Bt�11 (produit alimentaire), un projet de mesure figurait à l'ordre du jour du Comité de réglementation pertinent le 8 novembre 2003.  Le dossier n'indique pas quand la Commission a transmis le projet de mesure.  Pièce EC�92/At. 67.  Dans le cas du maïs NK603, la Commission a lancé des consultations interservices sur un projet de mesure le 8 décembre 2003 seulement.  Pièce EC�76/At. 71.  Enfin, dans le cas du maïs NK603 (produit alimentaire), un projet de mesure a été présenté au Comité de réglementation le 30 avril 2004.  Là non plus, le dossier n'indique pas quand la Commission a transmis le projet de mesure.  Pièce EC�96/At. 42.  À la lumière des éléments de preuve versés au dossier, il n'y a donc aucune raison de douter qu'un moratoire général de facto était toujours en vigueur le 29 août 2003.  


�  Première communication écrite des CE, paragraphes 566 et suivants;  deuxième communication écrite des CE, note de bas de page 213.  


� Par exemple, la Commission n'a pas transmis les projets de mesures au Conseil lorsque le Comité de réglementation n'avait pas atteint la majorité qualifiée requise.  Par contre, la Commission a initialement effectivement transmis les projets de mesures au Comité de réglementation pour un vote.  


� Par exemple, dans le cas de la procédure d'approbation concernant le colza Falcon.


� Par exemple, dans le cas de la procédure d'approbation concernant le maïs Bt-11 (EC�69).


� Il n'y aurait pas d'incompatibilité même si l'on devrait supposer que la Commission a cherché initialement à éprouver la résolution des pays du Groupe des cinq de se conformer à leur déclaration de juin 1999, en lançant des votes au Comité de réglementation.  Rien dans le dossier n'indique que la Commission ait été l'initiatrice d'un moratoire sur les approbations.  La volonté de la Commission de mettre en œuvre sa décision effective de ne pas achever le processus d'approbation en ce qui concerne toute demande en souffrance ou nouvelle demande peut fort bien avoir été subordonnée au fait que les pays du Groupe des cinq agissaient conformément à leur déclaration de juin 1999.


� Pour une explication de l'"approche intermédiaire", voir supra, la note de bas de page 637.


� Voir, par exemple, les procédures d'approbation concernant le coton Bt�531, le coton RR-1445, le maïs MON809 et la tomate transgénique.  


� Le Groupe spécial n'est pas convaincu que le Groupe des cinq pays et la Commission aient suivi un "plan" commun avant juin 1999.


� Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Acier au carbone, paragraphe 81.  (notes de bas de page omises)


� Rapport du Groupe spécial du GATT Japon – Semi�conducteurs, paragraphe 117.  (pas d'italique dans l'original)


� Les Communautés européennes ont également fait valoir que le concept d'absence d'intérêt n'était pas pertinent pour les allégations relatives au moratoire général.  Toutefois, elles ont dit cela dans l'hypothèse où le Groupe spécial constaterait qu'un moratoire général n'a jamais existé.


� Nous rappelons que la Commission a approuvé en 2004 la demande concernant le maïs NK603 au titre de la Directive 2001/18 et la demande concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) au titre du Règlement n° 258/97.


� Troisième communication écrite du Canada, paragraphe 196.


� Voir supra, le paragraphe 7.1285.


� Rapport du Groupe spécial Inde – Automobiles, paragraphe 7.26.


� Rapport du Groupe spécial Indonésie – Automobiles, paragraphe 14.9. 


� Les Communautés européennes indiquent que le Groupe spécial ne "devrait" pas statuer sur une telle mesure, et non pas qu'il n'a pas le pouvoir, en principe, de se prononcer sur une telle mesure.  Deuxième communication écrite des CE, paragraphe 151;  réponse des CE à la question n° 7 du Groupe spécial, paragraphes 26, 28 et 29.


� Cette approche est conforme à celle du Groupe spécial Chili – Système de fourchettes de prix.  Le groupe spécial chargé de cette affaire a dit ce qui suit: "[b]ien que nous ne pensions pas que l'expiration d'une mesure avant le commencement de la procédure d'un groupe spécial prive celui�ci du pouvoir de formuler des constatations au sujet de cette mesure, nous ne ferions, en l'espèce, des constatations au sujet des mesures de sauvegarde provisoires que si nous considérions que cela est nécessaire pour "arriver à une solution positive" du différend".  Rapport du Groupe spécial Chili – Système de fourchettes de prix, paragraphe 7.115. 


� Nous notons, à titre additionnel, que les Communautés européennes ne font pas valoir que les demandes pertinentes ont été approuvées en 2004 en vue de répondre aux préoccupations exprimées par les parties plaignantes et, dès lors, régler le différend en ce qui concerne le traitement des demandes pertinentes.  Les Communautés européennes font valoir que les approbations qui ont été accordées en 2004 sont simplement la conséquence du fait que ces demandes ont atteint le stade de la prise de décisions finales après avoir été évaluées au niveau des États membres et de la Communauté.  


� Voir supra, le paragraphe 7.530.  Voir aussi la pièce EC�69/At. 125.


� Nous notons que si nous devions ne pas formuler de constatations sur le moratoire général, il y aurait effectivement une possibilité de le mettre à l'abri d'un examen par un groupe spécial parce que ce type de mesure de facto pourrait être supprimé peu avant ou pendant la procédure de groupe spécial et rapidement réimposé ensuite.  


� Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Certains produits en provenance des CE, paragraphe 81.  Dans l'affaire États-Unis – Coton upland, l'Organe d'appel, faisant référence à son rapport États-Unis – Certains produits en provenance des CE, a dit ce qui suit:  "le fait qu'une mesure est venue à expiration peut influer sur ce que peut être la recommandation d'un group spécial".  Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Coton upland, paragraphe 272.


� L'Organe d'appel a dit ce qui suit:  "[é]tant donné que nous avons confirmé la constatation du Groupe spécial selon laquelle la ... mesure en cause dans le présent différend a cessé d'exister, nous ne faisons aucune recommandation à l'ORD au titre de l'article 19:1 du Mémorandum d'accord.  Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Certains produits en provenance des CE, paragraphe 129.  (pas d'italique dans l'original)  À notre avis, si l'Organe d'appel avait eu l'intention de faire une distinction entre des mesures qui ont cessé d'exister avant l'établissement d'un groupe spécial et des mesures qui ont cessé d'exister au cours de la procédure de groupe spécial, il aurait utilisé un membre de phrase comme "la mesure en cause dans le présent différend avait cessé d'exister lorsque le Groupe spécial a été établi". 


� Rapport du Groupe spécial Canada – Exportations de blé et importations de grains, paragraphes 6.258, 6.259, 7.3 et 7.6.  


� Rapport du Groupe spécial République dominicaine – Importation et vente de cigarettes, paragraphe 7.363.


� Il apparaît que le Canada partage ce point de vue.  Troisième communication écrite du Canada, paragraphe 195.


� Rapport du Groupe spécial CE – Navires de commerce, paragraphe 8.4.


� Rapport de l'Organe d'appel République dominicaine – Importation et vente de cigarettes, paragraphe 129.


� Rapport de l'Organe d'appel République dominicaine – Importation et vente de cigarettes, paragraphe 129.  Nous rappelons que le Groupe spécial CE – Navires de commerce a également formulé une recommandation à portée limitée, indiquant que sa recommandation voulant que les Communautés européennes mettent certains régimes d'aide de leurs États membres en conformité avec leurs obligations au titre du Mémorandum d'accord ne s'appliquait pas aux régimes qui étaient arrivés à expiration après l'établissement du Groupe spécial, sauf dans la mesure où ces régimes étant arrivés à expiration continuaient de s'appliquer.  Rapport du Groupe spécial CE – Navires de commerce, paragraphe 8.4.


� Nous rappelons que la question soulevée par les Communautés européennes est de savoir si le moratoire général dont nous avons constaté qu'il existait en août 2003 a cessé d'exister depuis, et non si cette mesure, s'il était constaté qu'elle est incompatible avec les règles de l'OMC, a déjà été mise en conformité avec l'Accord sur l'OMC.  En outre, il convient de préciser que, si la question ne se posait pas, dans la présente affaire, de savoir si le moratoire général sur les approbations appliqué par les Communautés européennes en août 2003 avait par la suite cessé d'exister, à notre avis, il ne serait pas nécessaire de formuler une recommandation à portée limitée, pas plus qu'il n'y aurait de justification suffisante pour le faire.  


� Voir supra, d'autres considérations pertinentes aux paragraphes 6.80 et suivants. 


� Les allégations sont énumérées dans l'ordre dans lequel elles ont été développées dans la première communication écrite des États�Unis.


� Les allégations sont énumérées dans l'ordre dans lequel elles ont été développées dans la première communication écrite du Canada.


� L'allégation du Canada au titre de l'article 5:5 est présentée à titre subsidiaire par rapport à son allégation au titre de l'article 5:6.


� Les allégations sont énumérées dans l'ordre dans lequel elles ont été développées dans la première communication écrite de l'Argentine.


� Les Communautés européennes fondent ce point de vue sur l'article 1:1 de l'Accord SPS, dont la deuxième phrase dispose que les mesures SPS "seront élaborées et appliquées conformément aux dispositions du présent accord".  (pas d'italique dans l'original)


� Pour le texte de l'article 8 et de l'Annexe C 1), voir infra, les sections VII.C.11 et VII.C.12.


� Nous pensons comme les Communautés européennes que l'article 1:1 de l'Accord SPS, qui dispose que les mesures SPS seront "élaborées et appliquées" conformément aux dispositions de l'Accord SPS, confirme que la distinction faite entre les mesures SPS en tant que telles et l'application des mesures SPS est une distinction pertinente aux fins de l'Accord SPS.


� L'article 8 dispose ce qui suit:


Les Membres se conformeront aux dispositions de l'Annexe C dans l'application des procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation, y compris les systèmes nationaux d'homologation de l'usage d'additifs ou d'établissement de tolérances pour les contaminants dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux, et par ailleurs feront en sorte que leurs procédures ne soient pas incompatibles avec les dispositions du présent accord.  (pas d'italique dans l'original)


� Nous notons à cet égard que la note de bas de page relative à l'Annexe B 1) définit les "réglementations [SPS]" comme des "mesures [SPS] ... d'application générale".  Il s'ensuit, a contrario, qu'il peut y avoir des mesures SPS qui ne sont pas d'application générale.


� Ce point de vue est étayé par une disposition parallèle de l'Accord OTC.  L'Annexe 1 3) de l'Accord OTC définit les procédures d'évaluation de la conformité comme "[t]oute procédure utilisée, directement ou indirectement, pour déterminer que les prescriptions des règlements techniques ... sont respectées".  (pas d'italique dans l'original)


� Nous rappelons qu'en août 2003 les conditions pertinentes (de nouvelles règles des CE sur l'étiquetage et la traçabilité) n'avaient pas été remplies.


� Nous notons que, dans l'intervalle, les demandes en souffrance et ultérieures étaient soumises à une interdiction provisoire de la commercialisation.  Toutefois, comme nous l'expliquerons en détail plus loin, cette interdiction provisoire était une conséquence non pas de la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations, mais de la prescription des CE en matière d'approbation préalable à la commercialisation.


� Voir supra, le paragraphe 7.530.  Voir aussi la pièce EC-69/At. 125.


� Pour éviter le verbiage, nous utiliserons ci�après le membre de phrase "décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation" au lieu du membre de phrase plus long et plus complet "décision de retarder les décisions finales positives en matière d'approbation".


� Articles 6, 10, 11 et 13 et alinéas 17, 18 et 20 du préambule de la Directive 90/220;  articles 4, 6, 13, 15 et 19 et alinéas 28 et 47 du préambule de la Directive 2001/18;  articles 3, 4, 6 et 7 et alinéa 2 du préambule du Règlement n° 258/97. 


� Articles 12 et 13 de la Directive 90/220;  articles 4, 14 et 18 de la Directive 2001/18;  et articles 6 et 7 du Règlement n° 258/97. 


� Au lieu de dire que les Communautés européennes appliquent une prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation, on pourrait dire de manière tout aussi justifiée que les Communautés européennes appliquent une interdiction conditionnelle de la commercialisation pour les produits biotechnologiques, la condition applicable étant l'absence d'approbation formelle de la commercialisation donnée par les CE.  


� Nous utilisons l'expression "interdiction provisoire" pour refléter le fait qu'il s'agit d'une mesure provisoire qui est remplacée par une mesure finale, ou définitive, à l'achèvement de la procédure d'approbation pour le produit biotechnologique en question.


� Nous rappelons dans ce contexte qu'au niveau tant de la Communauté que des États membres les demandeurs ont la possibilité de demander l'examen judiciaire de la légalité des actions/de l'inaction des entités des CE pertinentes.


� Nous notons que le Canada n'utilise pas l'expression "interdiction définitive", mais fait plutôt référence à une "interdiction totale, plutôt que conditionnelle".  Réponse du Canada à la question n° 67 du Groupe spécial.  Nous jugeons l'expression "interdiction totale" problématique en ce sens qu'elle pourrait donner à penser que l'interdiction provisoire effectivement imposée par la prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation est quelque chose d'autre qu'une interdiction totale.


� Voir, par exemple, la réponse du Canada à la question n° 172 du Groupe spécial.


� Nous rappelons que dans le cadre du moratoire général des Communautés européennes sur les approbations finales, les demandes pouvaient progresser quelque peu dans le processus d'approbation.  Ainsi, pour toutes les demandes qui n'étaient pas affectées par la décision de retarder les approbations finales, il n'y a pas eu de prolongation effective de l'interdiction provisoire de la commercialisation.  En revanche, pour toutes les demandes qui en août 2003 avaient été affectées par la décision de retarder les approbations finales, il y a eu une prolongation effective de l'interdiction provisoire de la commercialisation, mais sa durée variait d'une demande à l'autre.


� Nous notons que tandis que dans le cas de l'interdiction provisoire de la commercialisation, la décision ultime en matière d'approbation pourrait être positive ou négative, dans le cas d'une interdiction définitive de la commercialisation pendant trois ans, le produit pertinent pourrait être légalement commercialisé à l'expiration de la période de trois ans, à moins que l'interdiction ne soit réimposée.  


� Nous notons qu'une interdiction définitive indéfinie de la commercialisation, d'une part, et une interdiction provisoire indéfinie de la commercialisation, d'autre part, peuvent avoir une incidence économique différente sur les producteurs de produits biotechnologiques.  Par exemple, l'effet défavorable sur les investissements à long terme pourrait être moindre dans le cas de l'interdiction provisoire, à condition que les demandeurs s'attendent à ce que les décisions en matière d'approbation reprennent à un moment quelconque à l'avenir.


� La demande concernant le colza RR (CE-79) est une exception notable.  Pièce EC-79/At. 30.


� Par exemple, la demande concernant le coton Bt-351 a été présentée en décembre 1996 et était toujours en souffrance en août 2003 et au-delà. 


� Voir, par exemple, les pièces EC-94, EC-95, EC-96, EC-104, EC-106 et EC-107.


� The New Shorter Oxford English Dictionary, L. Brown (ed.) (Clarendon Press, 1993), Vol. 2, page 2363.


� The Concise Oxford Dictionary, 10th edn., J. Pearsall (ed.) (Clarendon Press, 1999), page 1139.


� Déclaration sur la suspension des nouvelles autorisations OGM des délégations danoise, française, grecque, italienne et luxembourgeoise, 2194ème session du Conseil – Environnement – Luxembourg, les 24 et 25 juin 1999.  Pièces US-76 et 77;  pièce CDA-3;  pièce ARG-12.


� Nous avons noté précédemment que le comportement de la Commission pourrait éventuellement être considéré comme correspondant à une pratique (en constante évolution) en matière de mise en œuvre.  Voir supra, le paragraphe 7.1277.


� Voir supra, le paragraphe 7.1260.  Nous notons que ces constatations antérieures concernaient les consultations interservices tenues dans le contexte d'une procédure d'approbation menée conformément à la Directive 90/220.  Toutefois, les mêmes considérations s'appliquent également aux consultations interservices tenues dans le contexte d'une procédure d'approbation menée conformément à la Directive 2001/18 et au Règlement n° 258/97.


� Nous rappelons à cet égard l'argument des Communautés européennes selon lequel la législation communautaire qui énonce les procédures d'approbation pertinentes était jugée inadéquate par certains États membres et des segments de l'opinion publique.


� Nous rappelons que les procédures d'approbation communautaires en tant que telles n'ont pas été contestées par les parties plaignantes.  


� Nous rappelons que selon une déclaration non contestée des Communautés européennes aucune plainte n'a été déposée devant la Cour de justice européenne en ce qui concerne les produits faisant l'objet de la présente procédure.  Un seul recours a été formé devant un tribunal d'un État membre, mais ce recours concernait une mesure de sauvegarde prise par un État membre.


� Nous rappelons à cet égard que le deuxième paragraphe de l'Annexe A 1) ne fait pas référence à l'"application" des "prescriptions [de fond] et ... procédures".


� Nous avons fait observer, toutefois, que dans certaines circonstances l'application d'une prescription pouvait entraîner une autre prescription.


� Nous notons que l'Annexe 4 A) de l'Accord SPS définit l'expression "évaluation des risques" comme signifiant une évaluation des risques "en fonction des mesures [SPS] qui pourraient être appliquées".


� Selon l'Organe d'appel, la prescription imposant une évaluation des risques "visait à faire contrepoids au droit des Membres de fixer leur propre niveau de protection appropriée".  Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 177.


� Nous rappelons notre avis selon lequel l'application d'une "prescription" peut entraîner une autre "prescription" au sens de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  Plus précisément, l'application de la prescription communautaire en matière d'approbation préalable à la commercialisation à un produit biotechnologique spécifique pour lequel l'approbation de la commercialisation a été demandée entraîne une décision finale en matière d'approbation concernant ce produit qui peut être considérée comme une "prescription" – soit une prescription imposant de permettre la commercialisation du produit pertinent soit une prescription imposant de prohiber la commercialisation du produit pertinent.


� Si les Communautés européennes avaient opté pour un système en vertu duquel les produits biotechnologiques pourraient être commercialisés provisoirement jusqu'à ce qu'une décision finale en matière d'approbation soit prise, une décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation n'aurait pas eu pour effet de prolonger une interdiction provisoire de la commercialisation, mais de prolonger une autorisation provisoire de la commercialisation.  Mais dans ce scénario également, ce serait la décision d'accorder l'autorisation provisoire de la commercialisation qui permet d'obtenir un niveau particulier de protection sanitaire ou phytosanitaire, non la décision de retarder les décisions finales en matière d'approbation.


� Les Communautés européennes fondent ce point de vue sur l'article 1:1 de l'Accord SPS, dont la deuxième phrase dispose que les mesures SPS "seront élaborées et appliquées conformément aux dispositions du présent accord".  (pas d'italique dans l'original)


� Pour le texte de l'article 8 et de l'Annexe C 1), voir infra, la section VII.C.11 et VII.C.12.


� Voir supra, le paragraphe 7.1371.


� Les Communautés européennes fondent ce point de vue sur l'article 1:1 de l'Accord SPS dont la deuxième phrase dispose que les mesures SPS "seront élaborées et appliquées conformément aux dispositions du présent accord".  (pas d'italique dans l'original)


� Pour le texte de l'article 8 et de l'Annexe C 1), voir infra, la section VII.C.11 et VII.C.12.


� G/SPS/15, B.1.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 214.  (italique dans l'original;  non souligné dans l'original)


� Ibid., paragraphe 215.


� Les Communautés européennes fondent ce point de vue sur l'article 1:1 de l'Accord SPS, dont la deuxième phrase dispose que les mesures SPS "seront élaborées et appliquées conformément aux dispositions du présent accord".  (pas d'italique dans l'original)


� Il convient de noter que les Communautés européennes ont dans un premier temps fait observer qu'on pourrait discuter de la question de savoir si l'article 2:2 énonce des obligations se rapportant à l'application d'une mesure SPS plutôt qu'à son élaboration.  Les Communautés européennes ont estimé que la question pouvait être laissée en suspens en l'espèce.


� Rapport du Groupe spécial Australie – Saumons, paragraphe 8.165.


� Nous rappelons que conformément à l'article 1:1 de l'Accord SPS les définitions données à l'Annexe A sont applicables à l'article 2:2.


� Rapport du Groupe spécial CE – Hormones (Canada), paragraphe 8.96.


� Rapport du Groupe spécial Japon – Produits agricoles II, paragraphe 8.71.


� Nous notons que l'Argentine ne fait pas valoir qu'aux fins de son allégation au titre de la première prescription de l'article 2:2 les procédures d'approbation communautaires sont les mesures SPS pertinentes.  Par conséquent, nous n'avons pas à déterminer, et nous ne déterminons pas, si les procédures d'approbation en tant que telles peuvent être soumises à la première prescription de l'article 2:2.


� Rapport de l'Organe d'appel Australie – Saumons, paragraphes 137 et 138.


� L'Argentine fait référence au rapport de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II, paragraphe 73.


� Ibid., paragraphe 138.


� Nous rappelons que conformément à l'article 1:1 de l'Accord SPS les définitions données à l'Annexe A sont applicables à l'article 10:1.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 180.  Voir aussi le rapport de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II, paragraphe 82.


� Nous notons que l'Argentine ne fait pas valoir qu'aux fins de son allégation au titre des deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2 les mesures SPS pertinentes sont les procédures d'approbation communautaires.  Par conséquent, nous n'avons pas à déterminer, et nous ne déterminons pas, si les procédures d'approbation en tant que telles peuvent être soumises aux deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2.


� Les parties plaignantes font référence au rapport de l'Organe d'appel Australie – Saumons, paragraphes 248 à 252.


� Les Communautés européennes fondent ce point de vue sur l'article 1:1 de l'Accord SPS, dont la deuxième phrase dispose que les mesures SPS "seront élaborées et appliquées conformément aux dispositions du présent accord" (pas d'italique dans l'original).


� Il convient de noter que les Communautés européennes ont dans un premier temps fait observer qu'on pourrait discuter de la question de savoir si l'article 2:3 énonce des obligations se rapportant à l'application d'une mesure SPS plutôt qu'à son élaboration.  Les Communautés européennes ont estimé que la question pouvait être laissée en suspens en l'espèce.


� Rapport de l'Organe d'appel Australie – Saumons, paragraphe 252.


� (note de bas de page de l'original) Mesures sanitaires et phytosanitaires telles que lois, décrets ou ordonnances d'application générale.


� Nous notons que le texte de l'article 32.6 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires est identique à celui de l'article 18.5 de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994.


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II, paragraphe 106.


� Ibid., paragraphe 106.


� Conformément à l'article 19:2 du Mémorandum d'accord, les groupes spéciaux ne peuvent pas accroître les obligations énoncées dans les accords visés.


� Rapport de l'Organe d'appel Inde – Brevets (États�Unis), paragraphe 45.


� Voir infra, le paragraphe 7.1571.


� New Shorter Oxford English Dictionary, L. Brown (ed.) (Clarendon Press, 1993), volume II, page 3480.


� Ibid., volume I, page 623.


� Les États�Unis font référence à l'article de presse d'octobre 2001 susmentionné concernant une déclaration attribuée à la Commissaire à l'environnement Mme Wallström.


� Le Canada note que le retard injustifiable auquel il fait référence n'inclut pas le temps nécessaire au demandeur pour répondre aux questions de bonne foi posées par l'autorité ou les organismes compétents chargés de la procédure d'approbation.


� Les Communautés européennes font référence à l'exemple du Codex Alimentarius, Principes pour l'analyse des risques liés aux aliments dérivés des biotechnologies modernes (pièce EC�44).  Elles notent que ces principes prévoient i) qu'une "évaluation de la sécurité sanitaire avant la mise sur le marché devrait être entreprise, en suivant une approche structurée et intégrée, et effectuée sur la base du cas par cas.  Les données et informations, basées sur une science solide, obtenues en utilisant des méthodes appropriées et analysées suivant des techniques statistiques appropriées, devraient être d'une qualité et, le cas échéant, d'une quantité qui puissent résister à une revue scientifique critique" (paragraphe 12);  ii) que "les mesures de gestion des risques peuvent inclure, le cas échéant, l'étiquetage des aliments, les conditions pour l'approbation de commercialisation et la surveillance après la mise sur le marché" (paragraphe 19);  et iii) que "des outils spécifiques peuvent être nécessaires pour faciliter la mise en œuvre et l'application des mesures de gestion des risques.  Ces outils peuvent comprendre des méthodes analytiques appropriées, des matériels de référence" (paragraphe 21).  Les Communautés européennes estiment qu'il ressort clairement des chronologies détaillées qu'elles ont communiquées que les retards – si tant est qu'il y en ait – dans le traitement des demandes pour l'autorisation des produits alimentaires GM au titre du Règlement n° 258/97 résultent dans la plupart, sinon la totalité, des cas soit du fait que le demandeur n'a pas fourni les données appropriées sur le plan qualitatif ou quantitatif aux fins de l'évaluation de la sécurité sanitaire, et/ou les matériels de référence, et/ou les méthodes analytiques nécessaires aux fins des mesures de gestion des risques, soit du temps qu'il a pris pour le faire.


� De l'avis des Communautés européennes, la question de savoir si de telles demandes pouvaient ou non être présentées au titre de la législation existante est une question de droit communautaire et, en tant que telle, une question devant être traitée par les tribunaux dans les Communautés européennes.  Les Communautés européennes estiment que pour le Groupe spécial, la question est de savoir si de telles demandes sont légitimes au regard des normes de l'Accord SPS.


� Les sens que le dictionnaire donne du verbe "undertake" (engager) comprennent "[t]ake on (an obligation, duty, task, etc.);  commit oneself to perform;  begin (an undertaking, enterprise, etc.)" (assumer (une obligation, un devoir, une tâche, etc.);  s'obliger à faire;  commencer (une opération, une entreprise, etc.)).  New Shorter Oxford English Dictionary, L. Brown (ed.) (Clarendon Press, 1993), volume II, page 3476.  Les versions française et espagnole de la première clause de l'Annexe C 1) a) étayent également cette lecture.  La version française utilise le verbe "engager", la version espagnole le verbe "iniciar".  Nous notons également que l'Annexe C 1) b) exige que les Membres fassent en sorte, entre autres choses, que "lorsqu'il recevra une demande, l'organisme compétent examine dans les moindres délais si la documentation est complète et informe le requérant de manière précise et complète de toutes les lacunes".  Ainsi, il est clair que les procédures d'approbation sont "engagées" dès réception d'une demande émanant d'un demandeur.


� Les sens que le dictionnaire donne du verbe "complete" (achever) comprennent "[b]ring to an end, finish, conclude" (finir, terminer, conclure).  New Shorter Oxford English Dictionary, L. Brown (ed.) (Clarendon Press, 1993), volume I, page 460.  Les versions française et espagnole de la première clause de l'Annexe C 1) a) étayent également cette lecture.  La version française utilise le verbe "achever", la version espagnole le verbe "ultimar".  


� En effet, si tel avait été le résultat voulu, le texte de la première clause de l'Annexe C 1) a) aurait indiqué que les procédures d'approbation doivent être engagées et achevées "sans aucun retard".


� Nous notons que l'expression "incapacité d'aller de l'avant" peut faire référence à une incapacité objective d'aller de l'avant ou à une incapacité perçue d'aller de l'avant.


� En effet, nous considérons que dans les cas où il n'y a pas de justification d'un retard, les dispositions de la première clause de l'Annexe C 1) a) ne permettent pas à un Membre d'agir délibérément à un rythme extrêmement lent, même si ce n'est que pendant une courte période.  En outre, nous notons que l'effet cumulatif d'une série de retards courts mais injustifiables pourrait être tout aussi préjudiciable aux intérêts des demandeurs que l'effet d'un seul long retard.


� Ce pourrait être le cas, par exemple, si un retard est causé par une demande de renseignements additionnels qui n'a rien à voir avec la question de savoir si le produit pertinent satisfait aux prescriptions SPS considérées.


� Il va sans dire qu'il incombe aux Membres d'affecter des ressources suffisantes à leurs autorités compétentes afin d'être en mesure de s'acquitter des obligations qu'ils ont contractées au titre de l'Accord sur l'OMC.


� Il est utile de rappeler que quel que soit le nombre de procédures d'approbation qu'il nous faut examiner pour arriver à une conclusion sur le point de savoir si l'application du moratoire général des CE sur les approbations a entraîné une infraction aux dispositions de la première clause de l'Annexe C 1) a), il y a de nombreuses procédures d'approbation que nous sommes tenus d'étudier à la lumière des dispositions de la première clause de l'Annexe C 1) a) dans le cadre de notre évaluation des allégations visant des produits spécifiques formulées par les parties plaignantes.  Voir infra, la section VII.E.


� Nous rappelons notre point de vue selon lequel la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays était censée s'appliquer également aux demandes concernant des produits biotechnologiques soumises pour approbation au titre du Règlement n° 258/97.


� Nous rappelons que tant la Directive 90/220 (puis la Directive 2001/18) que le Règlement n° 258/97 contenaient des dispositions relatives à l'étiquetage, et que la Directive 2001/18 imposait aux États membres une obligation de traçabilité.  Toutefois, ces dispositions étaient considérées comme inadéquates.


� Nous rappelons que la nouvelle législation en question n'a pas été adoptée avant septembre 2003.


� Nous notons que l'Annexe C 1) h) de l'Accord SPS fait référence aux réglementations SPS "applicables" auxquelles il faut assurer la conformité.  Nous notons en outre que les Communautés européennes n'ont pas allégué qu'elles imposaient effectivement les prescriptions incluses ultérieurement dans la nouvelle législation communautaire.  En fait, les Communautés européennes ont indiqué qu'elles cherchaient à obtenir des engagements volontaires de la part des demandeurs qui auraient assuré l'étiquetage et la traçabilité des OGM et produits dérivés.


� Le dossier montre que les Communautés européennes l'ont fait dans un certain nombre de procédures d'approbation.


� Nous notons que des propositions en vue d'une nouvelle législation doivent être élaborées, que la législation doit être adoptée par le Parlement et que, dans certains pays, il peut être nécessaire de soumettre la législation à un vote populaire avant qu'elle puisse être finalement adoptée.


� Première communication écrite des CE, paragraphe 195.


� Ibid. 


� Nous rappelons que conformément à l'Annexe C 1) c) de l'Accord SPS les demandes de renseignements doivent être limitées à ce qui est nécessaire pour les procédures d'approbation appropriées.


� Pour une analyse et une explication plus approfondies des dispositions de l'article 5:7, voir infra, la section VII.F.


� Pour une analyse et une explication plus approfondies des dispositions de l'article 5:1, voir infra, la section VII.F.


� En effet, si un Membre pouvait retarder une décision finale en matière d'approbation au motif que les preuves scientifiques disponibles sont insuffisantes, ce Membre pourrait échapper aux disciplines imposées par l'article 5:7, y compris la prescription imposant de s'efforcer d'obtenir des renseignements additionnels et de procéder à un examen d'une mesure provisoire dans un délai raisonnable.


� Article 35 de la Directive 2001/18.  Aucune des parties plaignantes n'a mis en cause la compatibilité de l'article 35 avec les règles de l'OMC.


� Il convient de noter, toutefois, que dans le cas du MS8/RF3 le demandeur avait volontairement mis à jour sa demande au titre de la Directive 90/220 pour se conformer aux prescriptions énoncées dans la Directive 2001/18 avant même l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18.


� Nous notons que l'Annexe C 1) h) de l'Accord SPS fait référence aux réglementations SPS "applicables" auxquelles la conformité doit être assurée.  Nous notons en outre que les Communautés européennes n'ont pas allégué qu'elles imposaient effectivement les prescriptions incluses ultérieurement dans la nouvelle législation communautaire.  En fait, les Communautés européennes ont dit qu'elles cherchaient à obtenir des demandeurs des engagements volontaires qui auraient assuré l'étiquetage et la traçabilité des OGM et produits dérivés.  Enfin, nous notons que si les Communautés européennes imposaient effectivement de telles prescriptions, la conformité à ces prescriptions aurait dû alors entraîner l'achèvement des procédures d'approbation pertinentes.  Or, le dossier n'indique pas que ce fut le cas.


� Nous notons que si les Communautés européennes avaient effectivement imposé de telles prescriptions, la conformité à ces prescriptions aurait dû alors entraîner l'achèvement des procédures d'approbation pertinentes.  Or, le dossier n'indique pas que ce fut le cas, même s'il y avait des demandeurs qui s'étaient volontairement conformés aux prescriptions énoncées dans la Directive 2001/18.


� Le dossier contient un résumé des conclusions pour la réunion d'octobre 1999 du Comité de réglementation, mais pas pour la réunion de mars 2000.


� Pièce EC�63/At. 87.  Ce fax du 14 mars 2000 adressé par l'autorité compétente italienne à l'autorité compétente principale fait spécifiquement "référence à la conclusion de la dernière réunion du Comité de réglementation".


� Pièce EC�63/Ats. 89 et 90.


� Pièce EC�63/At. 92.


� Pièce EC�63/At. 91.


� Ibid.


� Pièce EC�63/At. 93.


� Pièce EC�63/At. 102.


� Ibid.


� Ibid. 


� Voir l'analyse que nous avons faite plus haut dans la section VII.D de la procédure d'approbation concernant le colza Falcon.  


� Pièce EC�63/At. 108.  Le demandeur indiquait aussi qu'il était disposé à suivre une suggestion du CBB concernant l'information du public, à condition que le CBB apporte d'autres clarifications.  Ibid.


� Si la Commission n'était pas au courant des renseignements mis à jour fournis par le demandeur en juin 2001, l'existence de ces renseignements ne pouvait pas alors constituer une justification du fait que la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation après décembre 2000.


� La Commission aurait pu considérer qu'en raison de la "minorité de blocage" du Groupe des cinq pays au Comité de réglementation et au Conseil, un projet de mesure favorable n'obtiendrait pas la majorité qualifiée requise et que la Commission devrait alors achever la procédure en adoptant son projet de mesure.  Même à supposer que dans ce scénario il n'y ait pas suffisamment de temps pour que la Commission achève la procédure en question pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur, le Groupe spécial ne considère pas que cela aurait justifié le fait que la Commission ne reconvoque pas le Comité de réglementation pour un vote.  La Commission aurait pu prévoir une "minorité de blocage" sur la base de la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.  Comme il est signalé plus haut, rien n'indique que la déclaration de juin 1999 était censée lier les gouvernements des pays du Groupe des cinq vis�à�vis des autres États membres ou de la Commission.  En d'autres termes, le Groupe des cinq pays conservait la liberté en droit communautaire de voter en faveur de demandes au Comité de réglementation et au Conseil.  Eu égard à cela, la Commission n'aurait pas pu légitimement invoquer la déclaration de juin 1999 comme justification du fait qu'elle n'avait pas reconvoqué le Comité de réglementation.


� Le dossier n'indique pas, et les Communautés européennes n'ont pas fait valoir, qu'après la réunion de mars 2000 du Comité de réglementation la Commission a lancé des consultations interservices pour revoir le projet de mesure pertinent.


� Il convient de rappeler dans ce contexte qu'il ne nous incombe pas de rechercher dans le dossier des éléments de preuve qui aideraient les États�Unis à établir prima facie une incompatibilité avec une ou plusieurs des obligations énoncées à l'Annexe C 1) b).


� Il convient de rappeler que les États�Unis eux�mêmes ont dit que "le moratoire était une décision des CE de ne pas amener les produits jusqu'à la phase de la décision finale du processus d'approbation.  Une certaine progression dans le processus, qui s'arrête avant la décision finale, n'est pas du tout incompatible avec un moratoire sur les approbations finales".  Deuxième communication écrite des États�Unis, paragraphe 51.  (italique dans l'original)


� Là encore, il est utile de rappeler que les États�Unis eux�mêmes ont dit que "le moratoire était une décision des CE de ne pas amener les produits jusqu'à la phase de la décision finale du processus d'approbation.  Une certaine progression dans le processus, qui s'arrête avant la décision finale, n'est pas du tout incompatible avec un moratoire sur les approbations finales".  Deuxième communication écrite des États�Unis, paragraphe 51.  (italique dans l'original)


� Première communication écrite de l'Argentine, paragraphes 182 (faisant référence à l'"injonction et l'application d'un moratoire général") et 189 (faisant référence à "la décision et l'application ultérieure du moratoire "de facto"");  première communication orale de l'Argentine, paragraphe 77 (faisant référence à la "prise de décision concernant le moratoire "de facto" et l'application de ce dernier");  deuxième communication écrite de l'Argentine, paragraphe 123 (faisant référence à "l'application du moratoire "de facto"").


� Deuxième communication écrite de l'Argentine, paragraphes 116 (faisant référence au moment de "l'élaboration et [de] l'application de leur législation relative aux produits biotechnologiques agricoles") et 125 (affirmant qu'il n'y a pas d'éléments de preuve indiquant que "pendant la procédure [c'est�à�dire les procédures d'approbation individuelles] les CE ont effectivement tenu compte des besoins spéciaux de l'Argentine").


� Il est pertinent de noter que dans le contexte de sa contestation de diverses mesures visant des produits spécifiques, l'Argentine formule des allégations semblables au titre de l'article 12.3 de l'Accord OTC.  L'article 12.3 dispose que:


Dans l'élaboration et l'application des règlements techniques, des normes et des procédures d'évaluation de la conformité, les Membres tiendront compte des besoins spéciaux du développement, des finances et du commerce des pays en développement Membres, pour faire en sorte que ces règlements techniques, normes et procédures d'évaluation de la conformité ne créent pas d'obstacles non nécessaires aux exportations des pays en développement Membres.


Il ressort clairement des communications de l'Argentine que les allégations de l'Argentine au titre de l'article 12.3 portent sur l'application par les Communautés européennes de leur législation en matière d'approbation, dont l'Argentine dit qu'elle peut être considérée comme énonçant des "procédures d'évaluation de la conformité" au sens de l'article 12.3.  Première communication de l'Argentine, page 144 (titre) et paragraphes 445 et 450.  Toutefois, comme il a été indiqué, les allégations de l'Argentine au titre de l'article 12.3 se rapportent aux mesures visant des produits spécifiques, alors que nous nous occupons ici d'une allégation concernant le moratoire de facto général sur les approbations.


� Nous rappelons que conformément à l'article 1:1 de l'Accord SPS les définitions données à l'Annexe A sont applicables à l'article 10:1.


� Il est instructif de noter à cet égard que la disposition équivalente de l'Accord OTC, l'article 12.3, fait référence à "l'élaboration et l'application" des "procédures d'évaluation de la conformité".  Cela étaye notre lecture de l'article 10:1 de l'Accord SPS.


� Rapport de l'Organe d'appel États�Unis – Essence, page 26.


� The Concise Oxford Dictionary, 10th edn., J. Pearsall (ed.) (Clarendon Press, 1999), page 8.


� Nous rappelons la déclaration de l'Argentine selon laquelle son allégation au titre de l'article 10:1 n'est pas une allégation corollaire, mais une allégation autonome.  Ainsi, aux fins de notre analyse de l'allégation de l'Argentine au titre de l'article 10:1, nous devons supposer qu'en l'absence d'une incompatibilité éventuelle avec l'article 10:1, le moratoire de facto général sur les approbations est compatible avec les règles de l'OMC.


� Il convient de noter dans ce contexte que l'Argentine n'a pas expliqué comment les Communautés européennes auraient en l'espèce su qu'une demande particulière concernait un produit biotechnologique dont l'exportation présentait de l'intérêt pour l'Argentine.  Dans la mesure où nous pouvons le déterminer, dans aucune des nombreuses procédures d'approbation affectées par le moratoire général le demandeur était une société ou un particulier argentin.  En général, le demandeur était une société biotechnologique ayant la nationalité d'un pays développé.  Bien que ces demandeurs aient peut�être donné des renseignements sur les pays exportateurs réels ou potentiels dans le cadre des renseignements fournis avec leurs demandes, ni l'Argentine, ni les Communautés européennes n'ont confirmé qu'ils étaient tenus de le faire, ou sinon, qu'ils l'avaient fait régulièrement.


� Nous notons toutefois que le 13ème alinéa du préambule de la Directive 2001/18 dispose que le contenu de la Directive "tient dûment compte des engagements commerciaux internationaux" des Communautés européennes.  L'Argentine n'a pas pris acte de ce paragraphe.






